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CHAPITRE VI 



CONTRAVENTIONS EN MATIERE DE SUBSISTANCES 



Des assignats , à la disette , la transition est facile ; et hutobiqub 
c'est ici, tout naturellement, le lieu de faire connaître — et 
surtout au point de vue judiciaire, bien entendu — un ''**'^"®" 
autre des plus grands fléaux dont fut affectée la Révolu- P^^^^ ^^i^^- 
tioD : qui, si elle eut longtemps la bourse vide, eut 
aussi, et presque toujours, le ventre creux. 



Cette pénurie de subsistances — c'est-à-dire des 

T. IV. 1 



i 

I>iBette choses de « première nécessité » : comestibles, du reste, 

^^jeraiers OU non — dont celle-ci souffrit si cruellement pendant la 

râni^en P^"^ grande partie de sa durée ; et dont Tapparition de 

«gime, son « papier-monnaie )> fat, comme on le verra, une des 

lamment 
en principales causes — n'était pas , du reste , nouvelle en 

France. Elle y avait existé naguère avec intensité, et elle 

y régnait encore, dans une certaine mesure , au moment 

même où le nouveau i^é^me allait prendre la place de 

l'ancien. 



C'est ce que nous révèlent — de première main — tous 
les mémoires, tant manuscrits qu'imprimés, du xvm^ siècle, 
relatifs à la matière; et, notamment, ceux recueillis, 
dans le châXeaiu\ à* Harœurt — dont le duc était, au 
moment où éclata la Révolution, gouverneur de la Nor- 
mandie — par M. HiPPEAU, et, par celui-ci, publiés en 
neuf volumes : du. plus b^ut intérêt, sur cette époque 
historique préalable à Cel^e dont nous nous occupons 
surtout ici. 

C'est ce qui résulte ausâi, directement, des procès- 
verbaux des séances des Assemblées provinciales àe 1787, 
spécialement en ce qui concerne ladite contrée; et, 
encore, des cahiers de doléances du tiers état, rédigés à 
l'occasion des Etats généraux de 1 789, et qui — pour ce 
qui regarde, en particulier, le grand bailliage du Cotentin, 
et, plus particulièrement, les diverses paroisses du 
bailliage secondaire de CoiUances — se retrouvent tous, 
en originaux, au greffe de cette dernière ville. 

Et c'est ce qui — en deuxième main — s'est vu cons- 
taté et raconté par tous les historiens français modernes 
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s'étant occupés de ladite époque. Entre autres, par t 
DuRUY, Histoire de France , tome II , chapitre lvii ; 
Floqubt, Histoire du Parlement de Normandie, tome VII ; 
Taine, Origines de la France contemporaine, tome I, 
litre V, chapitres i, n et m, et tome II, livre I", cha- 
pitre 1*^ ; Thiers, HiHoire de la Révolution , chapitre i*; 
auxquels on pourra ajouter une brochure de M. Lrloup, 
juge à Coutances, sur la SitiMion des laboureurs du 
Cotentin avant 1789. 

De tous ces docuiftents irréfutables — originaires ou 
reproduits, généraux ou particuliers — il ressortira, 
effectivement : que, pendant presque tout le xvni^ siècle 
antérieur à cette dernière date , la France , dans son 
ensemble— et, spécialement, dans sa province de Nor- 
mandie — fut périodiquement , à mainte reprise — et 
même presque toujours — atteinte et troublée par les 
horreurs de la famine. 

Sans remonter, à cet égard, trop haut — et en laissant 
de côté les dernières années de la vie de Louis XIY : 
pendant lesquelles, selon les écrits du temps, plus de six 
millions de ses sujets périrent de misères de toutes sortes; 
en négligeant, également, les premiers temps qui suivi- 
rent^ et où ceux de son successeur en furent, en grand 
nombre (pour nous servir des expressions d'un auteur 
contemporain), réduits à se nourrir de Vherbe des champs 
— transportons-nous, de suite, à la dernière période du 
règne de Louis XV, et voyons oîi en étaient, sur ce point, 
les choses , notams^ent dans la contrée que nous habi- 
tons. 
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Commençons par Tannée 1768, et assistons — grâce, 
surtout , aux papiers du château d'Harcourt — à ce qui 
va, en cette matière, se passer, alors, en Normandie. 

L'année précédente a été pluvieuse, etles récoites y ont 
été mauvaises. Puis, est survenu un hiver fort rude, qui 
a détruit, d'avance, une partie de la prochaine moisson. 

Aujourd'hui, un semblable accident ne saurait plus 
suffire à produire, chez nous, la famine. Car il trouverait 
son prompt remède dans des secours nombreux et 
prompts arrivant, à la partie affectée du territoire : natu- 
rellement, de toutes les autres; et, d'ailleurs, aii besoin, 
artificiellement, des sommets élevés de l'administration 
et du Gouvernement. 

C'est qu'aussi la situation politique et économique est, 
à présent, bien différente d*alorsl 

Actuellement, la France ne forme plus qu'un ensemble 
homogène, dont toutes les fractions sont solidaires, grflce 
à la seule loi qui les régit, et aux nombreuses voies de 
communication qui les relient en rattachant entre elles 
toutes les localités du territoire national. Le terrain y est 
partout cultivé, et rend, à peu près, tout ce qu'il peut 
donner ; de même que, de son côté, l'industrie y tente et 
y exerce librement mille entreprises diverses, dont les 
résultats viennent, à chaque instant, par leur ensemble, 
accroître, ou du moins entretenir, la fortune publique 
générale. Et cela, sans que TinégaUté des contributions 
et charges publiques puisse, en rien, opprimer une 
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dasse aux dépens de l'autre, et, Dotamment, enlever, k 
celle qui travaille journellement, le bénéfice légitime de 
ses efforts quotidiens. 

En de pareilles circonstances, si le malheur susdit 
arrive dans une région quelconque du pays , il s'y trouve 
aussitôt conjuré, tant par les ressources de tout genre qui y 
existent déjà, que par celles que lui déversent, aussitôt, 
ses voisines , de suite instruites de sa situation , et inté- 
ressées, non moins qu'empressées, à la faire cesser : k 
ce , d'ailleurs , au besoin sollicitées et contraintes par 
l'intervention active d'un pouvoir supérieur ; dont une 
des conditions actuelles d'existence est de veiller, avec un 
soin constant, sur le salut de toutes les populations 
confiées à sa tutelle. 

Mais, à l'époque oh nous nous reportons , la situation 
était, à cet égard-là, tout autre I 

Même en l'état normal des choses^ la misère était, alors, 
en France — dans chacune des diverses provinces qui la 
partageaient — le sort forcé de la majeure partie des 
citoyens : grflce, notamment, au manque de division^ et 
par suite de culture, des terres, qui — restées, en général, 
dans les mains d'un petit nombre de grands seigneurs, 
assez indifférents à en tirer parti, et d'ailleurs dépour- 
vues, le plus souvent, de voies d'accession praticables -^ 
ne produisaient pas le tiers de ce qu'elles rapportent 
aujourd'hui; grflce, aussi, aux entraves de tout genre 
apportées à l'exercice des diverses industries , presque 
toutes dans le monopole des maUnses, et, d'ailleurs. 
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soumises à des droits fiscaux considérables ; grâce, enfin, 
et surtout, à l'inégalité criante des impôts, qui, épar- 
gnant presque entièrement les classes élevées — c'est-à- 
dire le clergé , la noblesse et la magistrature ou la haute 
administration — pour retomber uniquement sur le 
tiers état — c'est-à-dire sur le peuple proprement dit, 
tant, d'ailleurs, des villes, que des campagnes — 
venaient écraser celui-ci, et lui enlever, annuellement, 
la majeure partie, sinon la totalité, des revenus qu'à 
force de travail il était arrivé à se procurer. 

Aussi le nombre des indigents, plus ou moins déclarés, 
était-il partout considérable; et, souvent, leur détresse 
était telle qu'ils en mouraient par centaines et par 
milliers : quand ils n'avaient pu — comme le faisaient 
beaucoup — « émigrer à l'Etranger », pour aller y cher- 
cher des ressources que leur propre patrie leur refusait I 

C'est qu'effectivement, de celle-ci, ils ne pouvaient 
guère en attendre I Les classes riches ne daignaient guère 
s'abaisser à écouter leurs plaintes , auxquelles elles 
étaient, d'ailleurs, habituées. Et, quant au Gouvernement 
— en admettant même qu'il ne fût volontairement 
pour rien dans la misère publique , et que te pacte de 
famine (assez bien démontré, cependant) ne fût qu'une 
invention malveillante de ses détracteurs — il avait tout 
autre chose à faire — obéré, comme il le devenait de 
plus en plus, grâce aux prodigalités de la cour — que de 
s'occuper de pareils détails, bien qu'ils constituassent, 
dans chaque province , d'immenses souffrances ; que ne 
pouvaient, d'un autre côté, soulager ses voisines, non 
moins éprouvées qu'elle, en général, sous ce rapport, et 
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dont, en outre, l'isolaient une foule de barrières diver- 
ses : par eiemple, le mauvais état — et, quelquefois, le 
manque absolu — des voies de communication, et aussi 
l'existence de douanes intermédiaires l venant frapper de 
droits énormes le passage des produits d'une de ces 
régions dans celle contiguë , encore bien que celle-ci 
appartînt, cependant, au même royaume que la première. 

Il en était ainsi, notamment, en Normandie : où le dé- 
Duement de la classe populaire était extrême ; où celle-ci 
se nourrissait, uniquement, de pain d'orge, de seigle et 
même d*avoine, ou de bouillie de sarrasin, quand elle 
était assez chanceuse pour trouver à s'en procurer ; et 
d'où, chaque année, se voyaient forcés « d'émigrer » une 
foule de prolétaires restés sans ouvrage ni moyens quel- 
conques d'existence (voir, à cet ^gard, notamment : Taine, 
ouvrage précité, t. I®', p, 429 et suivantes). 

Rien d'étonnant, donc, à ce que, une cause nouvelle 
et extraordinaire de disette venant à survenir, le mal 
s*accrût au point de prendre les proportions d'une véri- 
table catastrophe; à laquelle il devenait impossible d'ap- 
porter remède, et qui menaçait d'entraîner la contrée 
tout entière dans une ruine absolue. 

Ce que devaient alors souffrir les nécessiteux d'ordi- 
naire, on le devine. Un grand nombre mourait, et le 
reste agonisait I 

Qu'il se produisit alors, non seulement des plaiates 
amères, comme de tout temps , mais encore de véritables 
séditions, notamment dan$ les marchés publics de gri^ins, 
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mal approvisionnés , et où ceux-ci atteignaient , forcé- 
ment, un prix fabuleux; et, qu'il y eût, à la suite, plus 
d'un piUage, opéré par la foule affamée : c'est ce qui 
allait de soi, malgré tous les efforts, de l'autorité, pour 
empêcher, à l'aide de la force armée, des violences en 
pareil cas excusables. 

Tel fut donc, aussi, pour la Normandie, le résultat 
naturel des circonstances exceptionnelles , ci-dessus 
mentionnées, qui s'y étaient réalisées au début de l'année 
susdite. 

Il s'y fit, notamment, sentir dans la généralité de Rouen: 
une des trois qui , par leur réunion , composaient cette 
province. 

On y voit alors .— sous les étreintes d'une véritable 
famine — le peuple , à chaque instant et à chaque 
pas , « s'insurger » pour obtenir, de gré ou de force , 
la subsistance qui lui manque ; et , surtout , envahir 
les halles publiques, qu'il met plus d'une fois « à sac », en 
dépit des troupes envoyées, partout, pour en garder les 
issues et y conserver l'ordre. 

A Roum, par exemple, c'est ce qui a lieu dans le mois 
de mars de ladite année ; et le jugement des émeutiers^ 
par le Parlement , n'empêche la réitération de pareilles 
explosions populaires , ni là, ni dans les autres localités 
de la région. 

(Voir^ à cet égard : Hippbau, ouwrcLgB prMU^ t. IV, p. 4t6 el $u%v,) 

Les autres généralités de la province n'étaient, du reste. 
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alors 9 guère mieui partagées; celle de Caen, surtout, 
comprenant le Coteniin dans son ressort, et que, vers la 
fin de la même année, le duc d*Harcourt dépeignait — 
dans un mémoire ad hoc — comme a entièrement ruinée, 
pour plusieurs années », par la cause susindiquée : récem- 
ment aggravée , encore , par les orages du dernier été, 
qui étaient venus détruire aussi, en grande partie, la 
nouvelle récolte, sur laquelle on avait compté pour répa- 
rer un peu la perte entière de la précédente. 

(HiPPiAU, t. V,p. 141 «i iuiv.) 

Tel était, alors, chez nous , Tétat de choses ; et, les 
années suivantes, loin de s'améliorer, il ne fit que s'ag- 
graver, sous l'empire de causes analogues. 

En effet, on y voit, encore, continuellement régner, et la 
disette, et les séditions, notamment dans le pays de 
Rouen: en dépit, des bonnes intentions du nouveau roi, 
Louis XYI, pour soulager partout son peuple, et des 
efforts de son minisive Ttirgot — du reste fort mal ac- 
cueillis par le Parlement de Normandie — pour ranimer 
le commerce, au moyen du retrait des entraves qui 
gênaient jusque-là son exercice. 

En 1775 et 4784, surtout — grftce, entre autres causes, 
à la survenance de deux rudes hivers — cette contrée 
est de nouveau réduite à la dernière des misères ; et il y 
éclate, à tout moment, des émeutes populaires, qu'il est 
impossible à l'autorité d'empêcher, et qui ont pour 
effet ordinaire : soit un pillage pur et simple de grains — 
que les cultivateurs , du reste, n'osent plus , que rare- 
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ment, amener au marché public , de crainte de pareilles 
violences — soit, du moins , la baisse forcée — par une 
sorte de maximum de fait — des quelques denrées timi- 
dement apportées par ceux-ci; ou, encore, le maltraite- 
ment d'un acheteur plus ou moins fortuné, que ses acqui- 
sitions considérables de grains à un moment donné, 
auront foit soupçonner à la foule — le plus souvent sans 
fondement réel — d'être un « accapareur » de grains , 
ayant pour but d'en priver, de la sorte, celle-ci, pour 
arriver à les lui revendre ensuite avec un bénéfice consi- 
dérable et scandaleux surtout en pareille circonstance. 

(Voir, ki: HippBAu,t. Y, p. 147 «t nOv.) 

nstautions Nous arrivons, ainsi, jusqu'aux Assemblées provinciales 
êêei^Ues d^ ^ *^8^ • instituées, dans chaque généralité de province, 
'2^*yj^^ pour y constater, et y satisfaire, s'il y avait possibilité — 
I pareOle par les rapports et décisions des délégués locaux qui les 
composaient — les besoins divers et pressants de leurs 
différentes circonscriptions. Sorte de préliminaire incons- 
cient des Etats généraux qui allaient se tenir deux ans 
après. 

Il y en eut, notamment , en Normandie ; et elles y 
furent , naturellement , au nombre de trois : une dans 
chacune des généralités de Rouen, Caen et Alençon. 

Or, si on consulte, à ce sujet, les divers « procès-ver- 
baux » de cette province, on y voit, partout, la preuve 
nouvelle, de la détresse extrême et persistante de celle- 
ci, et de l'urgente nécessité de réformes en tout genre, 
pour arriver à améliorer le sort, même simplement ali- 
mientaire, de la classe populaire y domiciliée. 
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Ainsi, dans la généralité de Rouen, l'agricnhure est 
« dans un état déplorable )^, grâce, notamment, à « l'ab- 
sence de chemins ». De plus, le commerce proprement dit 
dépérit : surtout celui des toiles^ à cause d'un récent traité 
de commerce avec l'Angleterre, qui nous envoie désor- 
mais, en ce genre, des produits avec lesquels il est impos- 
sible de soutenir la concurrence; et, aussi, celui des cuirs^ 
pour une raison semblable, et encore à raison des droits 
énorines dont se trouvent frappés ceux-ci. 

(Voir HiPPBAU, ouvrage précité, t. V, p. 352 et mivafUeM.) 

Dans celle de Cam, la situation n'est pas meilleure : 
Là encore, l'agriculture est en désarroi, surtout depuis 
l'année 1 785, où les intempéries ont ruiné le pays « pour, 
au moins, quinze ans » ; et les habitants pauvres s'y 
trouvent, souvent, privés de la chétive nourriture — de 
sarrasin et de pommes — qui était, dans beaucoup d'en- 
droits, leur seule subsistance. Du reste, les chemins y 
sont également « dans un état pitoyable », ou plutôt 
n'existent, le plus souvent, qu'en simple projet : de telle 
sorte qu'un grand nombre d'exploitations sont complè- 
tement « inabordables » tant aux engrais qu'aux moyens 
d'écouler leurs produits tels quels. 

(Voir ici» surtout : le procèi-verbal même, imprimé, de VAisemblée 
pravineiàU de Bcuêê-Nortnandie, p. 153 el sttiv,) 

Enfin celle d^Aknçon n'est pas mieux partagée : 
Là aussi, le labourage est en souffrance, et pâtit, sur- 
tout, du manque de bestiaux. 
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L'iodustrie , de son côté, y dépérit : principalement 
celle des tanneurs ;qni, àAlençonet Séez, « de cinquante- 
quatre, sont tombés à quatorze ». 

(Voir HiPPBAU, t. y, p. 393 ettmvarU$$.) 

oiëances, Nous voilà, maintenant, bien près des Etats généraux 

sur de 4789; et nous allons — notamment par les cahUrs 

tm^ gi- préparés à leur occasion, surtout par le tiers état, pour 

Id^rm ^''river à leur signaler les doléances et besoins de chaque 

localité — facilement savoir à quoi nous en tenir sur la 

situation du pays au commencement de ladite année. 

Elle est, nécessairement, des plus tristes I Car, Tannée 
précédente, la récolte a été perdue par une grêle ; puis un 

hiver d'une rigueur extrême est encore venu ajouter de 
nouveaux périls de disette-^à celui-là, déjà si grand et si 
certain. 

Aussi le peuple souffre-t-il au plus haut point. Et plus 
d'une émeute, à cette occasion, a-t-elle éclaté, idinik Rousn 
même, qu'en d'autres lieux de la Normandie, et, par 
exemple, à Granvilk. 

(Voira cet égard : Tainb, ouvrag$ précité, t. II, p. \3et suivantes: 
Thiers, Histoire de la Ré)olution , t. I, p. 15; et Floqubt, Histoire 
duParlemetU de Normandie, t. VII, p. SQfl et suivantes.) 

C'était là, un peu, la conséquence de la dernière intem- 
périe ci-dessus signalée; mais, beaucoup, celle d'une 
situation économique plus ancienne — et générale — 
dont il fallait, au plus tôt — sous peine de périr — 
obtenir le complet redressement. 
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Et c'est, préctsément, là, ce qui fit l'objet des doléances 
du tiers état, ci-dessus mentionnées. Nous y voyons — 
notamment dans le Cotentin — demander à grands cris, 
entre autres réformes : la « refonte des impôts )> — si 
multiples et souvent si bizarres — en un seul — ou, du 
moins, en un petit nombre, d'une compréhension et d'une 
perception faciles — à répartir, désormais, « sur tous les 
citoyens indistinctement », à proportion de leurs facultés 
respectives ; la suppression, à cette occasion, des « taxes 
exorbitantes » alors existant sur le se/, les tangues j\qs 
cuirs et les cuivres, au grand détriment, tant de l'agricul- 
ture, que des industries des « tanneurs » — de Coutances 
et autres lieux — et des « fondeurs » — entre autres, de 
ceux de Villedieu-les-Poêks — la disparition d'un certain 
nombre de « privilèges ecclésiastiques ou seigneuriaux » 

— tels que le& déports, les moulins et fours banatix et les 
colombiers, si nuisibles aux intérêts publics, notamment 
à ceux des cultivateurs — celle , non moins désirable, 
des « douanes intérieures )► entre les diverses pro- 
vinces ; Taliénation de portion des « domaines de 
l'Etat », pour acquitter ses dettes, montant — comme 
nous le savons — à « près d'un milliard » exigible; 
le partage, entre les habitants des différentes paroisses, 
des « communaux » appartenant à celles-ci, aux fins de 
les livrer, désormais, à une meilleure culture ; la con- 
fection de « chemins vicinaux », destinés à faciliter 

— ou plutôt à rendre possible — la circulation publi- 
que et les exploitations agricoles s= de façon à faire désor- 
mais cesser, à l'avenir, la situation intolérable où les 
nombreux abus qu'il s'agissait ainsi de supprimer 
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avaient, depuis longtemps, plongé la France en général, 
et , en particulier , les basses classes de sa population 
t^Dt urbaine que rurale. 

(Voir les cahiers en question : tant dans Hippeau, ouvrage précité, 
t. Vni, pour ce qui regarde la Normandie en général ; que, au greffé de 
Couianceê, pour ce qui concerne spécialement le Coteniin et, en par- 
ticulier» le baiUiage de ladite TiUe.) 

Ces désirs légitimes, la Révolution — qui commence 
du moment même de la réunion des Etats généraux — 
allait essayer de les accomplir tous, et même au delà, par 
des décrets successifs. 

Mais, s'il était du domaine de ceux-ci d'en satisfaire 
immédiatement quelques-uns -^ tels que Tégalité future 
des impôts — et même de compléter cette œuvre en abo- 
lissant toute inégalité civile entre citoyens, comme aussi 
toute différence administrative entre les diverses parties 
du territoire national : il sortait complètement de leur 
pouvoir d'effacer, d'un trait de plume, toutes les traces 
matérielles — et aussi toutes les traditions locales — 
d'un si long et si douloureux passé. 

Il était , par exemple , hors de leur pouvoir réel : 
'd'acquitter, sans ressources disponibles, son énorme 
dette, qu'effectivement — comme nous l'avons vu précé- 
demment — les assignats ne purent arriver à combler ; 
de sillonner, tout d'un coup, le pays, de chemins, deman- 
dant de nombreuses années pour leiiur exécution; de 
rendre kûmédiatement fusionnées, les unes avec les 
attires, des populations, quelquefois contig^ë^ gépgra-^ 
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phiquement, mais se connaissant à peine grâce à leur 
séparation effective, de toute date, notamment an point 
de vue politique ; enfin de développer instantanément une 
agriculture et un commerce n'existant, presque partout, 
qu'en germe, et ne pouvant, naturellement, arriver qu'à 
la longue aux heureux résultats qu'on en attendait légiti- 
mement. 

En tout cela la Révolution -- qui l'essaya cependant 
— devait forcément échouer ; et même, quelquefois — 
notamment quant à ce dernier point — accroître le mal, 
en le traitant par des moyens violents, au lieu des 
émoUients, qu'il lui aurait fallu seulement employer. 

C'est ce que vont, maintenant, nous révéler toutes les 
histoires générales de cette grande mais terrible crise. 
Et, notamment, celles de Thiers {La Révolution française^ 
passim), et de Taine (Origines de la France contemporaine, 
tome II, id.); auxquelles nous renverrons surtout^ à l'oc- 
casion du récit qui va suivre. 

Ne nous étonnons donc pas de voir, une fois celle-ci Persistance 
commencée^ la misère et la disette publiques rester aussi et ^mème 

• 

grandes que dans la dernière période antérieure. ^^'^ient **" 

Elles s'accroîtront , même , nécessairement, alors — <*« '» disette 

aores 

avec les désordre qui en formaient le cortège ordinaire la réunion 
— grâce , précisément , à la liberté politique que le stau géné- 
peuple vient de conquérir et qui, dans ses illusions^ lui ^"* 
parait lui créer un droit immédiat à Taisance matérielle 
ou, du moins, à là cessation de sa* détresse passée. 

U se croit , en effet , bientdt le maître. Car tout paraît 
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céder devant lui ; jusqu'à Tautorité publique , qui n'ose 
plus mettre, comme jadis, obstacle à ses explosions : dont 
elle devient même, quelquefois, la complice. 

Il a pris la Bastille royale, le 14 juillet 1789; et il se 
met, ensuite, à attaquer, en maint endroit, les châttaiix 
particuliers : pour se venger ainsi de sa longue oppres- 
sion, et aussi affirmer, par là, sa force nouvelle. 

Il réussit aisément à tous ces hauts faits. Mais il est un 
point capital sur lequel il échoue, malgré tous ses efforts 
et toutes ses violences pour l'atteindre , et , en grande 
partie même, à cause de celles-ci : c'est à se procurer du 
pain, en quantité suffisante, et à un prix qu'il puisse 
désormais aborder I 

C'est qu'en effet , pour cela — c'est-à-dire pour que 
les marchés publics de grains soient, d'une façon cons- 
tante, abondamment pourvus — il faut , avant tout , que 
le pays soit riche de ceux-ci : qu'ils y aient réellement 
poussé, ou bien y soient venus du dehors. Il faut, aussi, 
que ces denrées puissent y circuler sans crainte d'exaction^ 
ou de pillage ; car, autrement, elles se cacheront promp- 
tement au public , pour être uniquement réservés et 
consommés par leurs producteurs et détenteurs primitifs, 
ainsi que par le petit nombre de clients avec lesquels ils 
oseront en entreprendre l'aliénation clandestine. 

Or, au moment dont s'agit, la France était, comme 
nous le savons — du moins dans certaines régions — 
très pauvre en céréales. Mais là n'était pas, peut-être , le 
principal malheur. 

Car on eût pu en faire abondamment venir du dehors ; 
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ou, en tout cas, établir — à Faide DOtamment de spécu- 
lations commerciales , en elles-mêmes fort légitimes , et 
qui actuellement se font tous les jours — à cet égard, 
l'équilibre, de ce qui s'en trouvait dans le pays, entre les 
diverses portions de celui-ci. 

Mais le peuple — cependant, naturellement, le principal Désordres 
intéressé à un pareil résultat , et à l'approvisionnement, à l'occasion 
plus ou moins complet, des marchés, qui en eût été la ^^i^^|^*** 
suite forcée — sembla, de suite, prendre à tâche de notamment 

en 
l'empêcher, par une série, non interrompue, d'attaques Normandie. 

violentes contre ceux qui étaient tout disposés à le lui 
procurer, ne fût-ce que pour leur propre bénéfice. 

Ainsi : ce ne sont, partout, qu'arrestations et pillages 
de convois alimentaires se dirigeant, le plus souvent, 
vers les halles mêmes qu'ils allaient alimenter; ce ne 
sont qu'envahissements, de celles-ci , par une foule dé- 
sordonnée, qui se jette sur les sacs y déposés, force, sou- 
vent, leurs vendeurs à les lui céder pour le prix qu'il lui 
convient d'en donner, et , plus souvent encore , les 
emporte sans payer et en malmenant leurs malheureux 
propriétaires. Ce ne sont, enfin, que visites domiciliaires, 
ou, plutôt, irruptions, spoliations — et quelquefois pire 
— chez de prétendus <i accapareurs » de grains ; auxquels 
OQ attribue — le plus souvent en contre-pied de la 
réalité — une pénurie alimentaire dont la principale 
cause n'est guère que la conduite même des envahis- 
seurs. 

(Voir, sur Tensemble de ces désordres : Taike, opère eiiato, p. 19 et 
suivantes.) 

T. IV. 2 
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C'est ainsi qu'en juillet 1789, éclatent, à Roîien, de 
nouvelles émeutes pour subsistances; qui — n'étant plus 
énergiquement comprimées par la force publique — 
conduisent au pillage complet de plusieurs magasins 
de blé de cette ville, et même à la dévastation — par une 
foule irritée — de la maison du procureur général du 
Parlement, Godard de Belbeuf : lequel avait, un moment, 
essayé dé s'opposer à ces regrettables violences. 

(Voir, à cet égard: Floqubt, ouvrage précité, tome VII, p. 511 et 
Muwantei,) 

Vers la même époque^ des faits analogues se passaient 
à Cherbourg; où plusieurs particuliers, accusés d' « acca- 
parement » de blés, voyaient leurs maisons « pillées » par 
un peuple en démence. 

(Voir, ici : Vérusiior, HUtoire de Cherbourg, p. 220.) 

Il en était y du reste, ainsi presque par toute la 
France ; et, notamment, à l'intérieur et aux environs de 
la capitale. 

De là^ partout, une disparition complète, ou du 
moins presque complète — et bien plus marquée que 
jadis — des grains alimentaires : que leurs possesseurs 
n'osaient plus mettre au jour, de crainte de se voir ainsi 
dépouillés — et peut-être même massacrés — par ceux 
auxquels ils les eussent offerts en vente. 

£t aussi, par suite, une recrudescence dans la 
rareté du blé aux marchés publics , comme aussi dans 
l'élévation, déjà si grande, de son prix, ainsi que de celui 



du pain : qui — de « deux sous la livre », qu'il coûtait 
jadis, en moyenne — était facilement, dans les derniers 
temps, monté à « trois et quatre sous», pour celui qui 
avait la chance — assez grande déjà — de s'en procurer 
ce qu'il lui en fallait. 

C'est , naturellement , à Paris surtout , qu'elle dut se 
faire sentir, eu égard au chiffre énorme de sa population; 
et y être, en même temps , supportée le moins patiem- 
ment , grâce au caractère inflammable de celle-ci : 
d'ailleurs, dès alors, surexcitée par des tribuns sans 
vergogne et souvent sans bonne foi. 

De là, les fameuses journées des 5 et 6 octobre 1789, Journées 
OÙ la populace parisienne, exaltée par la disette — bien 5 et e octobre 
que, jusqu'à un certain point, méritée par ses propres 
yiolences — qu'elle subissait, et croyant voir cesser 
celle-ci — en même temps queparvenir à se créer, en toute 
matière, un pouvoir souverain — si elle mettait le Gou- 
vernement sous sa coupe directe, se transporta , en masse, 
à Versailles — où celui-ci siégeait alors — et en ramena 
de force, dans la capitale, le Roi et sa famille; que dut 
aussitôt y suivre le reste de l'autorité centrale, c'est-à-dire, 
non seulement le ministère, mais encore l'Assemblée na- 
tionale elle-même : dont les séances s'y tinrent désormais. 

On avait ainsi — selon l'expression des mégères qui , 
en grande partie, composaient cette expédition — capturé, 
pour les tenir dorénavant « en cage », et les rendre, au 
premier moment , responsables des malheurs du peuple 
— qu'ils les eussent, du reste, ou non, réellement causés 
-^ « le boulanger, la boulangère et le petit mitron ». 
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Mais on n'avait pu, simultanément, faire revenir le 
pain ; qui continua à se montrer de plus en plus rare, 
notamment dans la capitale. 

Alors, de nouvelles violences populaires; et^ entre autres 
— à la fin du mois susdit — l'assassinat du boulanger 
François : soupçonné — sans aucune preuve, du reste — 
d' « accaparement » des subsistances de Paris, oti il était 
établi. 

Cela ne fit, naturellement, qu'aggraver encore le mal; et 
il était grand temps que l'autorité elle-même se chargeât, ^' 
désormais, de conjurer un fléau auquel le peuple remé- 
diait, de la sorte, si peu, ou plutôt si mal. 

Premières Déjà l'Assemblée constituante — en laquelle s'étaient 

9* I * 

de la Révolu- ^® ^^^^^ transformés les Etats généraux de 1 789 — avait, 

^l^^ à cet égard-là, dit son mot, par la loi du 29 août de la 
6D coito ma* 

tière. même année, édictant, à la fois : et la « libre circulation 
des grains » à l'intérieur de la France ; et la « défense de 
les exporter » à l'étranger. 

Cela n'était pas, du reste, une innovation, et ne faisait, 
au contraire, que confirmer la situation créée, antérieu- 
rement, à cet égard : sur le premier point , par un édit 
qu'avait fait rendre Turgot, en 1774; et, sur le second', 
dès 1770, par une ordonnance contresignée de Choiseul 

Hais le moyen n'en était pas, moins , en principe, ex- 
cellent, dans sa double branche, pour répondre, simulta- 
nément : au légitime besoin de sécurité, des cultivateurs 
et des marchands de grains, dans la livraison de leurs 
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lenrées — autrement, par eux conservées aux dépens de 
'alimentation publique — et à la nécessité, du moins pré- 
sente, de ne pas voir laisser aller au dehors, et quelquefois 
ï l'ennemi — par exemple, aux « émigrés» armés sur les 
hontières françaises — des ressources indispensables à 
l'existence des regnicoles, qui, en les retenant toutes, 
n'en avaient encore pas même assez pour se l'assurer. 

Aussi le verrons-nous — au milieu d'une foule de mo- 
difications législatives sur la matière — invariablement 
conservé — et même développé, dans sa double portée — 
pendant toute la durée de la Révolution : 

D'une part, la « libre circulation y> des grains, ainsi Lois diverses 
édictée dès le début — abstraction faite, du reste, de « la libre 
toute sanction précise — le sera de nouveau — mais, ^lîJtériwTO 
cette fois, sous peine : cFun an de fers, contre les pertur- des grains, 
bateurs ; et même , de mort , contre les « chefs » d'at- 
troupements à elle contraires — par la loi du 8 décem- 
bre 1792. 

La « liberté absolue du commerce » avait été, du reste, 
eo général, proclamée, dès le 2 mars 1 791 , par la loi d'abo- 
lition des anciennes maîtrises et jurandes qui, jadis, mo- 
aopolisaient chaque métier dans les mains d'un petit 
nbmbre ; et, ce principe capital de la nouvelle législation 
en cette matière, après avoir été ainsi posé , se vit suc- 
cessivement reproduit, lui-même, tant par la constitu- 
tion du 24 juin 1 793, que par celle, ultérieure, du 5 fruc- 
tidor an III. 

Naturellement, le trafic et le transport des ^rain^ à l'in- 
térieur, se trouvèrent, eux aussi, abrités sous son égide. 
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Du reste, ceux-ci continuèrent d'être protégés par d 
lois spéciales , par exemple : par celles des 1 6 et 1 7 pn 
rial an III, édictant un an de détention — et même la peii 
de mort en cas « d'attroupement armé » — contre I 
« pilleurs » de grains , qui alors étaient, comme nous 
verrons , fort nombreux ; et aussi par celle du 7 vend 
miaire an lY, punissant, entre autres dispositions,! 
trois mois de détention — à la place de la peine capital 
à ce édictée jadis, du moins pour certaines hypothèse 
ainsi que nous venons de le voir — la simple « entrave 
à la circulation de la susdite denrée; qui fut, enfin, rép 
mée, de six mois de fnison, par le décret du 21 prairi 
an V. 

Le tout, sans préjudice, bien entendu , des peines 
« droit commun » — édictées, notamment, par le Co 
pénal de 1 791 — qui pouvaient atteindre, simultanémei 
les divers coupables en cette matière ; dont la contrave 
tion à ce spéciale en aurait, en même temps, constit 
une générale déjà réprimée par celui-ci. 

Lois diverses Quant à T « exportation ^ à l'étranger — prohibé 
Srt l'expo^ comme nousTavons vu, aussi dès le début, en ce q 
de*marohan- concerne les grains — elle fut, bientôt, à mainte reprise, 
dis^ nouveau législativement défendue en ce qui les co 

françaises 
à l'étranger, cerne. 

Elle le fut, d'abord — pour ledit objet — dès le 1 8 se 
tembre 1 789 , « sous peine de poursuites extraori 
naires ». 

Celles-ci — qui, en tout cas , conduisaient toujours à 
confiscation des marchandises saisies en délit , et au 
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à Yamende , édictées , en matière de contravention de 
damnes, par la loi du 2 mars 1791 — pouvaient, en vertu 
du Code pénal du 25 septembre suivant, amener, selon 
les cas , la condamnation la plus grave , lorsqu'à Tex- 
portation proprement dite , se trouvait joint le fait : de 
secours quelconques ainsi fournis « à Tennemi extérieur 
de la France »; ce qui put, d'ailleurs, recevoir bientôt une 
application facile , grâce aux hostilités survenues entre 
celle-ci et la plus grande partie de l'Europe. 

Mais — abstraction même faite de cette circonstance 
spéciale — le « transport de grains à l'étranger » ne tarda 
pas à se voir, en lui-même, frappé de peines excessives : 
en présence de la gravité croissante de la crise politique 
tant au dedans qu'au dehors du territoire français. 

Et d'abord, tout transport à une semblable destination 
fat prohibé, bientôt, nonseulement pour les grains, mais 
encore pour une foule d'autres objets dont la pénurie 
s'était aussi promptement fait sentir sur ledit territoire. 

Par exemple : pour les « légumes )^, le 31 décem- 
bre 1791 ; pour les « laines » et « cuirs », le 24 fé- 
vrier 1792; pour les «bestiaux », le 14 mai 1792; et, 
le 12 septembre suivant, pour eux, ainsi que pour toute 
espèce de « comestibles», spécialement dirigés vers les 
lies de Jersey eX Guernesey — avec lesquelles on n'était pas 
encore en guerre, mais qui recelaient, déjà, un grand 
npmbre de réfugiés français hostiles à la Révolution , 
émigrés et prêtres déportés — enfin, pour les « viandes 
salées », le 30 octobre de ladite année. 

Puis — en ce qui concernait particulièrement celui des 
« grains » — des lois, des 5 et 8 décembre suivants , 
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vinrent compléter et ensanglanter la législation, en frap- 
pant, de mort, celui qui s'en était, dans n'importe quelle 
circonstance, rendu coupable ; alors que, du reste, pour 
les autres denrées , la peine n'était , toujours , qu'une 
simple amende, accompagnée de la confiscation de celles-ci. 

Dès alors, il n'y avait guère à ajouter sur cette ma* 
tièfe ; qui pouvait être facilement considérée comme 
réglée, même au point de vue révolutionnaire. 

Pourtant, le l*' mars 1793, une nouvelle loi venait 
joindre, aux prohibitions précédentes, celles d'exporter 
de nouveaux objets par elle désignés, tels que : « beurres, 
patates, marrons, et chevaux ou mulets ». 

Et, le 4 9 mai suivant, le législateur y ajoutait encore : 
«le fer, le plomb et le cuivre » ; puis, le 4 5 août, un 
certain nombre de marchandises — comestibles ou autres 
— épargnées, jusque-là, par les décrets antérieurs. 

C est dans le même ordre d'idées : que, le 31 du même 
mois, une loi spéciale prescrivait de n'établir désormais 
de « magasins publics de grains » qu'en deçà d'une zone 
« de m lieues, des frontières, ou côtes maritimes » ; et 
que, le 4 1 septembre suivant, une autre loi — complétive 
delà première — défendait, à peine de leur confiscation, le 
« transport » de grains, dans l'intérieur de ladite zone = 
réduite, le 29 septembre, à « deiix lieues seulement », par 
un nouveau décret, qui, de plus, punissait, désormais, le 
contrevenant — en outre de la confiscation, susdite, de la 
denrée transportée — de la peine de dix ans de fers; à 
moins, toutefois, qu'il n'eût, préalablement audit char- 
riage, obtenu un « permis » de le faire, de sa propre muni- 
cipalité. 
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La défense ainsi édictée en dernier lieu fut, d'ailleurs, 
après la Terreur, maintenue : tant par la loi du 4 nivôse 
an III — que nous re verrons, bientôt, plus au long, dans 
ce qui va suivre — sous peine de confiscation et d'amende; 
que par celle du 7 vendémiaire de Tan IV — sur laquelle 
nous reviendrons également — à peine de deua ans de 
fers. Et, plus tard, un décret du 26 ventôse an V — que 
nous reverrons encore — venait punir, de même, de con- 
fiscation et d^amende, tout transport, non autorisé, de 
grains dans la zone « d'tme lieue des frontières terrestres, 
et d'ime demirlieue des côtes maritimes françaises)^; à 
moins, toutefois, que celui-ci n eût, pour objet reconnu : de 
conduire lesdits grains « au moulin )>, ou de les en retirer. 

C'est qu'effectivement il y avait, dans ces dépôts, ou ces 
charriages — si voisins de l'étranger, et, quelquefois, de 
l'ennemi — un danger d'« exportation » véritable de la 
denrée en question, qu'il était fort prudent de conjurer 
par des injonctions à ce spéciales. 

Car la sortie à l'étranger, des marchandises susdites, 
demeurait toujours rigoureusement prohibée , notam- 
ment par les lois des : 4 nivôse an III, 19 thermidor 
an IV, et 24 ventôse an V; dont la première, déjà pré- 
citée, continuait de la proscrire formellement, en la pu- 
nissant même toujours de mort, comme par le passé, dès 
lors qu'il s'agissait de « grains » proprement dits. Et ce 
n'est que fort tard, sous le Consulat et l'Empire — c'est- 
à-dire quand les choses eurent repris, en France, un état 
normal — qu'elle fut graduellement permise pour les 
divers objets que la Révolution lui avait, graduellement 
aussi, interdits ainsi qu'on l'a vu ci-dessu3. 
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'f^d t ^" reste, comme corollaire de cette prohibition si géné- 

'importa- raie, celle-ci ^ dans son indignation contre les nations 

[ France, étrangères qui lui avaient déclaré, ou du moins l'avaient 

"5i^ *°" forcée de leur déclarer, successivement, la guerre ; et 

irenant l'avaient ainsi, en s'entendant avec ses ennemis du 

s hosUles. dedans, profondément troublée, et même mise plusieurs 

fois en péril, pendant presque toute son existence — crut 

devoir interdire aussi «l'entrée, sur le sol français», des 

marchandises quelconques en provenant. 

C'est ce que décida, d'abord, une loi, dul^'marsITOS; 
postérieure seulement d'un mois à la déclaration de 
guerre avec Y Angleterre; qui — de concert avec la Prusse 
et Yj^utriche, depuis longtemps déjà armées contre 
nous, et aussi la Hollande et YEspagne — venait de nous 
susciter les attaques d'une « première coalition )> euro- 
péenne. 

Cette loi — qui punissait les contrevenants, de la con- 
fiscation des objets saisis — concernait, d'une façon géné- 
rale, « tous les pays en état d'hostilité avec la France )>. 

Mais, comme c'était surtout à Y Angleterre que celle-ci 
en voulait, des dispositions spéciales furent bientôt édic- 
tées en ce qui regarde cette dernière. 

Ainsi, le 8 vendémiaire an III , une loi particulière 
venait — en outre de la confiscation susdite — frapper de 
vingt ans de fers : tout auteur de « l'introduction », en 
France , de « marchandises anglaises y> ; et même tout 
commerçant qui mettrait en vente une denrée quel- 
conque, en se servant, pour cela, « d'affiches rédigées 
en anglais, » 

Celle-ci subsista — grâce, d'ailleurs, à la continuation 
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de la lutte avec la Grande*-Bretagne ; qui ne signa la paix 
qu'en 1801 — pendant tout le reste de la Révolution; ou, 
du moins, jusqu au décret du 10 brumaire au Y, qui vint 
punir, de la œufiscation, de YamendCy et de la prison — 
prononcées par le tribmial correctionnel — l'importation, et 
même la seule <( détention », de marchandises « venant » 
réellement « de l'Angleterre », ou seulement « réputées », 
légalement, en venir, à raison de leur seule nature — à 
ce définie — et quelqu en fût la véritable origine. 

Tel fut — dans son développement législatif — le 
double moyen par lequel la Révolution songea , dès le 
début, à combattre le fléau de la disette qui l'avait 
assaillie dès sa naissance. Mais elle ne tarda pas à recon- 
naître qu'il était — même en dehors de sa fréquente vio- 
lation — impuissant, par lui-même, à produire un sem- 
blable résultat ; et qu'il fallait y joindre, à l'intérieur 
surtout, d'autres mesures : dont nous aurons bientôt à 
faire connaître les principales, et à constater aussi, le plus 
souvent, la nature bizarre^ comme la fâcheuse issue. 

Effectivement = pour reprendre , maintenant — ces contiDuatio 
deux jalons juridiques importants ainsi posés — notrerécit je^^if^crifl 
proprement dit -= le triste état de choses qui signala, à ^^ ^^^^^ 
ce sujet, comme nous le savons, Tannée 1789, jusqu'au 
mois d'octobre — où nous nous sommes, naguère, provi- 
soirement arrêtés — continua, forcément, sous Tempire 
des mêmes causes, à régner vers la fin de celle-ci ; dont 
la récolte était, d'ailleurs, à l'avance, compromise et par- 
tiellement détruite par les rigueurs de l'hiver précédent. 
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Il en fut (le même, aussi, l'année suivante — et jusqu'à 
la promulgation de la première constitution, du 3 sep- 
tembre 1791 — pour des raisons de semblable nature; 
auxquelles s'était, d'ailleurs, bientôt ajoutée la récente 
création des assignats : qui , dès leur apparition » inspi- 
raient peu de confiance^ qui, effectivement, ne tardèrent 
pas, comme nous l'avons vu , à perdre progressivement 
sur leur cours nominal forcé, et en échange desquels le 
cultivateur ne livrait ses denrées qu'avec répugnance et 
en ayant soin d'en hausser assez le prix pour compenser 
une semblable déperdition. Ce qui, naturellement, 
achevait de mettre, dans l'impossibilité de payer celui-ci, 
l'homme du peuple, dont les salaires — également 
soldés en papier-monnaie — étaient, en général, eux, 
restés du même chiffre que jadis. 

C'est-à-dire que, pendant tout cet intervalle, il faut 
s'attendre à voir toujours régner — même avec une pro- 
gression croissante — sur presque tout le territoire 
français , une indicible misère : encore accrue par de 
continuels désordres, nés à son occasion ; désordres qui, 
comme par le passé, achèvent de chasser le blé des mar- 
chés publics, et que la police locale, dès l'origne de la 
Révolution , réduite à une complète impuissance — ne 
peut parvenir à empêcher, alors même qu'elle ne les 
favorise pas secrètement. 

esures Celle-ci, il est vrai, prend , quelquefois — à défaut 
nement même de la loi — des précautions, plus ou moms heu- 
r*y*re- reuses, pour pallier, autant que possible, la famine qui, 
dédier, aiqsi, coatiaue de régner de plus belle. 
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Ainsi, en mainte localité^ la municipalité — puisant, à 
cet égard, son droit, tant dans les anciennes traditions, 
que dans les lois : d'organisation, ou de réorganisation, 
de ces administrations locales, du 14 décembre 1789; 
d'institution judiciaire, du 16 août 1790; et de police 
simple ou correctionnelle, du 19 juillet 1791 — avait, 
d'une part — aux fins d'assurer la fourniture des « mar- 
chés publics » de grains — défendu « d'en vendre 
ailleurs !► qu'à ceux-ci ; et, d'autre part — dans le but 
d'empêcher les « accaparements » des blâtiers (ou ache- 
teurs en gros, pour revendre ensuite au détail), au détri- 
ment du public ordinaire des consommateurs — interdit, 
aux premiers, «d'y entrer avant une certaine heure »: 
auparavant laquelle, les seconds — qui avaient, eux, 
liberté d'y pénétrer dès leur ouverture — pouvaient 
se pourvoir, sans avoir à y subir cette redoutable con- 
currence. 

C'est, par exemple, ce qui existait à Cou^ance^;. comme 
nous le révèlent les registres de sa police municipale, des 
années 1 790 et 1 791 : ainsi que nous le verrons, du reste, 
mieux par la suite. 

Mais ces précautions — d'ailleurs journellement 
enfreintes — ne peuvent réussir : ni à remplir les halles, 
d'un grain, devenu réellement trop rare, ou, en tout cas, 
invinciblement séquestré par la crainte ; ni à y empêcher 
des désordres résultant de la disparition obstinée — et 
cependant si facile à expliquer — de celui-ci. 
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Sans doute encore , à défaut du pays même qui n'en 
recèle plus — ou qui n'en révèle plus — l'autorité locale 
s'avise, souvent, d'en envoyer chercher ailleurs, et dans 
des régions réputées mieux favorisées. Mais, la plupart 
du temps , sans succès , vu la propre pénurie de celle à 
laquelle elle s'adresse, et aussi son égoïsme opiniâtre : 
né d'une longue habitude d'isolement, comme, encore, 
de la crainte , incurable , de subir bientôt , elle-même — 
si elle se démunissait de ses propres vivres — toutes les 
atteintes du besoin. 

Comment, d'ailleurs , faire arriver sûrement , jusqu'à 
place, ceux-ci — supposés, un instant, accordés à de 
pressantes sollicitations — alors que, partout , les routes 
sont couvertes de 'pillards affamés, qui saisissent et déva- 
lisent, tout ce qui leur tombe sous la main, pour aller 
ensuite continuer le même jeu dans les marchés publics, 
qu'ils vont à chaque instant envahir I 

Certes, contre ces derniers, des lois existent déjà, qui 
les déclarent punissables , et permettent de réprimer 
leur spoliation coupable. Mais, en fait, comment, le plus 
souvent, les atteindre , alors que la force publique les a 
librement laissés faire, ou bien qu'ils ont, pour s'excuser, 
les aiguillons si impérieux de la faim I 

Aussi , n'y songe-t-on guère I et, d'ailleurs, si un sem- 
blant de poursuite est commencé, il survient, avant tout 
jugement — qu'on laisse à dessein en suspens — soit un 
ordre supérieur A^non-lieu; soit une amnistie^ ayant pour 
effet général d'annuler toutes les informations antérieures . 

C'est ainsi qu'il en fut, le 14 septembre 1791 — à la 
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suite de la promulgation de la preioaière constitution — Amniiiiu 
accordé une , collective, à « tous les perturbateurs révo- aa profit 

, .. . • • I .• des délin- 

lutionnaires » : y compris, ceux ici en question. quanta 

Et, plus tard, ceux-ci en obtiendront d'autres — et®" ^ère!™* 
même de spéciales à eux — pour des motifs analogues. 
C'est ce qui arrivera, notamment, aux dates des : 3 sep- 
tembre 1792, il février 1793, 8 frimaire an II, et 
i nivôse an III, par des décrets successifs ; auxquels on 
peut ajouter celui du 4 brumaire an IV, rendu — comme 
une sorte de legs pacifique — par la Convention , arrivée 
au terme de son règne et de sa vie, en faveur de « tous 
les coupables de délits révolutionnaires », en général. 

Mais on comprend sans peine que cette mansuétude 
multiple, loin de calmer le mal en cette matière , ne fit, 
au contraire, que Tencourager, par l'impunité des délin- 
quants , et que — notamment après le pardon législatif 
du 1 4 septembre ♦791 — la crise alimentaire continua 
de sévir de plus belle. 

Elle le fit d'autant plus que — comme le remarque, 
avec raison, M. Taine (ouvrage précité, tome II, p. 243) 
— la constitution de 1791 ayant — dans la crainte, 
exagérée , du retour de l'absolutisme — relâché , en 
général, tous les liens hiérarchiques des diverses admi- 
nistrations nouvelles, précédemment créées par la Révo* 
lution, et dont, à cet égard, la situation, n'avait été, 
jusque-là, qu'expectante ; il devenait — ou, au moins, il 
restait — pour celles-ci , complètement impossible 
d'user, entre elles, de la subordination ou de la solida- 
rité, en pareil cas surtout, si désirables pour équilibrer les 
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diverses ressources de toute une contrée, ou comprimer 
énergiquement les désordres y manifestés. 

C'est au milieu de ces derniers — encore accrus par la 
perturbation qui suivit, naturellement, la nouvelle de 
rinvasion austro-prussienne — que Ton atteignit la date, 
mémorable, du 10 août 1792. 

Les événements de cette journée-là renversèrent, offi- 
ciellement, la Royauté, pour y substituer la forme répu- 
blicaine, ou plutôt, en fait, le gouvernement de la 
Convention convoquée par la Législative démissionnaire. 
Mais ils furent, naturellement, impuissants à faire cesser 
la crise alimentaire dont nous parlons, en dépit de toute 
l'énergie du nouveau pouvoir pour faire face aux 
difficultés de toute sorte qui l'avaient de suite assailli. 

[gravaiion ^^^^^ ^^^^^ augmenta, même, forcément, tous les jours : 

Imentoe ®^ présence des perplexités, et des exigences, d'une guerre 

après devenue bientôt européenne et qui n'allait prendre 

1 10 août r n f 

1T92. fin que de longues années après ; d'une guerre qui — 
en même temps qu'elle interrompait presque toutes les 
communications extérieures de la France — la privait, à 
l'intérieur, de nombre de bras naturellement destinés 
aux travaux de l'agriculture, dès lors forcément délaissée. 
En présence, aussi, de la baisse continue des assignats; 
qui allait, par contre-coup, obliger — pour n'être pas 
en perte — les rares vendeurs de grains qui se ren- 
contraient encore, à élever ceux-ci à un chiffre tel, que 
les riches seuls pouvaient y atteindre, et que le reste 
des citoyens devait, s'en retourner, du marché, les 
mains vides I 
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Mais on comprend qu'ils ne s'y résignassent pas, et Nouveaut 
qu'à Paris, nptauunent, poussés parla faim, et, d'ailleurs, p^iSJ^J^ 
excités par des démagogues de l'espèce de MarcU, ils se ®^ résultant, 
livrassent à mille violences pour obtenir, sans payer — 
Oft, du moins, en ne le payant qu'à bas prix — le blé, 
devenu partout si rare en dépit d'une dernière récolte 
passable, et qui, quand on parvenait à l'apercevoir dans 
uoe halle, n'en restait pa$ moins inabordable an grand 
nombre, eu égard à l'élévation démesurée de son prix. 
Prix qui, par exemple à CoiUances (voir les mercuriales de 
son marché d'alors, aux archives municipales), était, dès 
le début de l'année 1793, monté — de « quatre hvres » 
pi'il coûtait, le boisseau (de dix-huit pots, ou trente-six 
itres), au moment de la Révolution — à « huit et neuf 
ivres »; ce qui en mettait le sac (de cent trois pots, ou 
ieux cent six litres) à <( cinquante livres », et faisait 
nonter le pain à « quatre sous», le demi-kilogramme : 
chiffres représentés aujourd'hui par des sommes au 
noins doubles de celles ainsi exprimées. 

Il y eut, effectivement, de nombreuses exactions de ce 
genre commises par une foule affamée, et souvent, sous 
majn, poussée à toutes les violences. 

Il y en eut, surtout, dans la capitale, où — sous les exci- 
tations, verbales ou écrites, du tribun susdit — la popu- 
lace avait, dans les premiers mois de ladite année, à 
plusieurs reprises, envahi les boutiques de bpulangers 
et autres marchands de comestibles, pour constater leurs 
prétendus « accaparements »; ou, plutôt, les forcer à lui 
livrer, à moitié prix ordinaire de vente — et, par suite, à 

T. IV. 3 
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perle — les diverses denrées que celles-ci renfermaient, 
et qu'elle ne pouvait plus, à cause de l'élévation actuelle 
de ce prix, arriver à acquérir à Tamiable. 

La même chose se reproduisait, aussi, souvent, en 
province, dans des proportions plus ou moins grandes, 
et avec des caractères plus ou moins accentués. 

Ainsi , à Coutances , le 2 mars ^ 793, la municipalité 
consignait, sur ses registres, les désordres que la disette 
venait de faire éclater dans le « marché » de la ville, et 
suppliait, à cette occasion, le gouvernement, de ne plus 
venir faire d'achats de grains dans le pays : déjà hors 
d'état de suffire à sa propre consommation ; et, le surlen" 
demain, elle rendait, en police communale, un arrêté 
interdisant, aux boulangers, de vendre désormais « de la 
brioche », et de faire, ainsi, tort à la confection du pain 
ordinaire : dont on ressentait, dès lors, partout, le 
manque. Puis, le 15 juillet suivant, elle invitait — en pré- 
sence de l'insuffisance croissante des grains aux marchés 
publics de la localité (qui se tenaient, alors, deux fois par 
semaine : le lundi et le jeudi) — les habitants — entre 
lesquels elle voulait, au moins, établir; à cet égard, l'éga- 
lité de la souffrance — à ne s'y approvisionner, chacun, 
4t que pour quinze jours ». 

Cela révèle clairement quelle était, alors, également 
chez nous, la situation de la contrée — au point de vue 
alimentaire. 

On y dépérissait littéralement de faiml Ce qui, toute- 
fois , n'empêchait pas des spéculateurs éhontés, de la 



— 35 — 

priver d'une partie de ses produits agricoles, en les Kombreuses 
faisant passer — quand ils en trouvaient Toccasion — aux à l^tranger 
îles anglaises de Jersey et Guemesey, en dépit de toutes ®^^J^g*®' 
les prohibitions de la loi à cet égard. 1* Manche. 

La chose s'était d'abord produite, au nord-ouest du 
département, vers la pointe de la Hagm; où, dès les 6 et 
16 octobre 1792, nous voyons envoyer, parle District de 
Cherbourg (y oiv ses registres, aux archives delà Manche), 
an « commissaire », accompagné de la force armée, pour 
prévenir ou réprimer de semblables agissements. 

Ceux-ci n'en continuèrent pas moins, et se répétèrent, 
aussi, sur le littoral de la baie de Lessay, de façon à atti- 
rer bientôt l'attention inquiète de l'administration dépar- 
tementale : ainsi que nous en trouvons la preuve, répétée, 
sur les registres de celle-ci; qui, le 31 décembre 1792, 
avait — sur les plaintes de la municipalité de Coutances 

— interdit formellement l'exportation — alors fréquem- 
ment effectuée — de « cuirs » , à Jersey ; et qui , le 
30 avril suivant — pour couper court à tout acte de ce 
genre , comme d'une exportation quelconque analogue 

— n'avait cru pouvoir mieux faire, en présence de l'obs- 
tination des riverains de ces derniers parages, que d'y 
envoyer un «commissaire» spécial, chargé, notamment, 
d'y faire « démâter » tous les navires de pêche : de façon 
à les rendre désormais impropres à un pareil commerce 
= opération par nous déjà mentionnée, du reste, dans 
notre chapitre n, ci-dessus, à propos de l'arrestation 
du sieur IHénard, ex-curé de Vesly : qui fut également 
accomplie au cours de son exécution (voir t. II du 
présent ouvrage, p. 192 et suivantes). 



Ces exportations — qu'il était, naturellement, impos- 
sible d'arrêter totalement, puisqu'à défaut de navires 
français, elles pouvaient se faire au moyen de bateaux 
étrangers — venaient encore , forcément , ajouter — 
par la disparition, sans retour, des denrées en faisant 
l'objet — à la détresse, déjà si grande, du département. 
Et, ce qui se passait, à cet égard, dans celui-ci, se repro- 
duisait, d'ailleurs, de même, dans tous ceux voisins des 
frontières, maritimes ou terrestres, du territoire national. 

troduction Une nouvelle complication — légale , cette fois, du 

funeste , . .^ i i • 

B Q réqui- i^^ste — était, en matière de subsistances, partout sur- 

fideûes de ^^^^^ » de l'introduction officielle — en présence de 
bsistances. Timpossibilité reconnue de s'en pourvoir, suffisamment, 
de bon gré — d'un moyen coactif de s'en procurer de force. 
Nous voulons parler des fameuses « réquisitions y> ; qui 
allaient, désormais, jouer un si grand rôle dans le sys- 
tème d'approvisionnement révolutionnaire. 

C'est la loi du 46 septembre 179â qui les autorisa^ en 
les appliquant, d'abord, à celui des « marchés dé grains »; 
que l'on crut arriver, de la sorte, à remplir, en donnant, 
aux divers Départements, le droit d'y en faire apporter la 
quantité nécessaire, par les différentes communes à ce 
désignées : c'est-à-dire, par les habitants de celles-ci, à 
ce forcés, sous peine, de confiscation de la denrée d'eux 
individuellement requise, et, en outre, d'wn an de gêne. 

C'était là, déjà, une exigence qui pouvait, en certains 
cas , loin d'être utile — ainsi qu'on en avait le but en 
l'établissant— devenir nuisible à l'alimentation d'une 
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contrée, en y faisant, de suite naître la résistance, plus 
ou moins ouverte, à une coercition illégitime aux yeux 
de tous les possesseurs de ladite denrée : que, dès lors, 
ils ne furent que plus désireux de soustraire à toute 
investigation. 

Et l'événement prouva, effectivement, bientôt, le bien 
fondé de ce danger hypothétique. 

Mais, un bien plus grand, résulta de ce que le même 
système fut, àe suite, appliqué, aussi, à la subsistance 
des nombreuses « armées républicaines »; qui — d'après 
la loi du i 3 décembre 1 792 — devait passer « avant 
toute autre »; et que les représentants conventionnels 
envoyés en mission près celles-ci, « avec des pouvoirs 
illimités », purent, et durent, approvisionner, sahs relâ- 
che, à même les ressources des départements où elles 
venaient à séjourner. 

C'est ce qui résulta, clairement, du décret du 
30 avril 1 793 : établissant ces proconsuls, à l'occasion du 
recrutement, des « trois cent mille holnmes % de ùbu- 
velleà troupes, édicté le 24 février précédent; et c'est ce 
qui fut, plus tard, répété — les 16 et 23 août suivants — 
pour ceux nommés aux fins d'opérer la « levée en 
masse », alors décrétée pour repousser les efforts tïienà- 
çants de la coalition européenne. 

Du reste, ce que lesdits proconsuls pouvaient ainsi faire, 
le gouvernement le pouvait également, bien entendu — 
et ce, non seulement pour les besoins de l'armée, mais 
encore pour une nécessité générale quelconque — aux 
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dépens des produits d'une partie, quelconque aussi, du 
territoire soumis à sa suprême autorité. 

Et, ce gouvernement, ce qui le personnifiait surtout, 
c'était le despotique Comité de Salut public de la Conven- 
tion nationale : créé par la loi du 6 avril 1793, et, effec- 
tivement, mentionné, à cet égard, dans les lois dernières 
citées. 

Création Toutefois, il devait, le \^^ brumaire an II, déléguer 

commission — surtout'en matière civile et ordinaire — le pouvoir 

dM^^^^a- ^P^^^^' ^^^^ s'agit ici, à une commission centrale, dite des 

tanceê. subsistances; qui dura jusqu'au 45 fructidor de Fan III: 

c'est-à-dire presque jusqu'à la terminaison de l'horrible 

crise alimentaire dont nous nous occupons ici. 

Or, on comprend, maintenant, sans peine, comment 
les fréquentes réquisitions extraordinaires, venant de 
cette dernière source — exceptionnelle, mais d'une 
action souvent constante, dans certaines contrées surtout 
— devaient, forcément, ajouter encore, gravement, à la 
détresse de celles-ci, en leur enlevant, en quantités con- 
sidérables, des vivres dont elles n'étaient déjà que trop 
dépourvues. 

Ce n était pas, du reste, seulement du grain, qui était 
ainsi ravi à la consommation — dès antérieurement si 
gênée — des habitants d'une localité. C'était encore 
toute autre sorte de victuailles : des « bestiaux », par 
exemple, et, entre autres, des « porcs »; dont, le 22 ger- 
minal an II, le Comité de Salut public devait, pour le ser- 
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é/ vice de la marine, requérir € le huitième )> de tous ceux 

existant en France = comme le prouvent, notamment : 

ks registres des divers Districts de la Manche (Avranches, 

à la date du 3 floréal ; Mortain, à celle du 29; Cherbourg^ 

i celle du 47 messidor), chargés de faire exécuter cette 

commande, dans, chacun, leur ressort respectif; et, aussi, 

ceux de la munidpalUé de CoiUances, où nous voyons, le 

36 floréal an II, mentionner ledit arrêté^ et, les 15 et 

16 frimaire, arriver, dans la ville, tous les « cochons y^ 

— ainsi requis — du district de ce nom, qui y reçoivent, 
pour logement, les bâtiments, alors inoccupés, du collège 
communal, assez peu habitué, jusque-là, à recueillir 
de pareils pensionnaires. 

De plus — en outre des « comestibles )> proprement 
dits — ces réquisitions anormales pouvaient, également, 
atteindre — et atteignaient, en effet — une foule d'autre» 
objets, devenus également rares à raison de la stagnation 
générale du commerce et de l'industrie au milieu de 
l'horrible crise, tant extérieure qu'intérieure, alors subie 
par la France : attaquée, au dehors, par la coalition eu- 
ropéenne, et qui, au dedans, allait — à partir du prin- 
temps de l'année 1793 — se trouver déchirée, dans les 
départements de l'ouest, par une guerre civile devant, 
comme nous le savons, ne se terminer qu'en l'an VIII. 

C'est ainsi : qu'après avoir enlevé, à l'agriculture, une 
partie de ses bestiaux — notamment pour nourrir l'armée 

— on la dépouillait, à chaque instant, de ses « chevaux >, 
pour monter la cavalerie de celle-ci. Ce qui, comme on 
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s'en rend de suite compte, derait ajouter encore, singn- 
Uèremeat, aux autres causes de disette ci-dessus éno- 
mérées. 

De même, les « cuirs » étaient fréquemment € requis » 

pour fournir « des souliers » aux soldats : dont les besoins 
détinrent même, à cet égard, si grands, que, le 17 fri- 
maire an II, une loi spéciale vint — dans le but de leur 
en procurer — mettre en « réquisition permanente » tous 
les « cordonniers » de la République ; qui — par une 
autre, du 1 4 ventdse suivant — reçurent l'injonction de 
livrer, « deux paires de souliers, chaque décade », aux 
magasins militaires. Ce qui, par une conséquence forcée, 
les empêchait, désormais, de travailler pour les parti- 
culiers. 

Et cela fut exécuté réellement, entre autres lieux, dans 
la Manche ; où nous voyons le District de Coutancés (voir 
ses registres) : autoriser, en conséquence, les cordonniers 
de son ressort, à « requérir», eux-mêmes, les <( tanneurs » 
y domiciliés, de leur livrer tout leur cuir ; et leur défen- 
dre expressément, en revanche, de « travailler pour les 
particuliers non militaires », qui ne pouvaient plus, dès 
lors, se faire faire de souliers qu'en en obtenant, par 
exception — généralement fondée sur un service public 
à accomplir — la permission, de l'administration elle- 
même. 

(Voir, à cet égard, \esài\sregistrei, aux dates des : 22 floréal, 18 prai- 
rial et 8 messidor an U ; et, aussi» la brocliuredeM. Léopold Quiti ault : 
lë.Tsmurdans un$ vi/Uêds^ovinee, p..i9 et suivaotes). 

Et encore, c'est à peine si un pareil monopole pouvait 
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suffire aux besoins de Farinée ; dont nous voyons plus 
d'un membre demeurer à Coutances plusieurs jours, 
avant d'aller la rejoindre, « faute de chaussures y^ pour lui 
permettre de se mettre en marche vers cette destination. 
(Voir ici : registres municipaux, à la date du 20 floréal 
an II ; et registre du cluA jacobin de la ville, à celle du 
5 nivôse an III.) 

C'est qu'en effet, il en fallait beaucoup à la .fois ; et que 
le cuir — doùt, comme nous le savons, la préparation 
et le trafic étaient si gênés avant la Révolution — 
était, d'ailleurs, encore partout — faute de matières pre- 
mières, ou d'usines pour l'apprêter — resté rare depuis 
le commencement de celle-ci. 

Aussi ne nous étonnerons-nous pas de voir, la munici- 
palité de Cot^tonces ; le 8 nivôse an II, nommer des « com- 
missaires », pour aller continuellement visiter les ateliers 
des tanneurs de la ville, et s'assurer, ainsi, de ce qu'ils 
avaient de cuirs ; et, le 20 floréal suivant, défendre ex- 
pressément, à ceux-ci, de les détourner de leur destina- 
tion, exclusive désormais, d'équipement militaire = 
alors que, de son côté, là Société populaire locale devait, 
le 22 floréal, astreindre, tous les industriels de cette 
sorte qui figuraient au nombre de ses membres, à lui 
rendre un « compte décadaire » de la situation de leurs 
marchandises susdites; ce dont s'acquittait religieuse- 
ment, entre autres, un d'eux, le citoyen Richard Leloup : 
connu, du reste, par son enthousiasme pour la cause 
révolutionnaire. (Voir, à cet égard : le registre, susdit, de 
ce club; et, aussi, notre étude sur les Sociétés populaires 
de Coutances y p. 79.) 
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Le « plomb » et le « fer y^ — également indispensables 
aux usages militaires — étaient, naturellement, de même 

— en particulier dans notre département — l'objet de 
fréquentes réquisitions analogues ; et, comme ils y étaient 
— vu, d'ailleurs, l'absence de mines dans le pays —restés, 
ou en tout cas devenus, eux aussi, d'une grande rareté, 
l'autorité supérieure, et notamment celle des représen- 
tants en mission, ne devait trouver rien de mieux à faire, 
pour s'en procurer à un moment donné, que de dégarnir 
les bâtiments, tant publics que même privés, des usten- 
siles qu'ils pouvaient en renfermer. 

C'est ainsi que, le 2 frimaire an II, le conventionnel Gar- 
nier y de Saintes, ordonnait « l'enlèvement » du« plomb » 

servant, jusque-là, de couverture à la tour centrale de la 
cathédrale de Coutances ; qui — privée de cette protec- 
tion contre les intempéries extérieures — resta longtemps 
exposée à celles-ci, et, par suite, menacée d'une prompte 
destruction(voir: ici, Léopold Qui^nault, ouvrage 'précité, 
p. 83). 

Pareillement, le 4 pluviôse an H, Bouret — un de ses 
successeurs dans la Manche — y requérait, pour l'armée, 
le 4( fer » se trouvant sur les bâtiments des « domaines 
nationaux »: par exemple, la« grille » du chœur de 
l'église précitée, qui en fut, en effet, privée ; et, les 4®' et 
14 messidor an II, le collègue de celui-ci, Lecarpentier 

— de terrible mémoire — poussait les choses bien plus 
loin, en réquisitionnant aussi — désormais sans aucune 
distinction entre les propriétés publiques ou privées — 
« toutes les grilles et balustrades » du département : qui 
furent, effectivement, enlevées à nombre de particuliers, 
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par exemple dans le district de Mortain, où nous voyons, 
le 4 thermidor suivant, un citoyen, se plaindre de ce que 
sa propriété — désormais dépouillée de sa grille — ait 
été, à cause de cela, récemment pillée par des marau- 
deurs (registres du District de ce nom, à ladite date). 

(Voir les arrêtés à ce relatifs, aux archives natUmakê, cartons A. F. 
lao et lai). 

Exigences multiples, ayant, naturellement, elles aussi, 
pour effet forcé, d'augmenter la pénurie, déjà si grande, 
des objets sur lesquels elles portaient : et, par suite, 
les privations de la population, notamment des agricul- 
teurs, en ce qui concernait ceux-ci. 

Et, ce que Ton vient de dire des divers articles ci- 
dessus, s'appliquait, pareillement, d'ailleurs, à une foule 
d'autres : également « requis » — au nom de besoins 
généraux — dans des contrées qui n'en étaient déjà que 
trop dépourvues. 

Le dénuement de subsistances — ou, pour mieux Caractère 
dire, d'« objets de première nécessité » — allait donc tou- je la^cJsett^ 
jours en croissant; et, dès les débuts de l'année 4793, il au^déîut 
était devenu navrant, malgré tous les efforts du gouver- d® ^"^W- 
nement pour y remédier, et pour mettre les particuliers, 
en général, à portée de se procurer lesdites denrées. 

Mais c'était en vain qu'il les tentait : en présence de 
l'épuisement— d'ailleurs, involontairement, par lui déve- 
loppé — desdits objets; en présence, aussi, du prix 
élevé que leurs vendeurs se voyaient désormais, pour ne 



— 44 — 

pas y perdre, obligés, à tous égards, d'en demander, 
après se les être procurés eux-mêmes, le plus souvent, 
moyennant des dépenses considérables, et alors que, de 
plus , ils devaient s'attendre à n'en être soldés qu'en 
«assignats», tombés, d'au moins un tiers déjà, au- 
dessous de leur valeur nominale d'émission. 

Il ffiilâit bien, cël)éndant — sbus peine de Jiérir d'ina- 
nition et de privations de toute sorte — sortir, à tout prix, 
de cette impasse. Impasse que le système des réquisi- 
tions — même en ce qui concernait l'approvisionne- 
ment des marchés publics — n'avait , lui non plus, en 
rien dégagée, dans son impuissance de parvenir : à mul- 
tiplier les matières premières ; à les arracher de posses- 
seurs obstinés à les dissimuler, notamment au moyen de 
silos pratiqués en terre ; et, enfin, à forcer ceux-ci — une 
fois décidés à en apporter quelques bribes aux marchés 
publics — à les y céder pour un prix accessible à la foule 
ordinaire, non seulement des riches, mais encore, sinon 
des indigents, au moins des individus, jadis plus ou 
moins aisés, qui formaient la généralité des citoyens. 



Loi terroriste On le tenta en ce qui regarde la chose la plus im- 
4 Biki i?93 portante — c'est-à-dire les « grains » — par la fameuse 

l^^ttSùM»: ^^i ^'^ * '^^^ ^^^^» ^^^* ^^^^^ ^®^ principales disposi- 
tions : 



Celle-ci, cherchant d'abord à mettre en évidence — de 
façon à ce qu'elles ne pussent se dérober, désormais, à la 
circulation — les diverses ressources de' la France en ce 
genre, en ordonnait un « recensement général », sur les 
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déclarations des cultivateurs eux-tfaémes; à défaiit, du 
en présence de la fausseté, desquelles, ceux-ci èe voyaient 
frapper de confiscation de la quantité quelconque par eux 
ainsi dissimulée. 

Une fois ainsi répertoriée — et même avaht — cette denrée 
ne pouvait être, à peine d'amende, vendue ou achetée — 
à moins d'autorisation, exceptionnelle, d'une manicijpa- 
lîté, à un de ses administrés — « qu'aux marchés publics »; 
dont le législateur voulait ainsi — comme cela avait lieu, dii 
reste, dès sous l'ancien régime, avant les édits libéraux 
de Turgot; et, aussi, déjà, sous le nouveau, en vertu 
d'arrêtés de police isolés — assurer mieux l'approvision- 
nement, en le débarrassant de là redoutable con^rrence 
de ventes sur les lieux de production, faites à des ache- 
teurs assez riches pour ne pas reculer devant (es pHi^ 
qu'on leur en réclamait. 

Du reste, pour arriver directement à celui-ci, l'auto- 
rité publique — et même celle des administrations locakf9 
— restait investie du droit de « réquisitionner », à cet 
effet, che2 les cultivateurs des communes ayant, jusque- 
là, «l'habitude», soit defournir, soit de fréquenter, lesdits 
marchés; dont, à cet égatd, l'ancien « rçssort » fut expres- 
sément maintenu par la toi, ultérieure, du 18 vendé- 
miaire an II. 

La confiscation de sa denrée venait, à cet égard, frap- 
per le récalcitrant ; qui, de plus, se trouvant plus tard 
rentrer -^ en vertu de la loi du 1 7 septembre 1 793 — 
dans la catégorie dès « srusf<ect$ », put être mis en arres- 
tation — dû moiiist jusqu'à ce qu'il eût satisfait à ses 
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obligations en ce genre — par arrêté, des Comités de 
surveillance, ou, en tout cas, de T Administration de dis- 
trict : chargée de toute la police politique supérieure — à 
la place du Département qui Texerçait avant — parla loi, 
d'ovganisRtioniu gouvernement révolutionnaire, du 14 fri- 
maire an II. Mode de coaction qui, du reste, fut souvent, 
plus d'une fois — pour plus de simplification — appli- 
qué, non pas aux véritables coupables, mais bien aux 
« maires » dont les administrés se trouvaient en retard, 
et que Ton rendait, ainsi, « responsables » de la faute 
collective de ceux-ci. 

(Voir, sur ces emprisonnements, tant répressifs que coactifs, les 
regittres du District de Coutances, aux dates : du 15 pluviôse an II — 
où il fait remettre en liberté les « maires » de « dix communes » de son 
ressort, naguère arrêtés pour la cause susdite; et du 4 thermidor sui- 
vant — où il fait, de même, relâcher ceux de c soixante-dix » de 
celles-ci — le tout, attendu l'accomplissement que leurs administrés 
morosifs viennent, enfin, de faire de leurs réquisitions. Voir» aussi, ceux 
d'icrou de Coutancet^ à celle des : 5 fructidor an II, et 4 ventôse 
an ni; constatant Tarrestation de récalcitrants, eux-mêmes, en 
ladite matière). 

Peinecanitale ^^^^ ^' ^ ^^*^^ "^ ^^^'^ ^^^^ P^^^ grave que les sus- 

contre mentionnés, prévu, pour la première fois, par la loi du 
les « destnic- . 

teurs 9 i mai 1 793, à laquelle nous revenons mamtenant. C'était : 

lâteurs»"' <l'ûvoir, méchamment et à dessein, « perdu, gâté, ou 

^àe^mllT ^ûf^^'» d" 8^*^^ ^î ®* ^*^^ avoir, ainsi — par sa destruc- 
tion, ou dissimulation, volontaire — privé, criminellement, 
la consommation publique. 

Effectivement, celui-là était puni de mort: sur pour- 
suites — d'ailleurs selon les formes « de droit commun » ; 
auquel il ne fut jamais, à cet égard, dérogé — devant les 
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tribunaux criminels; sauf, toutefois, à cet égard, la con- 
currence , momentanée , du Tribimal révoltUionnaire de 
Paris, en vertu, et à partir, de la loi draconienne du 
22 prairial an II, qui prévoyait formellement le cas, 
général^ d'avoir « cherché à faire naître la disette » dans 
une région quelconque du territoire républicain. 

La loi dont s*agit croyait être, à Taide de ces diverses 
mesures, arrivée à assurer, du moins dans la mesure du 
possible^ Tapprovisionnement futur des marchés de 
grains. Mais ce premier pas ne servait à rien, si on n'allait 
plus loin, et si, une fois amenés à y conduire ceux-ci, 
les cultivateurs — ou vendeurs quelconques de cette 
denréo — pouvaient, là, en priver encore la masse des 
consommateurs, en en réclamant, comme par le passé, 
un prix au-dessus des facultés de ces derniers. 

De là l'introduction, par elle, du célèbre « maximum»: créatioD 
depuis longtemps, du reste, sollicité par des pétitions ^^ ^'^^T*" 
populaires (voir TmERS, t. I, p. 404 et 451) ; et, en fait, de graini 
appliqué déjà fréquemment, comme nous le savons, par 
la foule, dans ses émeutes en semblable matière. 

Désormais, donc, les grains ne devaient pas, dans 
lesdits marchés — où, d'ailleurs, il était, nous l'avons 
vu, seulement, permis de les vendre — être aliénés « au 
delà d'un certain chiffre » : moyennant lequel tout ache- 
teur avait le droit de s'y en faire opérer la livraison. Et ce, 
sous peine de confiscation et d'amende, contre chacun des 
deux costipulants ; qui, du reste — cela va de soi — 
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restaient parfaitement libres de traiter entre eux « au- 
dessous » dudit chiffre. 
Et, ce prix, c'était qux Départements, de le fixer 

— pour chaque marché de leurs ressorts respectifs 

— en prenant , à cet égard , la « moyenne » des prix 
de vente y pratiqués depuis le \^^ janvier précédent; 
sauf diminution future, progressive — dès à préseait, en 
principe, fixée et calculée par la loi en question — du 
chiffre ainsi obtenu, chaque mois, à partir de la date 
de celle-ci, jusqu'au <" septembre suivant : époque 
approximative de la réalisation de la prochaine récolte, 
que Y on supposait devoir être assez bonne pour remettre, 
à cet égard, les choses, dans leur ancien état normal. 

La Convention avait espéré de grands résultats de ce 
décret, notamment en ce qui concerne sa principale inno- 
vation : le « maximum )> légal = étendu , d'ailleurs, 
bientôt, à d'autres denrées que les grains, par les lois 
ultérieures, successives, des : 49, 20 et 23 août suivaqts; 
qui rétablirent, notamment, pour le « bois y^, le « char- 
boa », la « tourbe », T « huile » et T « avoine ». Mais 
l'événepient fut Ipjn de justifier cette espérance ! 

Car l'effet immédiat de cette taxation à priori^ 
et avec une valeur ultérieurement décroissante — d'une 
marchandise en échange de laquelle on se voyait, aiasi, 
forcé d'i^iccepter un pri:f , le plus souvent inférieur, de 
beaucoup, à celui qu'elle devait obtenir jd^as uji com- 
merce amiable, et, d'ailleurs, toujours pftyé pn<k assi- 
gnats » , d'un cours réel journellement en baisse 
plus graujie — fut, de bannir entièremei^f , 4^$ miarçhés 
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publics, les producteurs ruraux ou urbains : autrement, 
désormais, sûrs de n'y céder, qu'avec perte, leurs pro- 
duits ; qu'ils aimaient, dès lors, bien mieux conserver 
chez eux, pour, après les avoir — avec succès, le plus 
souvent — disimulés aux réquisitions, les vendre bien- 
tôt, en cachette, à des clients disposés à les payer ce 
qu'ils valaient réellement. De telle sorte qu'à partir de 
ce moment-là, il y eut, en fait, deiix marchés de ces den- 
rées : un, « public » — où l'on ne trouvait rien, ou pres- 
que rien ; et un autre, « secret » — où quelques-uns obte- 
naient tout ce qu'il leur fallait, en le payant, bien entendu, 
au poids de l'or. 

Là donc où l'on avait cru trouver un remède eflBcace, 
le mal prit une nouvelle cause d'intensité ; et la disette 
ne fit, dès lors, que s'affirmer d'une façon croissante 
encore. 

Aussi voyons-nous, alors, partout, une recrudescence 
de celle-ci, à laquelle les administrations locales s'effor- 
cent vainement de chercher des palliatifs quelconques : 
comme à Paris, où la Ck>mmune — c'est-à-dire la muni- 
cipalité — distribue, aux habitants, des « cartes », avec 
lesquelles seulement ils peuvent aller se fournir, chez les 
boulangers, d'une « ration » — d'ailleurs fort modique 

— de pain de froment « mélangé d'orge » (Thiers, t. I, 
p. 602 et suiv.); et à Coutances, où, le 22 juillet 4793, 
l'autorité municipale réduit — vu la disette de froment 

— les nombreux pensionnaires des prisons de la ville, à 
une distribution de simple « pain bis », et où, le 28 du 
même mois, elle se trouve trop heureuse de livrer, à 

T. IV. • 4 
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raison de « quinze sous la livre », à ses subordonnés — 
qui, d'ailleurs, ne pouvaient en avoir, chacun, qu'une 
faible pitance — une petite quantité de « riz », à elle 
accordée par le Département, qui avait eu la chance d'en 
faire acheter, à Saint-Malo, quelques milliers de livres 
venant de la cargaison d'un navire y abordé récemment 
(voir, à cet égard : les registres de cette municipalité, aux- 
dites dates ; et, aussi, ceux du Département, à celles des 
26 avril, 4 et 1 8 mai, de la même année). 

Néanmoins, le gouvernement révolutionnaire ne se 
tint pas pour définitivement battu sur ce point, et crut, 
au contraire, devoir — par des sévérités nouvelles — 
courir après ce retour à l'abondance, qui semblait le 
fuir davantage à mesure qu'il s'obstinait à le traquer. 

Loi De là, la loi, sanglante, du 26 juillet 1793, dite : des 

'*^du'^"°^ accaparements; dont, au reste, la rigueur draconienne 
uiilett7»8 ne tarda pas à se trouver, sur certains points, modifiée. 

t accapa- 
1rs 9 réfils 

présumés. £"6 commençait par punir, de mort^ tout « accapa- 
reur » de denrées « de première nécessité » — par elle, 
à cette occasion, énumérées ; et comprenant, non seule- 
ment les comestibles, mais encore une foule d'autres 
objets : depuis le « fer » jusqu'aux « étoffes », et depuis 
le « bois » jusqu'au « savon ». 

Or, était « accapareur » de celles-ci : quiconque — sans 
avoir, d'ailleurs, peut-être, l'intention d'en affamer le 
public — en « conservait un dépôt », sans le livrer, jour- 
nellement, en vente, à ce dernier. Ce que ceux se trouvant, 
actuellement, dans ce cas, devaient ~ sous la m^e peine 
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— immédiatement effectuer, après avoir déclaré, à leur 
municipalité, la nature et la quantité de ladite provision 
de marchandises. 

Sans doute , cela ne concernait pas les « marchands » 
d'habitude : auxquels on ne pouvait reprocher de ne pas 
vendre leurs denrées ; ce qu'ils ne pouvaient, du reste, 
réaliser qu'avec toute latitude quant à l'époque de leurs 
opérations en ce genre. Mais , à eux, on imposait — 
toujours sous la même peine — l'obligation de placer, de 
suite, au dehors de leurs magasins, une « affiche » indi- 
quant : et leurs noms, et l'espèce et la quantité de la 
marchandise par eux possédée; de façon, à ce que 
le public pût facilement s'y en procurer, et, aussi, à ce 
que la vérificatioa de cette dernière fût aisément faite par 
les « commissaires » à ce désignés dans chaque localité. 

Hais une pareille sévérité, pour de prétendus crimes 

— qui, en réalité, n'étaient que de simples contraven- 
tions à des exigences légales, en elles-mêmes excessives 

— parut bientôt, même à une telle époque, si exorbitante, 
que, le 42 germinal an II, une loi nouvelle vint l'atté- 
nuer, du moins dans quelques-unes de ses dispositions : 
en soumettant, il est vrai, désormais, les marchands de 
denrées de première nécessité, non seulement à l'affiche 
susdite, mais encore à une « déclaration )> — renouvelée, 
chaque mois — à leur municipalité, de la quantité par 
eux possédée de celles-ci ; mais en ne punissant, désor- 
mais, les contrevenants de ce genre, que, de la confisca- 
tion et de deiix ans de fers — et, même, que de la première 
seulement, ceux qui n'auraient commis qu'une simple 
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omission d'aflSche ~ à la place de la mort qui les menaçait 
jadis ; et en affranchissant, également, de celle-ci — pour 
y substituer, encore, ladite peine inférieure, à défaut dt 
la déclaration susdite — les particuliers non marchands, 
qui auraient néanmoins un « dépôt de grains » : dont, jadis, 
la simple conservation par eux — d'ailleurs révélée ou 
non — était» comme nous le savons, assimilée à un 
4c accaparement » véritable. Celui-ci — c'est-à-dire la 
spéculation consistant à acheter une grande quantité des- 
dites denrées, pour en produire, ou augmenter, la disette, 
et les revendre, ensuite, avec gros profit — restait donc 
seul , tout au plus , passible du dernier supplice ; qui, 
d'ailleurs» continuait, textuellement, de menacer qui- 
conque ferait , ou laisserait , volontairement périr des 
objets de consommation : et ce, après sa poursitiite — 
toujours devant les tribunaux criminels — mais, désor- 
mais, avec emploi de « jurés spéciaux », et substitution, 
au juge de paix — comme officier de police judiciaire — 
du directeur du jury d'accusation du district. 

Cette modification, asâèz légère, de procédure, s*£[ppli- 
quait, d'ailleurs, aussi, aux autres cas, où, par la nature 
de la peine, lesdits tribunaux avaient à connaître des 
infractions ci-dessus ; qui — quand il n'incombait que con- 
fiscation et amende — revenaient, du reste, naturelletnent, 
au jugement de la folice correctionnelle ^ statuant avec la 
procédure ordinaire à elle propre. 

C'était donc, là, en résumé, un adoucissement tdart[ué 
à la loi du 26 juillet; dont, au surplus, la promulgation, 
n'avait, en rien, amélioré la situation économique anté- 
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rieure, et pourvu, de grains, soit les marchés publics, Création 
soit les « greniers d'abondance » que la loi du 9 août 1 793 d'abondwce* 
ordonnait de former, dans chaque district, pour venir, ^^^^^^ 
occasionnellement, en aide à une partie quelconque de 
son ressort. 

En effet, les uns et les autres restaient, toujours, à peu 
près vides ; encore bien que cette dernière loi eût admis le 
paiement « en grains » — auidits greniers — des oorUri- 
butions publiques : pour la solde desquelles, les habitants 
aimaient, naturellement, mieux se débarrasser d'^assî- 
gnats )^ presque sans valeur réelle en toute autre hypo- 
thèse. 

Et c'était, en réalité, aussi sans aucune utilité pratique, création 
que la même loi avait décrété l'érection, dans chaque p^i/^^^ 
ville, de « fours publics » ; avec mise possible « en réqui- i^^^"*?^ 
sition », des boulangers de celle-ci, pour venir y cirire, 
au profit du peuple, un pain, qui, la plupart du temps, 
était devenu purement imaginaire. 

Il est vrai de dire que, depuis, surtout, l'introduction du Dispoaitions 
« maximum», les obligeant — du moins implicitement, et iJ*J*ï^"*„ 
par conséquence forcée de celui étajbli pour les grains — à Ses 
la place de la simple «taxe municipale» de jadis — unique- et 

.r A ' 1 ''ij j* i_^ des meunière 

ment fondée sur le prix reely de ceux-ci, au dernier marché 
— à vendre désormais leur pain à un taux inférieure ce 
qu'il leur en avait coûté, le plus souvent, pour s'en pro- 
curer, n'importe où, la farine ; un grand nombue de ces 
industriels — ainsi que , du reste , beaucoup d'aulres 
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négociants de professions différentes — s'étaient trouvés 
forcés de « fermer leurs boutiques )> : auxquelles la même 
loi cherchait, d'ailleurs, également à les rappeler, en les 
punissant, en pareil cas, d'un an de gêne, s'ils continuaient 
à les délaisser, et en frappant aussi, naturellement, de la 
même peine, ceux, de leurs confrères, qui viendraient à 
en faire autant à l'avenir. 

Toutefois, cette dernière disposition se trouva bientôt, 
après la récolte de Tannée — qui, du reste, avait été pas- 
sable, eu égard aux circonstances d'alors — modifiée par 
une loi» du 1 1 septembre suivant : ne punissant plus^ dans 
ce cas, les boulangers, que d*une amende. Amende qu'ils 
n'encourraient même plus s'ils avaient eu soin de pré- 
venir, à l'avance, l'autorité, de leur détermination à cet 
égard : qu'effectivement il y avait, en fait, toute nécessité 
de respecter, vu les motifs de force majeure qui l'avaient, 
sans nul doute, seuls amenée. 

Mais, d'un autre côté, ce nouveau décret ajoutait, par 
contre, sur ce point, au précédent, en frappant, de même, 
d'une amende, les meuniers — auxquels elle défendait, 
d'ailleurs, « tout commerce de grains », de crainte de les 
voir en profiter pour « accaparer » ceux-ci — qui vien- 
draient à « quitter », désormais, « leurs moulins », sans 
en avoir préalablement, à temps, averti leurs municipa- 
lités respectives. 

Ce n'était, au surplus, là, que le moindre détail dudit 
décret : que nous avons déjà précédemment rencontré à 
propos de l'Exportation ; et dont l'importance en notre 
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matière — qu elle avait, pour objet, de réorganiser d'une 
façon presque générale : en présence de la continuation, 
et même de l'accentuation, de la crise dont s'agit, malgré 
tous les efforts législatifs précédents — est des plus 
grandes à constater ici. 

Effectivement — après avoir ordonné un nouveau Nouvelleba 

recensement des grains, dans chaque municipalité, sur maiimam 

des déclarations de leurs propriétaires : punis, en cas de i^g «'^ins 

refus ou de dissimulation en pareil cas, de confiscation et .f^^o,^^^ 

A' amende; et réitéré, sous des peines analogues, à pro- établie 

^ or par la loi 

noncer parles «juges de paix », l'obligation de ne ven- duttseptei 
dre cette denrée « qu'au marché public », en prenant, en 
outre, pour cela, un acquit à caution, préalable, de la 
municipalité du futur vendeur : sauf, pour les manouvriers 
de la campagne, la faculté d'en obtenir, ailleurs, une 
faible quantité, sur un permis de la leur; après avoir, 
aussi, renouvelé, aux diverses administrations, le pou- 
voir de « requérir » lesdits grains, pour l'approvisionne- 
ment futur dudit marché ; et leur avoir même donné, à 
cet égard, celui de faire <( d'office », travailler et battre 
les blés négligés par leurs maîtres — ladite loi introduit, 
en matière de maximum de « grains , farines , et four- 
rages », une innovation capitale : 

Elle consistait à établir , elle-même , celui-ci — pour 
lesdits produits : les seuls qu'elle envisageât, du reste, à 
cet égard — d'une manière « fixe », et, d'ailleurs, 
« uniforme » pour toute la France. 

On évitait, de la sorte, les inconvénients des erreurs 
ou des iniquités locales. Mais on en faisait, en revanche, 
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naître de bien plus grands encore , en substituant , 
désormais, un tarif inflexible, à une taxe devant, ration- 
nellement, varier: selon les lieux, comme le faisaient, 
jadis, les prix réels et débattus desdites denrées; et aussi, 
selon les temps, vu surtout la baisse croissante des 
« assignats », avec lesquels devait s'en effectuer, néces- 
sairement, le paiement futur. 

eflebase Aussi, bientôt, un nouveau décret, du 29 du même 

^^^ mois — complétif du précédent, et relatif, surtout, aux 

^^^ objets de première nécessité « autres que les grains et 

tMets fourrages »: laissés en dehors par celui-ci — vint-il — 

[ère né- en remaniant, d'ailleurs, également en ce qui concernait 

vertu lesdits objets, la base de maximum du 4 mai 1 793 — en 

^*^tem- P^®^^^®» néanmoins, pour ceux-ci, une différente de celle 

1793. dont on vient de parler : et qui ne consistait qu'en une 

déclaration, impérative, des chiffres fixés, à ce sujet, par 

le législateur lui-même, pour toujours, et aussi pour toute 

rétendue du territoire. 

Effectivement, pour ces marchandises additionnelles 
— aiixquelles, du reste, les « grains et fourrages » 
eux-mêmes, ne furent, ni alors ni depuis, à cet égard, 
assimilés — le maximum dut, à l'avenir, et jusqu'au 
1®' septembre suivant, être fixé, par chaque District, 
pour l'étendue de son ressort propre (mais non plus, 
toutefois, comme jadis, pour chacun des « marchés » y 
situés), sur le prix, desdits objets, en 1790, « augmenté 
à*un tiers en sus » : vu leur rareté progressive depuis 
cette époque, et aussi la dépréciation, de fait, que les 
assignats — avec lesquels on aurait à les payer — avaient, 
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comme nods le savons , subie — et dans une bien plus 
forte mesure — pendant le même intervalle. 

Mais ce nouveau décret ne se bornait pas, lui non plus, 
à régler ce seul point; et il contenait plusieurs autres dis- 
positions destinées, elles aussi, à remanier encore, en 
cette matière, la législation antérieure : 

Et d'abord, ajoutant à celle-ci, elle punissait, désor- Répression 
mais — non seulement d une confiscation et d'une amende, ^^ achats 
à prononcer par la police municipale ; mais encore **^delà 
d une mise en susipidon — le « vendeur » et T « acheteur » maximum », 
qui auraient, entre eux^ traité « au delà du maximum ». 

Puis — la complétant, également, sous d'autres rap- 
ports -^ elle donnait, aux diverses « municipalités », la 
mission — que nous voyons celle de Coutances remplir, 
les : 14 octobre 1793, et 20 thermidor an II — de fixer le 
maximum des « salaires » des ouvriers et domestiques de 
leur localité ; dont, autrement, les exigences excessives 
eussent pu rendre complètement impraticable — comme 
cela s'était, du reste, déjà réalisé fréquemment, en fait — 
la confection ou la préparation, des objets de première 
nécessité ci-dessus mentionnés, pour être ensuite revendus 
— une fois nés ou fabriqués — seulement au taux réduit 
précédemment indiqué en ce qui les concerne. Addition 
qui , comme il est facile de le comprendre, tendait à 
pénétrer, avec le maximum, jusqu'aux m sources » mêmes 
K de la production »: illogiquement négligées, jusque-là, 
dans les législations précédentes; mais qu'il était, en 
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réalité^ bien impossible d'atteindre toutes, par exemple 
quand il s'agissait de marchandises venues de l'Etranger. 

Du reste, ces municipalités avaient, désormais, aussi 
le droit de requérir — pour le service des subsistances 
— notamment tous les « fabricants » et a artisans » de 
leurs diverses circonscriptions : tenus de leur obéir Ji 
cet égard, à peine de trois jours de détention. 

C'était déjà, là, bien des précautions, et bien des exi- 
gences législatives, aux dépens de la liberté privée : de 
la sorte à chaque instant despotiquement entravée, dans 
l'intérêt de l'alimentation publique I 

Pourtant, une. loi du 25 brumaire an II, vint y ajouter 
encore : d'abord en ordonnant, tant aux communes 
qu'aux particuliers, d'exécuter « sans aucune discussion » 
les réquisitions à eux imposées, alors même que leurs 
ressources ne seraient déjà pas suffisantes à leur propre 
subsistance; et en déclarant, aussi, que, vu la rareté du 
blé, il ne serait plus vendu, par les boulangers, « qu'une 
seule espèce de pain », composé de « trois quarts de 
froment, au plus. » 

Et ce n'est pas encore tout ! Car, le 6 ventôse an II, 
la Convention — qui, dès le 19 vendémiaire précédent, 
avait établi, d'une façon officielle, comme moyen de dé- 
fense à l'intérieur, jusqu'à la paix générale avec l'étran- 
ger et la soumission des rebelles de l'ouest, le gouverne- 
ment révoltUionnaire : c'est-à-dire l'emploi continu, à la 
place de la constitution par elle décrétée le 24 juin 1 793, 
de moyens exceptionnels, et, au besoin, de la dernière 
violence, contre tous les obstacles de nature à entraver, 
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au dedans du territoire français, la marche triomphante 
du système républicain ; et qui, plus tard, le 1 4 frimaire, 
avait administrativement organisé Texécution de cette 
déclaration fondamentale, notamment en transférant, 
aux divers Districts de chaque département, la police 
^ politique », jadis dévolue, en province surtout, à Tau- 
torité centrale de ceux-ci — crut devoir appliquer, aussi 
en notre matière, cette nouvelle manifestation d'un pou- 
voir qui, désormais — sous le nom, mérité, de Terreur — 
était, plus que jamais, devenu une intolérable tyrannie. 

Comme nous le savons déjà — et comme nous le 
verrons mieux tout à Theure- le «maximum », désormais 
étendu à tous les objets dits « de première nécessité » 
- c'est-à-dire à une foule de marchandises : dont Ténu- 
mération serait ici impossible; et qui, du reste, étaient 
les mêmes dont Taccaparement était si sévèrement puni , 
alors que, d'un autre côté, l'exportation en était stricte- 
ment prohibée — avait complètement échoué dans sa 
tentative, insensée, de faire, à lui seul, revivre l'abon- 
dance — qui ne peut exister que dans des conditions, 
normales, de calme et de libre confiance — à l'aide d'une 
tyrannie sans exemple : qui était, précisément, la néga- 
tion et la mort de l'un et de l'autre. 

Hais se reconnaître, à cet égard, vaincus, ne pouvait 
entrer, un seul instant, dans la pensée des décemvirs du 
Comité de Salut public ; qui , en fait, étaient devenus les 
seuls maîtres de la France. Aussi — au lieu de chercher, 
enfin, à conjurer rationnellement et pacifiquement l'hor- 
rible disette qui, depuis si longtemps, aidait à décimer 
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celle-ci — Youlurent-ils la brusquer encore, et lui doauw 
un nouvel assaut. 

Remaniement D^ !&> !& loi, susdite, du 6 ventôse an II — annoncée, 
nouf^u ^" reste, par une précédente, du 41 brumaire même 
da maximum année — qui, complétant, ou plutôt remaniant, à propos 
les denrées du 4c maximum », la base de calcul admise par la loi 
que les grains du 29 septembre 1793, susdite, pour les objets y 
* ^'l*^^** visés — décréta Thomologation, puis l'envoi aux di- 
du 6 ventôse divers Districts — qui auraient à les employer en partie, 
puis à les faire appliquer, de même, dans leurs ressorts 
respectifs — de « tableaux » oflBciels, imprimés : rédigés 
par la Commission des svAsistances , déjà précédemment 
mentionnée; et contenant, en énumération totale, les 
prix « maximum », sinon des « grains et fourrages » — 
qui , eux , restaient soumis à la loi précitée, et à eux 
spéciale, du 1 1 septembre précédent — du moins, des 
« autres objets de première nécessité », qui se consom- 
maient dans les diverses parties de la France. 

Ces prix y étaient bien, en principe, calculés comme 
d'après le dernier état de la législation en cette matière ; 
et, sans nul doute, d'après des renseignements locaux 
à ce demandés aux divers Districts. Mais le point de 
départ du calcul — en ce qui concerne les marchan- 
dises jadis spécifiées par ladite loi du 29 septembre — 
n'était plus le même : 

En effet, les prix de 1 790 — qui, augmentés d'un tiers, 
devaient continuer de fournir encore, à l'avenir, le 
« maximum » de celles-ci — n'étaient plus ceux de leur 
vente 4c sur le marché » ou « sur le lieu de consomma- 
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lion », comme jadis ; mais bien ceux de leur coût sur le 
« lieu même de prodi^tion ou de fabrication ». Coût, 
auquel devaient, d'ailleurs— pour obtenir le chiffre, dé- 
finitif, le plus éloTé, desdites denrées, à l'endroit de leur 
vente future au consommateur — s'ajouter, désormais, 
dans chaque région du territoire français, envisagée à ce 
dernier point de vue : d'abord , un chiffre proportionnel, 
pour la dépense du < transport », de leur source à leur 
point d'arrivée; et, ensuite^ un « profit », de tant pour 
cent^ pour le marchand « en gros », puis, en outre, de 
tant également pour cent, pour le marchand « en détail », 
si elles avaient à passer par cette double filière avant de 
se trouver aux mains de leur aeheteur définitif. 

On avail cru, de la sorte, remédiera des inconvénients, 
fort graves en effet , que présentait le précédent système 
de maximum ; qui — ne tenant aucun compte de l'aug- 
mentation énorme, tant de « la main-d'œuvre », que des 
« matières premières », depuis 1790 — mettait (e mar- 
chand qui avait à livrer directement au consommateur 
un objet de première nécessité, dans l'impossibilité abso- 
lve, le plus souvent, de le faire au taux légal, sans encou- 
rir le risque — ou plutôt la certitude — de revendre moi^ii^ 
cher qu'il n'avait lui-même payé au fabricant ou prc^due- 
teur pour se procurer originairement ladite marchandise. 

Mais, on cotnprend 4e suite, sans peine, que, malgré 
cet effort, pour remonter, ainsi, jusqu'à la racine même 
de la <^éatîi<Mi d'une denrée quelconque, et tenir compte 
du salaire et gain légitime devant rester aux mains de tous 
ceut par leêqaeis elle avait passé avant d'atteindre sa 
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dernière destination, il devait •*- en admettant, d'ailleurs, 
Tabsence, à peu près impossible, d'erreurs dans une 
recherche aussi méticuleuse — rester encore, dans la 
fixation, ainsi refaite, du maximum, une foule de lacunes, 
venant rendre incomplets — et souvent même, absolu- 
ment faux et injustes — tous ses chiffres connus, pour un 
grand nombre de détails relatifs à ladite matière. C'est 
ce qui arrivait, notamment, pour la «main-d'œuvre», 
qu'il n'avait pas été possible de tarifer d'une façon 
générale. Et cela était, surtout, vrai pour les objets 
«venus de l'étranger )>; dont les prix, aux points de 
départ, échappaient, naturellement, à toute réglementa- 
tion française, et même à toute supposition certaine de 
chiffres; et dont les « frets » — surtout au milieu de la 
guerre européenne alors soutenue, principalement contre 
l'Angleterre — avaient, d'un autre côté, revêtu des pro- 
portions énormes, variant, d'ailleurs, d'un moment à 
l'autre, et qu'il était encore impraticable de calculer 
exactement de France. 

Quoi qu'il en soit, c'est avec les données primordiales 
fournies, pour toute la France, par les « tableaux )> offi- 
ciels, gouvernementaux et centraux , en question , que 
chaque District devait, une fois ceux-ci reçus, en com- 
poser un, « particulier » à son ressort spécial , et conte- 
nant — avec rénumération des diverses denrées qui s'y 
consommaient d'ordinaire, parmi celles ainsi mention- 
nées en général, et tarifées, à leur « point de départ », 
par la Commission des subsistances — le calcul, tout fait, 
des diverses additions à ajouter, à ce prix d'origine, pour 



— 63 — 

former, en an de compte, d'après les dispositions nou- 
velles ci-dessus analysées, celui — à rendre, ainsi, loca- 
lement exécutoire dans ledit ressort individuel — desdites 
denrées, une fois y arrivées et prêtes à y être livrées à 
leur vente en détail. 

(Voir, à cette occasion, les « tableaux » spéciaux, rédigés, en con- 
séquence» par les divers Districtê de la Manche. Voir, notamment, 
ceux composés et publiés, de floréal à messidor an II, par le District 
de CarerUan; lesquels sont au nombre de huit, et furent, alors, im- 
primés par ordre de ladite administration.) 

Maintenant — si, à cette nouvelle loi , on ajoute, en ce 
qui concerne le maximum, une disposition, spéciale, de 
celle, déjà connue de nous, du 12 germinal an II, punis- 
sant, désormais, le vendeur qui enfreindrait ledit tarif : 
pour la première fois, de la confiscation de l'objet vendu, 
avec une amende « décuple de sa valeur »; et, pour la 
seconde fois, de celle de « toute la marchandise de même 
espèce » par lui possédée, avec, en outre, detix ans de déten- 
tion — on aura— eny joignant, d'ailleurs, la réglementation 
déjà précédemment faite, d'autres points, non récemment 
retouchés — delà sorte, le dernier état de la matière, du 
moins pour une certaine période, et jusqu'à la récolte 
prochaine alors en perspective; laquelle, à elle seule, 
devait, forcément, selon ses résultats, modifier plus ou 
moins la situation en ladite matière : naturellement, aussi, 
subordonnée aux changements politiques qui pouvaient, 
à un moment donné, s'opérer dans le gouvernement 
terroriste. 

La Révolution s'est donc évertuée de toute façon, pour 
arriver à étouffer brusquement, plutôt qu'à la cahner, la 
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terrible crise alimentaire qui l'avait, dès le début, 
assaillie. Mais, précisément, la multiplicité de ses efforts 
en ce genre, le remaniement continuel des systèmes, à ce, 
par elle employés, et la rigueur croissante de ses dispo* 
sitions en semblable matière, sont déjà une preuve suffi- 
sante de Tinanité d'une semblable lutte : contre un ennemi, 
terrible et trop certain, mais échappant à toutes les pres- 
criptions légales, surtout à celles empreintes de violence; 
contre un ennemi qui pouvait, un jour, si on s'y prenait 
bien, en arriver à se rendre volontairement, mais qu'il 
était absolument impossible de saisir brutalement, comme 
on le tentait cependant sans cesse de la part des gouver- 
nants d'alors. 

Les faits sont , du reste , là pour venir au secours de 
cette déduction logique, et prouver que, depuis l'intro- 
duction du maximum et des autres mesures coercitives 
inventées à la même époque, la disette, au lieu de dimi- 
nuer en France n'avait — sous l'empire, du reste, aussi, 
des exigences d'une guerre générale, tant à l'extérieur, 
coûtre presque toute l'Europe, qu'à l'intérieur contre les 
rebelles de la « Vendée » puis de la « Chouannerie »: 
venant, désormais, au lieu des produits qu'ils fournis- 
saient jadis, de leur côté, à la consommation générale, 
eux aussi, à chaque instant, entraver et piller nos appro- 
visionnements militaires ou autres — fait que se déve- 
lopper tous les jours, pour en arriver à atteindre des pro- 
portions telles qu'aujourd'hui, môme en présence de 
pièces authentiques cependant , on a peine à croire à la 
réalité de semblables faits : d'une exactitude, néanmoins, 
complètement indiscutable. 
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C'est surtout dans la Manche, et en particulier à Cou- Acuité 
taiices, que nous avons à chercher la justification pratique alimentaire, 
de cette assertion, et à continuer d'étudier ce que la crise paSSée^^iw 
dont s'agit présenta réellement, de grave et de poignant, «t Tanll, 

^ ^ » o r o » notamment 

sur toute la surface du sol français. à Coutancu 

et 
« palliatifs m 

Revenons donc, à la contrée susdite, et voyons ce qui — essayés 
surtout dans la ville précitée — va désormais s'y passer à j^"édier 
cette occasion. 



Dès le 5 octobre 1793, la municipalité a cru devoir — 
en présence du peu de fournitures par eux possédées — 
inviter les divers marchands de la commune, en général, 
à n'en vendre « qu'une faible portion » à chaque habi- 
tant. 

Puis, le 13 brumaire suivant, frappée de la rareté 
excessive, de la « viande de boucherie )> en particulier, 
elle a — dans l'intérêt de sa répartition, telle quelle, entre 
les divers habitants de sa circonscription — ordonné aux 
bouchers : de ne la vendre désormais « qu'à la halle »; et, 
même, de déclarer, tous les jours, le « nombre de bes- 
tiaux )> que chacun d'eux aura tués. 

Cela avait pour but d'empêcher, autant que possible, 
le commerce, clandestin et « au-delà du maximum », 
de cette denrée ; qui, effectivement — de même que le 
« grain » — se vendait, en grand, de la sorte : en dépit 
de toutes les prescriptions légales sur ce point. 

Mais c'est, naturellement, sur celui-ci, que devait, 
surtout, se porter la sollicitude de nos édiles. 

T. IV. 5 
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iMseite Effectivement sa rareté — syilput en ce ^\d jpopjçerne 
^^îmi ^^ ^ ^'^ ^ —était, alors devenue si grande, que, mên^e en 
à ^(xtipiàt^. le payant au « maximum » de cette dernière denréi^ — 
lequel, depuis la loi du H septembre <793, précitéç, 
rétablissant, comme nous le savons, d'une façon .« Q^ » 
et « uniforme » pour toute la France, était de « quatorze 
livres, le quintal (ou cinquante kilogrammes) » : ce qui, 
d'après la taxe municipale , ou l'évaluation de fait « y 
correspondante, mettait le pain au chiffre, encore iori 
élevé pour la plupart des acheteurs, de « quatre sous, la 
livre », environ — les boulangera ne pouvaient arriver, 
et à beaucoup près — vu son absence de plus eu pl^s 
grande — à se procurer, de la sorte, assez de fariae j>pm 
fournir, de cet aliment d'mdispensable nécessité, Jfx&jn^ 
sèulemeiit leurs consommateurs habituels. 

Aussi, pour empêcher une partie de ceux-ci de mwrir 
àim, la même admmistration ordonnait-elle, le même 
jour — 13 brumaire an II — auxdits boulangers : d'abor(}, 
« d'exposer tout leur pain » dans leur boutique, sa^s le 
laisser en rien consommer, dans l'intérieur de leur 
maison, par auctin de leurs clients, qui auraieut, de la 
sorte, par trop facilement ébréché le peu de vivres à la 
disposition du public ; puis de ne le vendre à luil de 
ôeux-ci « de préférence aux autres » = prescriptions 
dont, au reste, il était, on le comprend, bien difficile de 
surveiller l'exact accomplissement. 

*■ ■ » 
Désordres ^'®^^ ^^^ ^® moment-là, chez nous comme ailleurs — 
populaires p^f i^g causes multiples, que nous avpn3 suçcessiveppuent 
àsonoccasion indiquées, de la pénuriQ générale -*- la di3ette de fcjjijié » 
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était réelleioent extrêoie. £t, comme le migirché public, qui 
se tenait toujours à son ancien endroit — c'est-à-dire dans 
la rue, derrière Téglise Saint- Pierre — le lundi et le samedi 
de chaque semaine, en était devepu, depuis longtemps — 
et surtout depuis l'introduction du maximum — fort mal 
approvisionné, malgré les « réquisitions y> adressées, à cette 
fin, à toutes les communes qui jadis a^vaient coutume (jle 
le garnir ; il s'y passait , chaque fois qu'il avait UciU, des 
scènes tumultueuses : oti l'ojp voyait les plus « forts en 
poigne » de la population , s'empajrer — en en excluant, 
et maltraitant , les plus faibles — des quelques sacs y 
apportés par les cultivateurs des environs. 

Sans doute, dès le commencement de cette re^crudes- 
cence de crise, la municipalité avait eu soin d'y envoyer 
des « délégués », avec des « gardes », pour y constater 
les quantités de grains apportées, et y maintenir l'ordre. 
Mais cette précaution n'avait en rien pu rpettre obstacle 
à ces scènes scandaleuses ; dont les auteurs — ne recon- 
naissant plus aucune autorité supérieure à leurs besoins 
personnels — forçaient la garde en question, puis, en dépit 
de ses efforts, arrivaient toujours à s'emparer du peu 4© 
vivres qui s^y trouvaient, et à réduire, ainsi, è une com- 
plète famine, le reste — moins fort, ou moins audacieux 
— de leurs concitoyens. 

La situation à cet égard, n'était plus tenable ! et il 
fallait, à tout prix, trouver un autre moyen d'y remédier. 

C'est ce que l'administration locale essaya — et réa- 
lisa, du reste, dans une certaine mesure — en décidant, 
le 22 frimaire «ap II, h création — à la plqLC^ du n^arché 
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Fermeture, public, et ouvert, de grains : dès lors, supprimé — d'un 

du^t^maS' * ^^P*^ communal » de ceux-ci. Dépôt où seraient re- 

poblic * cueillis et enfermés tous ceux provenant des réquisitions 

de grains, • . j 

et création qui alimentaient, jusque-là, le premier : après achat, de 
•cdé|)ôtmani- leur total, aux cultivateurs, à l'amiable ou à « dire d'ex- 
de^ceux-*ci, p^rts » (mais sans jamais, bien entendu, dépasser le 
®" i^n*"^^ maximum légal à ce relatif), par la municipalité elle- 
même »; qui les répartirait, ensuite, de la façon la plus 
équitable, entre ses administrés, ainsi que les habitants 
d'autres communes voisines — notamment de celles de 
Saint'Pierre et de Saint-Nicolas — qui avaient toujours 
eu coutume de s'approvisionner en ladite ville, dont elles 
aidaient, d'ailleurs, encore actuellement, à garnir le 
marché, de leurs produits personnels. Aux fins de quoi, 
des « livrets nominatifs > — sans lesquels ils ne pour- 
raient se présenter audit « magasin y>; et sur lesquels 
seraient, au fur et à mesure, émargées les livraisons, 
susdites, à eux faites -— seraient remis à chaque]^ chef 
de maison » seulement, tant pour lui que pour sa famille: 
de façon à éviter tout encombrement , au moment des 
distributions futures; qui, d'abord fixées aux anciens 
jours de marché — remplacés, le 23 germinal an II, par 
le primidi et le sextidi de chaque décade : dont on 
voulait , ainsi , éviter de voir accidentellement , par là, 
« profaner le décadi » — furent ensuite — vu l'accrois- 
sement des besoins en présence de l'exiguité croissante 
des livraisons de la sorte effectuées aux consommateurs 
— opérées tous les jours de ladite « semaine civique », 
sauf ce dernier. 

3ien entendu, que chacun des distributaires devait 
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rembourser, à la municipalité coutançaise — et, même, 
toujours au taux du « maximum y> — le prix de la por- 
tion des grains qu'il recevait ainsi; et qui fut d'abord 
fixée à « quarante livres » de ceux-ci, pour « un mois » 
de vivres : sauf à être, du reste, bientôt, diminuée de 
beaucoup, en présence de la rareté croissante des sub- 
sistances dans le pays. 

Voilà, du moins pour ce qui concernait les simples 
particuliers. Quant aux boulangers, on devait leur déli- 
vrer une quantité de blé suffisante à leur commerce pen- 
dant le même temps : à condition d'avoir un « registre », 
sur lequel ils inscriraient leurs acheteurs, et les feraient 
même « signer » ; de façon à ce qu'il fût facile de constater 
si, parmi ceux-ci, ne se rencontrait pas — malgré toute 
prohibition, tant rationnelle qu'expresse, à cet égard — 
quelque individu ayant déjà pris part directe aux distri- 
butions de grain susénoncées. 

(Voir à cet égard, sur les registra municipaux : la diUibératUm du 
SS frimaire an II, précitée : et, aussi, le règlement de police du « dépôt » 
en question, aux dates des 5 et 7 ventôse suivants.) 

C'était là, du reste, une mesure également prise dans 
d'autres localités. Par exemple : à Carentan (voir la déli- 
bération susdite) ; et à Bayeux (voir Pezet : Bayeux à la fin 
du xvm* siècle, p. 397 et suiv.) 

Mais elle demandait, avant tout, pour son exécution, 
un local suffisant; qui fut, d'abord, Véglise Saint-Pierre 
(registres municipaux^ à la date du 26 nivôse), et, plus 
tard, définitivement, la Cathédrale de la ville : depuis i 790 
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sa ^ule paroisâf^, ef réeemmeffit fermée au ctiile cathcn 
Mipte paf ta arrêté du couveAlifonnel' Bonrei (voir ibid. à 
ceH'e'dtt \k pluviôse air II.) 

Elle demaftîdait, aussi que les « réquisitions ^ ordonnée* 
par le District de Couiances — qui, du reste, s'était em* 
pressé de l'approuver, comme chose d'incontestable et 
urgente nécessité — fussent exécutées, de façon à fournir 
régulièrement, audit « grenier communal » , le grain nétîes- 
saire aux distributions projetées; et qui était évalué à 
« deux milFe quatre cents boisseaux » — ou « douze cents 
quintailx (cent vingt mille Ktires) » — par décade, pouT 
laf ville seule : composée d'enrviron huit mille habitants. 

Mais 1&, précisément, était la difficulté! qui^ à cet égards 
ne devait pas être moindre que celle, antérieure, d'ap- 
provisioiitier le maréhé lui-même. Car les causes, de 
pénurie des grains, que nous counaissotts , d^evaiem, 
naturellement , toujours subsister ; et il s'y en joignait 
méflae, désormais^ une nouvelle^ née du nouveau mode 
de recette de ceuî^ei. 



Polémique Ktfectivôtriétït,. tttt certain nombre des communes sur 
à l'occasioniesqùelTes' pesaient les réquisitions destinées à alimenter 
de grains », le dépôt âusdit , ûe manquèrent pas — surtout celle de 

susdit 

entre' Geffbsses ; dont le maire avait été, naguère, un de ceux 
et^cî^wL. arrêtés pour défaut, de leurs administrés, de satisfaire à 
ladite ôblî^ation — df^aôcuser la municipaKté de Cou- 
taiïces : de vouloir, ainsi « s'enrichir à leurs dépens », en 
achetant, « au-dessous du maximum », soit d'elles- 
mêmes, soit de leurs codébitrices en cette maflière, du 
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gtaih, qa'^te rëteiidûM enâcrite, bon 6u tnéuvàis, tout, i 
dé deiiiiëf tant ; et éngagèi'ènt, à cet égard , èôtiti*è elle, 
auprès de Tautorité supérieure -^ (Jtii , toutefois, tie 
paraît pas y syait eu , d'abord , ê^^id ^^ une ardeàte 
[lOlëïrilcJtte : dont (irlusieûi^s rtvirhoires, rédigée de part et 
d'autre, furent alors imprimés, et se trouvent, àbtàtti- 
ment, dans notre collection particulière. 

(Voir, à cet é|(^^.not(^i^ii][eDt , les rèsit»trBi v^un^pwa^jiià Coutf nc^ 
aux dates des : 13 prairial, 19 thermidor an H, et 19 vendémiaire 
an III.) 

Cètlè ihnoVàiiôn — ^ dil reste, en elle-même, fort sage 
àpàt'éillé époque; et qiii fit, du moins provisoirement, 
dispà^lti^e leé déàdt'drès de l'ancien mârcifé — ne put 
dohc ràtuèher chez ilods l'abondàiicé. 

OtL eh à la {)i'Éfave étl parcourant encore les registres 
mWrviàipàUsô, t^h Ton voit : à la daté du Sf4 germinal aii II, 
côii^ater la non exéôtition, a<;tuelle, des réquisitions 
susdites ; qui — au lieu de la (;(ildntité ci-desstis indiquée 
comme nécessaire pour la consommation locale déca- 
daire -^ fi*e/à ont, i^èÉtiment, pf'ôdtiit « qtié ôiiiq ceûts 
béis^éauit * == de Wle ^orte : qu'api^ès avoir âpp^ôvi- 
siomië uil certaiii ^OMbre de faiifiilles <( séiilettiédt ptlut 
hilit jotird t>, dans h défuière dfstfibutiôft, 6é a été obli^^é* 
d'en « renvoyer deux cent cinquante lés iiiainé tidei If; 
et, à cèlfe du 13 messidor sulVânt, la ftitinicipàtité 
cotïtâAi^Aise dem^Ader, ati Distriet k^èél, Fèùto^i^tioh de 
ne rforiderj tfésoÉmdis, ftat pfisMmts de W vHlé — vu 
rèttfême rarelé dii frèmeiit — qu'utf pàirt t'enfermcfiït 
seulement « un tiers » de cette espèce âèf grÀhx == dont 
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les habitants eux-mêmes n'avaient, alors, reçu que le 
« cinquième » de ce qu'il leur en aurait fallu pour leur 
consommation actuelle. 

Il y avait donc bien alors, chez nous, une véritable 
« famine » de la denrée la plus nécessaire à Talimentation 
publique I 

Du reste, d'autres, guère moins indispensables à la 
vie, y manquaient aussi, plus ou moins complètement, à 
la même époque : 

Nous l'avons déjà vu en ce qui regarde la « viande» : 
que le District susdit n'avait taxée — en exécution de la 
loi du 29 septembre 1 793 — qu'à « douze sous la livre », 
pour le bœuf, et à « dix sous », pour le veau (voir registres 
mwaicipaux, à la date du 28 nivôse); mais qu'il était — 
vu la rareté des bestiaux dans le pays, surtout depuis la 
guerre civile avec la Bretagne — très difficile de se pro- 
curer, n'importe à quel prix. 

Disette ^® ^"^ existait pour celle-ci, se représentait, naturelle- 

« suif »> ment, pour le « suif»; malgré toutes les injonctions, de 

la municipalité : de l'apporter également « à la halle », 

pour l'y vendre exclusivement (voir ièirf., à la date du 

13 brumaire an II.) 

Aussi la « chandelle » — taxée, par ledit District, à 
« un franc cinq sous, la livre » — était -elle devenue 
excessivement rare : si bien, que sa disparition, presque 
complète, est, à chaque instant, signalée dans les docu- 
ments de l'époque. 



— 73 — 

Ainsi, le 25 pluviôse an II, la municipalité de Cou- 
tances — aux fins de l'épargner, pour des usages plus 
utiles au public — défendait-elle , aux billardiers , de 
l'employer « pour Téclairage de leurs estaminets »; et , le 
28 messidor suivant — en manquant , elle-même, pour 
ses séances du soir — en adressait-elle, à cette cause, 
une « réquisition » spéciale, aux bouchers de la ville. 

De son côté, le club jacobin de celle-ci se plaignait, 
alors, de la môme pénurie. Car, sur son registre, on le 
voit : le 1 6 prairial an II, déplorer le retard que Ton met 
à se rendre à ses séances du soir, malgré la « rareté du 
luminaire >, qui l'oblige à les terminer, autant que pos- 
sible, « avant la nuit» ; et, le 1 2 fructidor suivant, déclarer 
que, désormais, il ne serait plus fourni — vu la même cause 
— de lumière « pour les danses civiques » que, ceux, de 
ses membres , ayant de la vocation pour cet exercice , 
avaient coutume d'exécuter, chaque décadi, avec les 
« citoyennes » de la localité qui joignaient , au privilège 
de la jeunesse, celui d'un patriotisme sans vergogne 
(voir aussi , à cet égard , notre étude spéciale sur les 
Sociétés populaires de Covitances, p. 79.) 

Et cet état des choses devait, quant à un pareil détail, 
se prolonger encore longtemps. 

En effet, le 6 frimaire an IV, la municipalité susdite — 
craignant le gaspillage des <( chandelles y> à son usage — 
nommait un « commissaire » ad hpc, pour en ramasser, 
chaque soir, « les bouts » , et les faire reservir le lende- 
main. Et , bien plus tard , en matière analogue , elle 
ordonnait, le 9 brumaire an VIII — au moment où elle 
craignait , à chaque instant , l'irruption nocturne des 
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« chouans » : alors revenus dans le pays, et qui étaient 
déjà signalés comme rôdant aux alentours da la vilU *-^ 
aux habitants de chacune des rues de celle-^cii de « se 
cotiser entre eux », pour j tenir allumés les « révearbè- 
res » : vu que Tadministration locale n'avait plu» asseî 
d'huile pour y en faire mettre elle-même. 

« 

Disette De la chandelle, au « savon », il n'y a guère loin. Et 

c savon », 

k)utances. cette nouveUe denrée manquait également, d'une fafon 
complète, è la même époque, four des causes analogues ; 
0t, aussi, vu la destruction, ded <( savonneries » étrangères 
au département — et où il s'approvisionnait, jadis, en 
grande partie — par suite de la gueitre extérieure du 
civile. 

Aussi voyons-noufi également signaler , souvent , son 
absence, notamment sur les registres municiptmx de Ckn^ 
tances. 

Ainsi, dès le 5 octob«e 4793, la municipalité de oelte 
ville recommandait, aux épiciers : de. n'en vendrez que 
très peu » à chacun de leurs clients ; de façon à oe 4|iie 
tous en eussent, autant que possible. 

Le 1 prairial suivant, elle faisait plus. Gar/ayant refu, 
de la Commission gouvernementale du Ce>7nm«r(^^ la bonne 
aubaine de « deux mille deux cent cinquante livf es » ^e 
cet épuratoire, devenu » précieux surtout pour le Jblan* 
chissage du linge -^ elle en faisait, eUe^méoie, la distriJint* 
tien i aux lessiviers, aux perfuqmers, et aux épiciers 4e la 
ville, à « treate*neuf sous la livre »; à condition, pour ces 
derniers, de ne le revendre — avec « quatre 8iQtts> de 
béfiéâœ » par livre — que par fragments de « dei>x 
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once$ » pour ch£tc(ne acheteur , et â ceut-ià sentement 
qui représenterâiefit, à cette occasion, leurs « livrets » 
de rédeptSon de grain au dépôt communal que nouS 
connaissons déjà. 

Le 28 thernridor an II, autre distribution — mais aux 
perruquiers seulement — d'une provision de même 
nature, quoique bien moins considérable. 

Lei8 fructidor, semblable opération. Et, le 22 pluviôse 
an IV, distribution d'une nouvelle cargaison de la denrée 
en question ; mais, cette fois, directement — par ladite 
municipalité — à ses administrés quelconques, à raison 
de « vingt-cinq francs la livre » : payables, d'ailleurs, 
en « assignats », dont alors le cours était si bas tombé, 
comme nous le savons. 

De son côté, le « cuir )>, était devenu — nous l'avons Disette 
déjà vu, à propos des « réquisitions » de l'armée, qui en à Coutances 
absorbaient journellement des quantités énormes — d'une 
rareté peut-être encore plus complète que celle de toutes 
les denrées précédentes. Si bien, que, faute de souliers, 
les particuliers étaient obligés d'aller désormais, presque 
tous, <c en sabots »; d'autant plus que, parfois, ils étaient, 
même, forcés de livrer, « sur réquisition » , aux défen- 
seurs de la patrie, les anciennes chaussures de cuir qu'ils 
possédaient encore : comme cela arriva, dans le district 
d'Af^tcmthés, en vertu <f une réquisition, de son adminis- 
tration centlrale, du 4 frimaire an II (voir les registres de 
celle-ci, à ladite date), au moment où il s'agissait de se 
lancer à la poursuite, vers la Bretagne, des « Vendéens » 
naguère repoussés des murs de GranviUe. 
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On s'expliquera, dès lors, parfaitement, quelle impor- 
tance le club, susdit, de Coutances, devait accorder à une 
paire de « culottes de peau », par lui commandée, en 
prairial an II, pour 1 équipement de deux « cavaliers 
jacobins », que — de même que les autres Sociétés 
populaires analogues — il avait, alors, promis d'envoyer, 
tout prêts, à la Convention, pour la garde particulière de 
celle-ci. Et Ton comprendra comment, dans les séances 
des 23 dudit mois et 1 9 messidor suivant, ces fameux 
hauts de chausses furent apportés triomphalement, par 
l'artiste qui les avait confectionnés, au bureau de la 
réunion ; qui ne les accepta, toutefois, qu'après un exa- 
men minutieux, nombre de critiques, et même une réfec- 
tion partielle : révélant tout ce qu'avait alors de précieux 
un pareil objet. (Voir à cet égard le registre dudit club ; 
et, aussi, notre étude précitée, le concernant, p. 80). 

On manquait donc, en résumé — notamment dans notre 
localité — des choses les plus essentielles à la vie I 

Pénurie ^^ ^^ situation était si critique à cet égard , que les 
'aliments hôpitaux, eux-mêmes, y étaient, alors, dépourvus des 

dicaments denrées les plus urgentes, 
lans les . . 

lôpitaux » Amsi, nous voyons, le 1 4 germinal an II, le District de 

cais. Qgy^^^gg autoriser, le pharmacien de l'hospice de la ville, 

à «requérir», lui-même, « où il pourrait en découvrir », 

le « vin » et 1'^ huile » dont il avait pressant besoin pour 

certains malades. 

Et, le 15 vendémiaire an III, la municipalité de cette 
ville recevait — du directeur de l'hôpital militaire qu'on y 
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avait, alors, installé — la prière, de lui faire procurer, 
par le même système, « quelques pots de lait », néces- 
saires à ses patients , et qu'il ne savait , non plus , où 
trouver. 

Inutile^ à présent, d'autres citations, ni d'autres détails, 
pour révéler tout ce que la situation alimentaire avait, 
alors — en particulier chez nous — de véritablement 
désolant à tous points de vue. 

Allait-elle cesser — du moins en ce qui concerne son 
article principal : c'est-à-dire les « grains » — par les 
résultats delà prochaine récolte, devant s'opérer vers 
fructidor an II ? 

Celle-ci donnait, relativement du moins, de grandes Mesures 

léinsl&tives 

espérances; et le Gouvernement révolutionnaire comp-etadmiDi» 

• • • 

tait sérieusement sur elle pour voir cesser, dans une forte '«riHi*" 
mesure, la disette effroyable dont on avait souffert jus- * ^^^^îf*"^? 

qu'alors. , àe 

la « récolte i 
Aussi, une loi du 8 messsidor an II — voulant en assurer, del'anll. 

d'avance, les produits futurs^ à la consommation publi- 
que — prescrivit-elle: qu'une fois effectuée, elle serait 
« déclarée », aux diverses municipalités — sous peine 
de confiscation de la quantité dissimulée : à prononcer, 
par le juge de paix du canton, en police correctionnelle — 
par les divers cultivateurs de leurs ressorts respectifs ; 
qui, d'ailleurs, devaient, provisoirement — et même au 
cours de la moisson — faire, de suite battre, de ses 
grains, la quantité nécessaire à l'approvisionnement des 
« marchés » dans l'arrondissement desquels ils se trou-; 
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valent. Les lois antérieures contre « Taccaparement » et 
« l'exportation », étant, d'ailleurs, strictement mainte- 
nues par ledit décret. 

Il résultait, à la rigueur, de là : que — du moins, une 
fois cette récolte terminée — les anciens « marchés » de 
^ains allaient être « réouverts », partout où ils avaient 
été fermés naguère ; et que toutes les mesures contrairjes 
— prises, comme nous l'avons vu, dans nombre de loca- 
lités, et notamment à Coûtâmes, pour parer aux désor- 
ih^s.q^ s'y étwwit jadis déclarés — allaient $i^ ilffower, 
virtu^emont, i^^énoaies. Et e'e^it, en effet, oe<pia déttda, 
j^r iomk^ d^ tceonneotaire, le Comiié fie Salut puMU, à 
la date du 1 3 thermidor suivant. 

CQRtim»tion Toutefois op ne devait pas tarder, çpjwjwke mu3 lajlons 
ctw|^i«. le voir, à 3e r^jpentir de cette abolition : ^e^n présence 4e 
«l^^E^îre, ^ <iontinuatipn, et même de l'accroissement, uU^ri^ure, 

fttKf©i^gé^, de la disette; que la récolte susdite — |i moitié maj|?i^Ujée, 
le fiptirs d'ailleurs, par des intempéries arrivées au dernier i^ppajçftt 

iIa I'au III * 

*^ ' et à la veille de la faire —.était, m réaWé, i)iea hors 
d'état de çQiyurer. 

Réouverture La municipalité de Coutances, entres autres, se vit forcée 

public ^^ ^ *'y obtempérer, malgré sa vive répugnance à cet égard ; 

if Coûtants ^' les 7 et 8 fructidor, elle annonçait, pour le M du même 

en fructidor mois, la « réouverture » du marché public de grains, aux 

anciens jours de sa tenue : c'est-à-dire — d'après sa der- 

iiièreâxation de jadis, à cet égard — ^!e I* et le€ de chaque 

décade. Mais, far une sage précaution, que dictaient les 

^censtances du moment, éûe ordonnait : qu'il se tiefl- 
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wus le ^aypns, <Ie dépôt (fe graijçis ; et qu'e» outrp, cbaqu^e 
ncbeteur m s'y fpurnirait., de ceux-ci — jusqu'il nouvel 
prdre — qujd « pour uqe décade » seulewept^ d^ feçpp 
à ce i|ue tQ»t le mdjadeput prendre partit la quautité -^ 
proJ)fit)lçu39LeD.t fort insuflisaote — qui s'eo trpjuverait dans 
les commencemeats. 

Mais cette féoiïvertttre fut loin d'être beoreusel 

M^v^aïifipt, ie^onrfixé pow $ôn débwlt, fnaj||gcé Ui ^^"^T 
K^rd0, d^ Ç^ $9ldatSy çinvoyée pour mwnlenir J'prdrp populaires 

4aps T/édifiee susdit t— ^^ ^IJaient. déson»Ais, Ji Ja plaae prodû^nt. 
4'.ua^ distri^jU^tdiPii prç(por.tioanelle, faite, j^ la myi^ci- 
palité, epJtr^ses^mijiisiLrés., .de^raûis priéalat)temeat 
achetés « en bloc » par celle-ci, se présenter des ache- 
te»r$ U^\AnU cppaflae jadis, direOemeDt a»ec Jie^ c»lti- 
^lateors ; .pbtUgés^d'aill^jurs, ^nepre alors, de livrer leurs 
grain^^ :tout au plus ap a piaxiwim » précédemnxejQjt ^ joe 
foé — il îs'y prpdui^it w .épou.va^tal)Ip désprdf e^ 4ô ii 
rirrqpîian, irrésisfitle, do la fpulp des habitants ; flui, 3e 
jpirécipitant sujr les quelques .s^s — d'aiUeurs bien 
ijj3ufl(ismts ^u? besoins du public — ^lors apppjté^ pjW 
Içs p^^rsaps, sa les arrachèrent de suite^ Jes ups .aw 
autresi 3a,ns i»ème eu exaipiner, ni la .qunUté, ni la qiwyu- 
titè ; de telle façon que^ les plus forts d'entre eux b^aiA^ 
nstureliemePt. seuls pu réussir dans cette brutale qpéjca- 
tîpn, tous Jeç wtres — p'e^t-à-dire, ^ peu près les trm 
g^art$ de la pppul^ntipu — durent se retirer « le^ Wflios 
idd^ ^ et« JIas UrfflLps iiux yeuj )>. 
A ceîte pppveUet h uiu^icipaUté — gni vivait lait, 



i 
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antérieurement, tout son possible pour prévenir pareille 
chose, et qui n'avait pu parvenir à Tempêcher ; qui, d'un 
autre côté, craignait avec raison de la voir se réitérer à la 
prochaine occasion — crut devoir en écrire, dès le len- 
demain, au Comité de Salut public^ pour en obtenir la per- 
mission de rétablir — en refermant le marché public — 
son ancien « dépôt communal » de grains. 

En attendant, elle devait continuer d*obéir, coûte que 
coûte, à l'arrêté du 1 3 thermidor ; et se bornait, simulta- 
nément, à prier le District local — qui en avait, du reste, 
toujours, le pouvoir légal — de continuer à rapprovi- 
sionner par des « réquisitions »: dont les résultats, tels 
quels , constitueraient , désormais , Talimentation du 
« marché public » ainsi provisoirement réouvert. 

Malgré cette dernière précaution, celui-ci n'étant pas 
mieux fourni, la fois suivante (le 16 fructidor), que la 
première, les mêmes scènes allaient s'y renouveler — 
malgré la présence de la Municipalité et du District de 
Coutances, qui s'y étaient l'un et l'autre transportés — 
si ces administrations n'avaient : d'une part, promis, à la 
foule exaspérée, le prompt rétablissement du dépôt^us- 
dit; et^ d'autre part, mis de suite, à la disposition des 
réclamants — en attendant la réponse de l'autorité supé- 
rieure sur ce point — « onze cents quintaux de grain », 
pris à même le « grenier d'abondance » de la seconde, 
établi selon le désir de la loi du 9 août 1 793, précé- 
demment citée^ et qui allaient, eux du moins (car il ne 
s'agissait plus, là, de denrées du marché), être distribués 
suivant l'ancienne méthode de répartition, et en commen- 



— su- 
çant par les indmdus non pourvus dans le premier 
marché, du 41 du même mois. 

Puis, comme la réponse du Comité de Salut public, à 
la demande précitée , pouvait tarder encore longtemps , 
r administration municipale en adressa également, aussi- 
tôt , une semblable , au représentant Bollet : alors en 
mission dans nos parages, avec les pouvoirs « illimités » 
des proconsuls que la Convention avait, à diverses 
reprises, envoyés en province, comme ses délégués 
directs. 

(Voir, ici, les registres municipaux de Goutances, à la date des 16 
et 17 fructidor an IL) 

Maife, provisoirement, le marché devant toujours se 
tenir jusqu'à nouvel ordre, il fut, le 20 dudit mois, arrêté 
par ladite municipalité : que, désormais, il ne pourrait 
s'y présenter « qu'une personne par famille », munie d'un 
« livret », et qui n'y aurait droit d'acheter que Tapprovi- 
sionnement, de celle-ci, « pour une décade ». 

Cela, toutefois, n'empêcha pas de nouveaux désordres 
aux marchés du 21 et du 26 ; qui , d'ailleurs, faiblement 
approvisionnés, ne purent fournir du grain qu'à un très 
petit nombre des acheteurs. 

Et ce fut bien pis encore le 1*' des sans-culottides ; 
où, sur « six cent cinquante quintaux », à ce requis par 
le District, il n'en fut apporté « que trente-cinq », parles 
cultivateurs de la banlieue : eul-mêmes épuisés de grains, 
notamment pour le service de l'armée; et, d'un autre 

T. IV. 6 
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côté , ne venant qu'en tremblant conduire , le peu qu il 

leur en restait, à un marché devenu un véritable champ 
de bataille, sur lequel le danger, de n'en être pas payé, 
était le moindre qu'ils eussent, alors, à courir. 

Il fallut bien, ce jour-là, renoncer à ouvrir le marché, 
et le « renvoyer » à son échéance suivante : c'est-à-dire 
au 1*' vendémiaire an III. 

Mais, à celle-ci, la diflSculté — ou plutôt l'impossibilité 

— susdite, se représenta dans toute sa force ; puisque, 
pour la décade présente, les fournitures apportées ne 
montèrent qu'à « soixante quintaux », au plus. 

Il fallut, alors, que la municipalité se transportât de 
nouveau, au « Temple », pour calmer la juste fureur du 
peuple. Laquelle ne s'apaisa que moyennant l'assurance 
du 4( rétablissement immédiat » de l'ancien « grenier » 
communal ; avec, en outre, la distribution, instantanée, 
d'un nouveau « prêt » de grains par le District : à répartir 

— à raison de « quinze livres par personne » — entre 
tous ceux non approvisionnés aux derniers marchés. 

(Voir : mêmes registres municipaux, une délibération du l** ven- 
démiaire an ni.) 

Fermeture Cette fois-ci, il n'y avait plus à hésiter I et le statu quo 

du devait, désormais, être, par la force même des choses , 

et rétowfsse- '^ fermeture nouvelle du marché; dont l'épreuve de réou- 

ment verture avait été si malheureuse, et qu'il fallait immé- 

du « dépôt » ^ 

de grams, diatement remplacer par le rétablissement du « dépôt » 

deCoutances, 

en que nous savons. 
^^^ m^^^ Et c'est ce qui fut, de suite, décidé et mis à exécution ; 
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avec ^ exclusion », d'ailleurs, des communes de Saint- 
Pierre et de Saint- Nicolas, de prendre part aux futures 
distributions de celui-ci : vu l'insuffisance — au moins 
en résultat — des «réquisitions» actuellement faites par 
le District de Coutances, pour Tapprovisionnement du 
marché, ou du grenier, de celte ville. 

Cela rétablit, naturellement, un peu, Tordre, sinon 
l'abondance. Mais les deux communes voisines, susdites, 
s'étant plaintes, de cette prohibition inopinée, les concer- 
nant, au Comité de Salut public — qui recevait, en même 
temps, une dénonciation nouvelle, de celle de Geffosses, 
contre la municipalité de Coutances, à raison des spécula- 
tions prétendues de celle-ci : qui allaient, désormais, 
selon elle, renaître, par la réitération de l'achat, en bloc, 
des grains des cultivateurs, pour les revendre, avec profit, 
aux citadins ; et, aussi, des conclusions, dans le sens de 
la réouverture du « marché public » de cette ville, de 
l'agent national de son District — il en résulta — malgré 
toutes les observations de la municipalité susdite, en ré- 
ponse à cette triple attaque — un arrêté, du Comité pré- 
cité, donnant gain de cause aux accusateurs, et ordon- 
nant, par suite, la « réouverture » nouvelle en question. 

(Voir ici, mêmes regiitreSfklà, date des : 6, if», 87 vendémiaire, et 
5 brumaire tn III.) 

Cette fois encore, il fallut obéir. Mais cette seconde 
épreuve ne fut pas plus heureuse que la première ; encore 
bien que — sur les injonctions dudit District — le marché 
eût été rétabli, non « dans la rue » — où la MunioipaUté 
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Réouver- locale, par dépit, voulait d'abord le replacer, pour qu'on 
nouvelle en vît mieux les inconvénients — mais bien dans le a Tem- 
marcbé », P^^ » • où sa surveillance était, naturellement, bien plus 

an"iïï^'^^ facile, et où sa tenue fut, d'ailleurs, à cette occasion, de 
i^^"d^*"^ suite réglementée par un nouvel arrêté municipal, à la 

résultant, date du 9 brumaire an 111. 

En effet, nous voyons encore, sur les registres munki- 
faux : que, le 11 brumaire — jour de la seconde tenue 
de ce nouveau marché : qui le ^ précédent, qu'il s'était 
ouvert, n'avait présenté, à la consommation publique, 
que « dix-huit quintaux de grain »; et qui, actuellement, 
ne lui en offrait, encore, que « deux cent cinquante » — la 
foule affamée, ayant « forcé la garde ^ des portes, qui ne 
voulait la laisser entrer que par petits groupes, se jeta, 
encore une fois, sur les sacs ; dont quelques-uns seule- 
ment s'emparèrent, malgré les efforts de la municipalité 

— alors présente — pour en obtenir un équitable par- 
tage entre les acheteurs. De telle sorte que, pour calmer 
un peu le dénuement des nombreux frustrés, il fallut de 
suite faire, au District, un nouvel « emprunt » de grain : à 
distribuer, le lendemain , entre ceux-ci , sous la « sur- 
veillance » de l'agent national de la commune. 

Cette distribution eut, en effet, lieu. Mais elle était 
tellement insuffisante, ,et le peuple, notamment des 
femmes — qui jouaient toujours, dans de pareilles scènes, 
un rôle trop actif — était alors tellement exaspéré par la 
faim, qu'il se produisit encore, ce jour-là, dans le Tetanple 

— où l'opération se passait — une véritable « émeute»; 
au cours de laquelle l'agent national susdit — qui avait 
essayé, cependant, de la cahner, en montant, pour cela, 
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« dans la chaire » de l'église, et en adressant, de là, des 
paroles de conciliation aux furieux qui T entouraient— fut 
violemment insulté par ceux-ci, et même brutalement « pris 
au collet», par une des mégères dont nous avons plus 
haut parlé. 

(Voir iW., à la date du 13 bminaire.) 

Que faire, donc, pour sortir d'une pareille situation? 

La municipalité était , naturellement , à cet égard , sur 
les dents I Pourtant^ elle essaya, encore, de rendre un 
nouvel arrêté de réglementation de ce «marché)^ — qu'elle 
était ainsi, néanmoins, toujours obligée de subir — dans 
lequel elle exigeait, comme par le passé, des m livrets » 
d'achat, délivrés à chaque « chef de famille »; qui, de 
plus , ne pourrait — à chaque marché — procurer, à 
celle-ci, de grains, « que pour une décade ». 

Mais cela n'empêcha pas — en présence de la rareté 
persistante des grains dans le marché dont s'agit — la 
réitération descènes analogues aux précédentes. 

(iMd., 15 et 23bramaire.) 



Heureusement que, pour mettre quelque terme à celles- Troisi 

ci, parvint, le 26 brumaire, à la municipalité — en ré- di 

ponse à son ancienne pétition précédente, susmentionnée *' ^^ 

— un arrêté, du représentant Bollet : lui permettant — à ®* "/* 

l'inverse de celui, précité, du Comité de Salut public , qui >imoli 

se trouvait, de la sorte, annulé — de «fermer», encore tio 

une fois, le « marché public » — si impossible à tenir, ^^egi 

quelque précaution qu'on y mît — pour y substituer, à ^^^ 
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nouveau, Tancien « grenier municipal > que nous con- 
naissons de longue date. 

Cette décision fut , naturellement, accueillie avec joie 
par nos édiles ; qui ne manquèrent pas de la mettre de 
suite à exécution, en l'enregistrant, et en réglementant 
dès le lendemain, les futures distributions à effectuer, 
dans ledit grenier, ainsi rétabli : à raison, provisoirement, 
de « dix livres de grain > pour chaque individu. 

Toutefois, elle ne put parvenir, elle non plus, à réta- 
blir l'abondance , ni , par suite , à faire taire de trop 
justes plaintes de la part des affamés; auxquels la muni- 
cipalité ne put fournir, encore à ce moyen, que des 
quantités insuffisantes d'aliments : lorsqu!elle ne les leur 
supprimait pas tout à fait — vu l'épuisement, de tous les 
grains alors recueillis, avant leur arrivée pour en toucher 
aussi leur part— ainsi que nous le verrons mieux plus loin. 

Du reste, elle devait cesser bientôt — même du con- 
sentement de la municipalité — de recevoir son applica- 
tion : grâce à une modification, fort importante, dans la 
législation de cette matière. 

hemine- Effectivement — à part la rareté croissante des grains, 
igislatifs à la suite d'une récolte à moitié perdue, puis d'un hiver 
)ofition d'une rigueur exceptionnelle — il y avait toute nécessité 
vj^nm ^® remanier, législativement , ledit objet — surtout en 
*!"**. , présence de la baisse continue, et désormais devenue 

thennidor ^ ,, .,i 

an n. démesurée, des « assignats » : formant, d ailleurs, tou- 
jours, le mode forcé de paiement des diverses denrées — 
depuis les dernières lois qui l'avaient réglementé 
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La cessation de la Terreur proprement dite, par i*ar- 
rivée du 9 thermidor, était^ d'ailleurs, venue, à cet égard, 
faciliter — aux esprits pacifiques de la Convention — 
Fessai de moyens nouveaux et plus conciliants, à la 
place des violents, qui avaient si complètement échoué. 

Mais il était, tout naturel, de n'agir, en ce cas, que 
par gradation : grAce aux résistances puissantes des par- 
tisans, restés si nombreux, du système terroriste ; que 
la législation , du reste, continuait , provisoirement , de 
conserver en principe. 

Aussi verrons-nous, par exemple, le «maximum» 
encore maintenu, comme précédemment, par la loi du 
21 fructidor an II; qui le prorogea, d'une façon générale, 
jusqu'au 1®' vendémiaire an IV. 

Du reste, celui-ci va bientôt disparaître. 

ta 

Et d'abord, il se modifie, le 19 brumaire an III — sans Modification 
toucher, d'ailleurs, aux « autres objets de première la deroière 
nécessité » : laissés, dès lors, toujours, jusqu'à la fin, J^u 
sous l'empire de la loi du 29 septembre 1 793, précitée, du maximum 
à eux spéciale — relativement aux « grains, et four- et 

■ Oïl l*l*Aff AS n 

rages» = où, en effet, il demandait, surtout, à être par Ta loi ' 
remanié, vu les inconvénients multiples qu'avait occa- 19 brumaire 
siennes sa « fixation » — par la loi du 1 1 du même *" ïï^- 
mois de septembre, précédemment analysée, et qu'à cet 
égard on avait continué de suivre dans la pratique — 
à un chiffre : « inflexible », en dépit de la baisse con- 
tinue des assignats servant au paiement de ces den- 
rées ; et, de plus, « égal pour toute la France », malgré 
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les différences de prix, nombreuses et considérables, qu'y 
présentaient celles-ci selon les diverses contrées dudit 
territoire. 

Désormais — en vertu d'un décret législatif du susdit 
jour : 19 brumaire an III — il allait, de nouveau, 
« varier )> — aussi pour les marchandises en question — 
selon les divers districts ; dans chacun desquels leur valeur 
devait être, désormais, fixée sur le prix « de vente » que 
celles-ci y atteignaient en 1 790, augmenté — vu la baisse 
actuelle du papier-monnaie — non plus seulement « d'un 
tiers * — comme pour les autres objets de première né- 
cessité, d'après la loi du 29 septembre : édictée à une 
époque où cette baisse n'était pas encore aussi considé- 
rable qu'à présent — mais « des deux tiers )>, de son 
chiffre primitif. 

Du reste, tel qu'il était ainsi derechef établi, il devait 
continuer, jusqu'à nouvel ordre, d'être obligatoire : sous 
peine d'une amende — croissant en cas de récidive — à 
prononcer par \e juge de paix du canton. 

C'était, d'après ce maximum que devait — par ana- 
logie de ce qui se passait, d'ailleurs, déjà, dans la pra- 
tique — être faite, par les diverses municipalités, la taxe 
du pain : au surplus, une fois ainsi calculée, forcément 
«invariable », comme la base dont elle dérivait ainsi. 

C'est sous l'empire de cette disposition r- en quelque 
sorte transitoire — que s'était, à Coutances, appliqué 
l'arrêté de Bolkt, précité, ordonnant : la refermeture de 
son marché, et la réouverture du a dépôt communal» de 
grains, que nous connaissons. Dépôt dont les fournitures, 
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par les cultivateurs, durent, naturellement, être, désor- 
mais, payées — par la municipalité distributrice — en 
tenant compte du nouveau tarif ci-dessus indiqué. 

Mais nous savons, déjà, que la différence, de celui-ci Nouveaux 

avec Tancien, ne fut pas suffisante pour faire renaître, couUoçai^! 

dans Tapprovisionnement public de notre ville , une ^ '^^ 

abondance même relative ; et que la continuation de la la disette 

alimentaire, 
pénurie en vint promptement à faire surgir de nouveaux 

désordres, malgré la précaution locale , ainsi réitérée , 

pour les empêcher dans les limites du possible. 

C'est ainsi que, le 2 frimaire an III, nous voyons — 
sur le registre de police de la municipalité — celle-ci 
obligée de « quitter, brusquement, son audience », pour 
aller, au Temple — où se faisait, ce jour-là, une distri- 
bution, du « dépôt » y contenu — y faire cesser une sorte 
d'émeute de la part des copartageants du peu de grain s'y 
trouvant alors. 

Aussi, le mêmejour^ celle-ci prenait-elle une décision « Associa- 
nouvelle ; par laquelle — tout en conservant le système, d'habitants, 
approuvé par Bollet, d'un « magasin d'abondance », où ^^cov^mx^,' 

elle continuerait de se charger elle-même delà réparti- ...P^S^l?* 

" ^ distributions 

tion, de grains par elle primitivement achetés, entre tous municipales 
les habitants de la ville — elle déclarait : que , dans 
l'intérêt du bon ordre, il ne pourrait, désormais, se pré- 
senter, à celle-ci, que « deux personnes », par chacune 
des « associations, de quinze h trente individus », que les- 
dits habitants devaient immédiatement, à cette occasion, 
former entre eux. Associations auxquelles il serait, in- 
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dividuellement, remis un « livret collectif y^^ où seraient 
émargées les livraisons périodiques à elles faites, audit 
dépôt, du grain nécessaire à la consommation de tous 
leurs membres. 

Airaliiion Mais le « maximum », même remanié, allait , bientôt 

définitive , j > • * i» • m. ».i 

^u — en présence de son msucces mamtes fois constaté — 
* "par l"?o?*' radicalement disparaître — el cela, pour tous les objets 
du i nivôse auxquels il avait été appliqué jusque-là — par l'effet de la 
loi du 4 nivôse de Tan III ; qui le supprima sans retour. 
Seulement — prévoyant que, du moins pendant quelque 
temps encore, les marchés publics resteraient mal fournis, 
si on s'en rapportait à Tempressement des cultivateurs 
pour les approvisionner au risque de se voir encore 
pillés et maltraités comme avant son établissement — 
cette loi maintenait, provisoirement, aux administrations 
locales, le droit de continuer à leur adresser, à cet 
égard, des «réquisitions )>, comme par le passé. Et, ce 
droit — qui ne devait, d'abord, s'exercer que pendant 
un mois — se trouva prorogé, jusqu'au 1®' germinal sui- 
vant, par un décret du 3 pluviôse an III. 

Une conséquence forcée de la loi abolitive, précitée — 
contenant d'ailleurs, aussi, des dispositions spéciales 
sur l'exportation des grains, que nous avons précédem- 
ment mentionnées - était : le rétablissement immédiat 
des marchés, là où ils auraient été— comme à Coutances 
— exceptionnellement supprimés ; et la liberté, désormais 
rendue aux cultivateurs, d'y débattre, à leur gré, le prix 
de leurs diverses denrées. 
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Néanmoins celles-ci devaient, d'abord — ainsi que 
rayait prévu la loi susdite — y être rares, pour la cause 
sus indiquée. Cause qui se réalisa, effectivement, plus 
d'une fois ; et nécessita, même = attendu la fréquence 
des « pillages » de grains, soit aux marchés publics eux- 
mêmes, soit en d'autres lieux et, par exemple, sur les 
routes — ' partout, ou presque partout, fort mauvaises, 
vu, d'ailleurs, les fortes gelées de F hiver exceptionnel 
où Ton se trouvait alors — par lesquelles on les y accon- 
duisait = la promulgation d'une loi spéciale, que nous 
connaissons déjà : de celle des 46 et 47 prairial an III, 
contre les auteurs de pareils faits , encore bien que la 
faim pût souvent servir d'excuse à ceux-ci. 

D'un autre côté, l'abolition instantanée du maximum 
devait, au premier moment — par la concurrence énorme 
des acheteurs du peu de grains apportés désormais aux- 
dits marchés ; et, aussi, la cupidité des vendeurs de ces 
précieuses denrées : profitant, naturellement, d'une aussi 
bonne aubaine — élever le prix, de celles-ci, à un taux 
fabuleux et bien au-dessus des facultés de la plupart des 
premiers. 

De là une nouvelle face de la crise ; qui , à Paris insurrections 
notamment — où le pain monta jusqu'à « vingt-cinq francs, '^'^des*'^^ 
la livre, » en assignats; et où la Convention elle-même J[^,?r®lJJ^'?J^ 
crut nécessaire, vu sa rareté, de mettre, la population, à *" ^^*- 
la ration de « une Uvre », de celui-ci, « par jour » : à 
délivrer, seulement sur des « cartes » individuelles, par 
les divers boulangers de la capitale — engendra bientôt 
des séditions menaçantes > et , notamment , celles 
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des 1 2 germina] et, surtout, 1* prairial an III : où la 
représentation nationale, envahie par la foule des émeu- 
tiers, ne dut son salut qu'à l'héroïque fermeté de son 
président, le vénérable Boissy d'Anglas, ainsi qu'aux 
mesures militaires alors prises, à la hâte, par les divers 
Comités du gouvernement/ 

A CotUances — où nous revenons maintenant — les 
choses n'allèrent pas si loin, même relativement. Mais 
elles pjrirent, également — pendant une assez longue 
période encore — un caractère des plus critiques. 

Réouverture On y avait, dès le 10 nivôse an III — comme consé- 

du*^1f ïïSJché q'ience, à la fois légale et rationneUe, de l'abolition radi- 

public » Q^i^ Jq ^ maximum » par le décret, précité , du i du 

à Couiances, même mois — oflSciellement rétabli — et, cette fois, en 

en nivôse 

an m. réalité, définitivement — le « marché public » de grains; 
qui, sur la demande générale, fut, d'ailleurs, le 29 ger- 
minal, reporté -- comme avant le calendrier républicain 
— au lundi et au. jeudi de chaque semaine. Mais avec la 
précaution, de continuer à le tenir — pour pouvoir le 
mieux surveiller— dans lacathédrale delà ville; où il resta 
jusqu'^ ce qu'un arrêté du représentant DerUzel, du 2 com- 
plémentaire suivant, le transportât dans l'ancienne église 
des Capi^ins : où il est demeuré depuis lors. Et avec celle, 
aussi, de ne permettre — comme dans le dernier état de 
choses du <r dépôt », précité — son entrée qu'aux repré- 
sentants, des « associations » d'habitants, à cette occasion 
ci-dessus mentionnées; lesquels — après avoir été 
pourvus de « douze livres de grains, par décade », pour 
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chacun des membres de leurs tribus respectives — ne 
pourraient, d'ailleurs, au marché suivant, rien recevoir, 
avant que celles , de ces dernières, qui n'auraient été 
approvisionnées au précédent , n'eussent été préalable- 
ment satisfaites. 

{Registres municipaux, à la date des 10 et 19 nivôse an m.) 

Toutefois , ces sages mesures ne purent, naturelle- Disette 
ment, empêcher que cette disette — avec toutes ses con- ^^ d^wdre». 
séquences — ne fût encore , au début , l'hôtesse prin- conSnuent 

cipale de ce marché, ainsi finalement ressuscité; oîi, le de s'y mani- 

'^ fester 

26 nivôse an III, par exemple — jour de la première au début. 

application de la dernière réouverture susdite — ne furent 
apportés que « quatre-vingt-seize quintaux )> de blé, au 
lieu de près de a mille » qu'il en eût fallu pour donner 
satisfaction aux « trois cent soixante-treize associations » 
entre lesquelles était alors répartie, à cette fin^ la popula- 
tion de la ville : de telle sorte qu'un grand nombre de 
celles-ci s'étaient, ce jour-là, retirées sans rien recevoir. 

(Voir, sur ee point, les registres municipaux, à ladite date.) 

Aussi le pain s^ dont la « taxe )> périodique — inter- 
rompue, forcément, tant qu'avait d are le « maximum » des 
grains: tel que l'avaient «inflexiblement» fixé les dernières 
lois précédemment citées à cet égard — avait, naturelle- 
ment, une fois celui-ci supprimé, repris son cours anté- 
rieur = avait-il, alors, atteint le chiffre, de « cinq*sous 
passés, la livre»; qu'il devait, du reste, bientôt, de beau- 
coup dépasser, puisque , le 1 i nivôse an lY, il devait 
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monter à celui de « vingt-quatre francs ^ la livre», en 
assignats : représentant, du reste, en argent, une somme 
infiniment moindre. 

(Voir, à cet égard, les registres de ladite taxe, aux archives muni- 
cipales de la ville.) 

Et, ce qui s'était ainsi passé à la réouverture définitive 
dudit marché, devait se réitérer fréquemment par la 
suite. 

On s'en convaincra, notamment^ en parcourant les 
registres de correspondance de la municipalité locale, 
pendant les mois de pluviôse, ventôse, germinal et floréal 
an III. 

Ainsi, à la date du 291 pluviôse, on y constate : qu'au 
marché de la veille — où il n'avait été apporté que « trois 
cent soixante quintaux » de grain — « cent trente-neuf », 
des « associations » susdites, n'avaient pu rien recevoir; 
et que le boulanger des prisons de la ville n'y avait pu 
toucher — pour celles-ci — que « cinquante livres » 
de grain, au lieu de « cent cinquante », qu'il lui en 
aurait fallu. 

Le il ventôse, on y signale, à nouveau, l'extrême 
disette de la ville ; qui — jadis, entrepôt considérable de 
grains : se rendant, du nord du département, qui en était 
le grenier naturel, vers le sud, moins fortuné à cet égard 
— ne peut plus, maintenant, en voir arriver assez, dans 
ses murs, pour suffire aux besoins de ses seuls habitants ; 
lesquels — sans le « sarrasin », ou les « légumes », 
dont ils se nourrissent en grande partie — « mour- 
raient », littéralement « de faim »^ 



/ 
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EI le 2 germinal, on y dépeint le triste état du dernier 
marché; où — vu le défaut de blé ; dont il ne s'est trouvé 
que « cent soixante quintaux y^ — on a été obligé de n'en 
laisser acheter qu'à un petit nombre seulement des 
« associations » susdites : dont « deux cents » n'ont pu, en 
rien, s'y en procurer. 

Même situation le 27 floréal ; où l'administration locale 
se demande si — dans la perspective de ne plus pouvoir, 
vu la pénurie constante de grains, alimenter les délentts 
de ses prisons — elle ne va pas se voir forcée « de les 
relâcher », pour ne pas les laisser périr de faim I 

Cette administration faisait, cependant, alors, tout ce 
qu'elle pouvait, pour diminuer la disette de ses habitants; 
ou, du moins, pour qu'aucun d'eux n'en souffrit plus que 
les autres. 

Dans ce bat, elle avait, le 3 floréal an III (voir, ses re- 
gisires de délibérations^ à ladite date) , pris une décision 
importante : étendant, jusqu'au chiffre de « cent cin- 
quante », le nombre des membres de chacune des as$(h 
dations dont on a précédemment parlé ; de façon à dimi- 
nuer celui de celles-ci, et à obtenir, ainsi, plus d'ordre 
encore que parle pas$é, dans les marchés publics futurs. 
Marchés où deux représentants, seulement, de chacun de 
ces agrégats, ainsi raréfiés, pourraient désormais se 
présenter, pour y toucher, au plus, « huit livres de blé )>, 
chaque fois, « par personne » de leurs compagnies res- 
pectives : et sauf, encore, réduction c|e cette quantité, si, 
par hasard, Içs approvisionnements du moment n'étaient 
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pas sut&sants pour la procurer à tous les habitants de. la 
ville=entre lesquels il devait, dans ce but, désormais, être 
— avant la sortie desdits délégués, de chaque marché — 
fait — en la personne de ceux-ci — une « répartition » 
exacte, et proportionnelle, du « déficit » de subsistances 
ainsi éprouvé ; au lieu d'en être fourni, comme jusque-là, 
une quantité fixée « invariablement » d'avance, aux pre- 
miers arrivés : sauf — en cas d'insuflSsance totale, 
actuelle, de ladite denrée — à n'en nantir les autres, 
qu'au marché suivant. 

Assurément c'était là, en ce qui regarde ce dernier 
point, une innovation des plus équitables et des plus 
sages. Mais, là encore, le diflScile était d'en faire l'appli- 
cation, dans les circonstances critiques où Ton continuait 
de se trouver ; et alors que — au lieu des huit livres de blé 
précitées — les marchés publics de l'endroit ne devaient, 
pendant longtemps , en donner que « deux à trois 
livres », par personne, et, par suite, « moins d'une livre 
par jour » pour chacun des habitants : ainsi que le cons- 
tate un procès-verbal, du 25 du même mois, également 
consigné sur les registres municvpaux de ladite ville. 

Arrestation Tel était l'état des choses, quand, le < 7 prairial an III, 
à'coutMcês, débarqua, à Coûtâmes, une cargaison de blé, provenant 
* ""^ des « magasins militaires )> de Cherbourg , et destinée pour 

de blé. 



cargaison 

* "ï^i^i'® • 1b sud du département. 



On comprend, de suite, quelle surexcitation un tel 
événement dut, aussitôt, y causer : chei les « femmes » 
surtout ; qui s'attroupèrent aussitôt, et menacèrent la mu- 
nicipalité locale, d'une « sédition générale », si ces vivres 
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inespérés ne restaient pas dans la ville, pour être distri- 
bués à ses habitants : dont la détresse provenait, d'ailleurs, 
toujours, en partie, de Ténormilé des « réquisitions 
militaires » faites, encore alors, chaque jour, dans le 
pays. 

Le cas parut si grave, que l'autorité ainsi acculée, crut 
prudent de transiger ; et — en s'entendant , à cet égard, 
avec le District du ressort — de distribuer, partie dudit 
grain, aux émeutiers futurs, qui le réclamaient en totalité, . 
et qui, ainsi demi-satisfaits, voulurent bien consentir à 
laisser partir le reste. 

(Voir les registres susdits, à la date fnrécitëe ) 



Quoi qu'il en soit, la restriction de tout genre qui Adoucisse- 

meots 

avait, en cette matière, si longtemps sévi — en contradic- législatifs, 
tion avec le principe, dès le début posé, et plusieurs fois aux disposi- 
répété, par la Révolution, de la « liberté générale du antéiieures 
commerce », et de celle, en particulier, de la « circulation «n matière 
des grains » : cependant , en réalité, à chaque instant sabeistaDces : 
entravées, par la première, soit quant aux époques, soit 
quant aux lieux, soit quant aux quantités, dans les lois 
spéciales que nous avons ci-dessus énumérées — avait, 
décidément, fait son temps ; etnous allons continuer d'as- 
sister, dans la législation, à sa disparition progressive. 



Ainsi, le 4 thermidor an III, une loi nouvelle — relative 
à la réorganisation des patentes, pour toute espèce de 
commerce — venait, du moins implicitement, affranchir 
les « marchands en gros » — et aussi les bldtiers, ou 

T, IV. 7 
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Loi « marchands en détail y> — de grains, des formalités 
Mhermî- nombreuses auxquelles les avait astreints la loi du 
r an 111 , 4 jj^^^j ^ 793 ^^ exigeant d'eux, notamment : une « décla- 

i ce qui ' ^ ' 

ncerne ration », à leurs municipalités, de leur qualité indus- 
sommerce 

; grains, trielle ; et des « acquits-à-caution », de celles où ils 
feraient leur achats; ainsi qu*un « émargement, ou 
décharge », de celles où s'opéreraient leurs reventes = 
le tout à peine de œnfiscation et d'amende. 

Désormais — aux termes du nouveau décret en ques- 
tion — ils n'étaient plus soumis qu'à une « patente », 
de même que les autres commerçants ; comme, jadis, 
sous l'empire delà loi, de droit commun, du 2 mars 1 791 , 
aboUtive des maîtrises eXjv/randes : qu'elle avait rem- 
placées, par cette simple condition, pour toute espèce de 
négoce. Mais celle-ci était, simultanément, imposée, 
désormais, à tout « cultivateur » — même non marchand 
de blés proprement dit — qui en aurait, en magasin, 
« plus que sa récolte de l'année ». 

Défense continuait, d'ailleurs, d'être faite, par ledit 
décret, à toute personne — sous peine de confiscation : 
prononcée par \ejuge de paix, statuant corrcciionne/fewcni 

— de vendre des grains « ailleurs que dans les marchés 
publics » ; hors desquels on ne pouvait, donc, en 
acheter : sauf, toutefois — pour les paysans n'en ayant 
pas assez pour leur nourriture, et éloignés de ces derniers 

— la faculté de s'en procurer ailleurs, dans le voisinage 

— pour leur provision « de trois mois, au plus » — sur 
un « bon » de leur municipalité. 

Quant aux autres particuliers acheteurs, non commer- 
çants , ils devaient toujours — sans aucune condition 
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préalable, du reste — se présenter auxdits marchés; où ils 
ne pouvaient, d'ailleurs, s'approvisionner «que jusqu'à la 
récolte prochaine », à raison de « quatre quintaux, au 
plus, par personne ». 

Cette loi nouvelle, toute libérale qu'elle fût en principe, 
indiquait, toutefois, encore — parles restrictions, de 
détail y contenues — la persistance, jusqu'à ce moment- 
là, de la disette extraordinaire qui a fait le thème conti- 
nuel du récit ci-dessus. 

Effectivement, elle n'avait pas encore cessé I comme NéaDmoins 
nous en avons la preuve dans le procès-verbal — aux anA^SSeiS 
archives municipales de Coutances — de l'enquête y faite ®^*® *®* 

^ ^ •' conséquence 

sur les « troubles » fort graves, arrivés — ainsi que nous notammeni 

à Coutancec 

l'avons déjà précédemment raconté — dans cette ville, encore 
le 23 thermidor an III, à propos, surtout, du désarme- a e ran"l\ 
ment, récemment effectué, de ses terroristes, mais un peu, 
aussi , à cause de la cherté excessive des subsistances 
encore à ce moment-là ; et où plusieurs des m perturba- 
trices » avaient exprimé, tout haut , leur « regret de la 
chute de Robespierre» : sous lequel elles n'avaient 
« jamais eu », disaient-elles, « autant à souffrir » à cet 
égard. 

Du reste, le récit — sur les registres municipatuc — du 
marché tenu, dans ladite ville, aux Capucins — en vertu de 
l'arrêté de Dentzel, que nous connaissons — le 6 vendé- 
miaire an lY, vient, au besoin, nous renseigner pleine- 
ment à ce sujet. 
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Effectivement, ce jour-là — où les cultivateurs de la 
banlieue n'avaient apporté que « trois cent vingt-six 
quintaux )^ de grain : n'en fournissant qu'environ « quatre 
livres » à chacun des habitants — il s'était, à la « halle i 
grains)^, produit une véritable bagarre, grâce à l'enva- 
hissement, de celle-ci, non seulement par les représen- 
tants des « associations y^ précédemment mentionnées , 
mais encore par toute la foule du peuple : alors composée, 
en grande partie, dé « femmes » affamées et furibondes. 
Celles-ci — forçant la garde extérieure de l'édifice, et se 
précipitant sur les sacs y exposés — s'étaient, de suite, 
emparées de ceux-ci, en en payant n'importe quel prix, et 
les avaient, ensuite, emportés promptement : en dépit du 
« maire » et du « commissaire de police », de la ville, 
qui avaient été, à cette occasion, repoussés et même 
« renversés » dans le tumulte; et sans vouloir, en rien, 
consentir à la « répartition » proportionnelle, entre tous 
les citoyens de la localité, du blé ainsi appréhendé, 
malgré l'arrêté municipal l'édictant, comme nous le 
savons , pour tous les cas où la quantité de celui-ci , 
apportée à un marché , ne serait pas sufiSsante pour 
fournir, à chacun, les « huit livres de blé » y calculées 
comme nécessaires à sa subsistance jusqu'à la tenue du 
subséquent. 

C'était donc, alors, un poste, à la fois fatigant et 
périlleux, de faire partie de la municipalité d'une ville ; 
et, en l'acceptant, il fallait y chercher autre chose que les 
honneurs, sans danger — sinon sans inconvénients de 
nature différente — d'aujourd'hui. 
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On comprend donc, très bien, que — celle de Couiances 
ayant été renouvelée par suite de la nouvelle constitution 
du 5 fructidor an III, et de Tavènement, au pouvoir, du 
gouvernement directorial — les nouveaux élus par le 
suffrage populaire — qu ils s'étaient, alors, bien entendu, 
gardés de solliciter — « refusèrent », tous, d'accepter la 
gestion communale à laquelle on les conviait ainsi ; et 
qu'il fallut de nombreuses instances pour les y déter- 
miner : ainsi que Ton peut s'en convaincre en consultant 
lesregistres municipaux, susdits, aux dates des 12 et 15 
brumaire de l'an IV. 

A ce moment-là, cependant — où la réussite de la nou- . , '^'' . . 

velle récolte donnait, d'ailleurs, enfin, l'espoir d'une «ni» 

présente 

prochaine cessation de cette horrible crise — la Conven- matière, 
tion expirante avait déjà promulgué une nouvelle loi, miaire 
du 7 vendémiaire de ladite année ; qui, dans sa pensée, * ° ' ^' 
devait — en rajeunissant et modifiant toute la dernière 
législation antérieure y relative — faire disparaître, en 
fait, dorénavant, les principales difficultés pratiques de la 
matière. 

Cette loi— qui en est demeurée, au point de vue histo- 
rique, une des réglementations principales; et dont nous 
avons déjà mentionné, précédemment, les dispositions, 
en ce qui concerne l'Exportation — contenait, sur 
d'autres points, celles ci-après : 

Les grains ne pouvaient, comme parle passé, être mis 
en vente « que dans les marchés publics » : à peine de 
trois mois de détention; sans préjudice, de la confiscation 
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et de V amende^ tant contre le « vendeur », que contre 
r « acheteur » : généralement épargné, cependant, par la 
législation précédente. 

Toutefois, exception était, à cet égard, faite, en faveur 
de certaines personnes , et sous certaines conditions 
d'ailleurs. 

Ainsi — sans parler des agents du gouvernement 
chargés « d'approvisionner Tarrnée )> ; dont la liberté d'ac- 
tion restait, à cet égard, absolue — les blâtiers — achetant 
du blé en gros, pour le revendre en détail, aux marchés 
publics, « sans en faire de dépôt en magasin » — pou- 
vaient, désormais, s'en procurer « n'importe où » — et, 
par suite, « hors desdits marchés y> — avec un « permis » 
de la municipalité du lieu de tenue de ceux où ils se 
proposeraient de le transporter « de suite », pour l'y 
exposer en vente et ajouter, de la sorte, aux marchan- 
dises de ce genre déjà y apportées par les cultivateurs 
de la banlieue. 

De plus, les simples particuliers « de la campagne », 
habitant des localités éloignées des marchés publics, et 
manquant de blé pour leur nourriture, pouvaient tou- 
jours, comme par le passé — sur un « permis » de leur 
municipalité — en acheter une petite provision chez les 
autres habitants de leur commune. 

Et même-- en vertu, du moins, de la loi, addition- 
nelle, du 4 brumaire an lY : ne faisant, au surplus, 
qu'en raviver une du 26 fructidor an II — tous les labou- 
reurs quelconques « manquant de blé pour leur semence », 
étaient admis — avec une autorisation analogue — à 
aller, « n*importe où », acheter celle-ci ; sans la prompte 
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acquisition de laquelle, leurs terres couraient grand risque 
de demeurer en friche : au détriment d'une agriculture 
déjà trop en souffrance sur la plus grande étendue de 
territoire national. 

Quant aux particuliers « ordinaires » — obligés de se 
pourvoir, toujours, aux « marchés publics » — ils ne 
devaient, désormais, pouvoir s'y présenter que sur un 
<é. bon » de leurs municipalités respectives : indiquant 
leurs besoins, et la quantité de grain nécessaire à les satis- 
faire; laquelle, toutefois, ne pouvait — à peine d'amende 
— dépasser — jusqu'à la prochaine récolte — «quatre 
quintaux » de blé, par personne. 

Les administrations restaient , d'ailleurs , toujours 
investies du droit : de faire approvisionner les marchés, 
au besoin, par voie de « réquisitions »; et même de forcer, 
en cette occasion, les cultivateurs, à hâter le « battage » 
de leurs grains, à peine de trois mois de détention contre 
les récalcitrants. 

Telle fut la loi — non plus terroriste, ni même fon- Abolition 
cièrement restrictive ; mais cependant restée fortement ®° ^^ "^ ' 
empreinte de Tinfluence de la crise sous laquelle on se *^ législa^tioi 
trouvait alors encore, et que Ton essayait, ainsi, de con- oaire » 

, , en matière 

jurer, à nouveau, dans ce qu'elle avait de plus aigu et de de grains, 
plus dangereux pour Tordre public — qui gouverna toute l^ ^i p^airia 
la matière du * commerce intérieur des grains », jusqu'à *'^^" 
la fin de celle-ci, vers prairial an V. Epoque où — vu la 
cessation, alors complète, de ladite crise — une nouvelle 
disposition, du 2i de ce mois, vint abolir celle dont s'agit : 
ainsi que, généralement, toutes celles encore en vigueur, 
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pouvant présenter des décisions, analogues, en contradic- 
tion avec le principe — de la « libre circulation des grains » 
— à cette occasion impérativement rappelé, comme nous 
avons déjà eu l'occasion de le dire. 

Désormais, donc, à partir de cette dernière loi, chacun 
— marchand de grains, ou non — put librement vendre et 
acheter de ceux-ci, comme et autant qu'il lui ferait 
plaisir; sans être, pour cela, astreint à aucune autorisa- 
tion administrative. 

Cette autorisation continua, toutefois, d'être nécessaire, 
tant que durèrent les prohibitions « d'exportation » des- 
dits grains — en dernier lieu renouvelées, comme nous le 
savons, par la loi du 24 ventôse an V — pour en trans- 
porter dans le « rayon frontière » y fixé par réitération, 
modifiée, de dispositions précédentes analogues : consé- 
quences — comme celle de ladite loi, à cet égard — des 
prohibitions susdites; auxquelles le décret, précité, du 
21 prairial — uniquement consacrée au commerce inté- 
rieur des grains, et nullement à leur négoce extérieur — 
n'avait, en rien, pour objet, de toucher. 

C'est sous l'empire de la loi, susmentionnée, du 
7 vendémiaire, que s'était, comme nous l'avons vu, enfin 
constituée la nouvelle municipalité coutançaise de Tan lY. 
Et il semble que, pendant longtemps encore, ses répu- 
gnances à accepter le pouvoir communal, se soient trou- 
vées justifiées en ce qui concerne la question des subsis- 
tances : alors, la plus grave que les autorités locales eussent 
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journellement à résoudre; et qui, partout, resta telle, 
jusqu'à ce que le rétablissement progressif de la paix in- 
térieure — notamment à la suite de la cessation, du moins 
provisoire, de la « Chouannerie », en l'an IV — et, aussi, 
la disparition complète du « papier-monnaie » — qui , 
même après l'abolition du « maximum » , continuait 
d'effrayer les cultivateurs; encore bien qu'ils pussent désor- 
mais mettre, à leurs denrées, tel prix qu'il leur convenait, 
pourvu qu'ils ne posassent pas, comme nous l'avons vu 
dans notre dernier chapitre, « d'alternative », à l'ache- 
teur , entre ce « papier » et des « espèces métalliques » 

d'un chiffre nominal différent — eussent, enfin , laissé la 
France se guérir de cette longue agonie de la famine. 

Chez nous, on voit celle-ci se manifester encore, ^Derniers 

épisodds 

le 29 brumaire an lY : que l'admmistration locale, susdite, de la diseti 
croit à propos — vu les circonstances, toujours critiques, ^ Coutam»i 
des subsistances — de maintenir, par un arrêté nouveau, eT^maii 
le système, introduit par sa devancière, des m associa- ^Q lo- 
tions » — ramenées, toutefois, désormais, à « trente per- 
sonnes, chacune » — entre les habitants de la ville. Les- 
quels, de plus, continueraient à ne toucher, de la sorte, à 
chaque marché, qu'une quantité de grains déterminée = 
sauf, encore : réduction « proportionnelle » — comme, 
aussi, par le passé — dès lors que la pénurie de ceux-ci, 
pour fournir à chacun ladite allocation, aurait été cons- 
tatée; et, même, exclusion entière, de celle-ci, de tous les 
citoyens — réunis, à cet égard, dans une catégorie géné- 
rale, à part — qui auraient reçu sufiSsamment de grains 
« de leurs fermiers » les soldant partiellement en nature. 



— 406 — 

Et nous la retrouvoDs encore existante, quand nous 
voyons — les 24 frimaire, et, même, 1 1 pluviôse, suivants 

— ladite municipalité envoyer, avec l'autorisation du 
Département — alors ressaisi de tout son pouvoir primitif^ 
notamment en cette matière, à la place des Districts de 
son ressort : naguère tout-puissants, et, désormais, en 
entier, légalement supprimés — une « garnison de cin- 
quante hommes », à Blainvilley pour y forcer le canton 
de ce nom, d'exécuter, envers le « marché » de Couiances 

— toujours insuffisamment fourni de grain — la « réqui- 
sition » de la quantité, de ceux-ci, qu'il était — comme 
compris dans « l'arrondissement » dudit marché — tenu 
de lui en envoyer. 

Mais, chez nous comme ailleurs, dès ce moment-là, 
la crise tendait à sa fin. Car, à partir de là, nous ne trou- 
vons plus aucun document qui nous la révèle; bien 
qu'elle doive — en diminuant progressivement — y avoir 
existé encore quelques mois : pour s'y terminer, du reste, 
bientôt, sans retour= ainsi que l'établit la suite des « mer- 
curiales » de la localité; où, à partir de l'an Y, les prix 
des céréales n'ont plus rien que de modéré et de sem- 
blable à ce qu'ils présentent aujourd'hui. 

Effectivement, une fois cette horrible disette — autant 
factice que réelle — passée, elle ne devait plus renaître; 
grâce à la non réapparition des causes, tant matérielles 
que légales, qui l'avaient, ou créée dans son germe, ou 
développée singulièrement, sous prétexte de la faire 
brusquement disparaître ; grâce, aussi, à la réalisation. 
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directe, de certains perfectioDnements économiques 
d'une utilité reconnue depuis longtemps comme indispen- 
sable. Parmi ceux-ci figura, surtout, la mise en bon 
état, des « routes »: de si longue date négligées, et pour 
la réparation desquelles le Directoire — malgré la 
suppression définitive des « péages » , décrétée le 
i 5 mars i 790 — crut à propos de créer, le 24 fructidor 
an V, une taxe, dite d'entretien, par chaque voiture fran- 
chissant, sur leur parcours, des « barrières )> de percep- 
tion^ à ce posées ; taxe dont le non-paiement, par ceux 
l'ayant, de la sorte, encourue, donnait lieu à une amende, 
aux termes de la loi du 3 nivôse an VI : qui — de même 
que la précédente en dernier lieu mentionnée — continua 
d'être en vigueur, jusqu'à ce que celle du 24 avril 1806 
fut venue^ longtemps après, supprimer ladite exigence. 



Nous en avons, à présent, fini de l'historique général affaires 

de cette matière ; où il ne nous reste plus qu'à étudier, du'^^éparte- 

désormais, à la lueur de celui-ci, les diverses affaires -XJfy^ 

judiciaires auxquelles elle donna lieu devant les diverses a» çréseni 
* sujet : 

juridictions de notre département. 



Pour cela, nous les diviserons, d'abord — aux fins d'y 
mettre plus de clarté — en plusieurs catégories, selon 
leurs diverses natures; et examinerons successivement : 

1 ^ I^es contraventions aux règles de la tenue des marchés 
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publics; 2^ les obstacles à la cireukUionj et les pillages, des 
grains; 3^ les sotistractions, d'objets de première nécessité, 
à la consommation publique; 4® les ventes au delà du maxi- 
mum; et, 5® les eontraf>entiojis en matière de marchavidises 
prohibées, et, notamment, d'exportation, 

AFFAIRES I. Contraventions aux règles de la tenue des marchés 

cantravm- Publies, 

Honê 
aux règle» 

delà 

tenue Peu importe, ici, que ces règles aient été tracées par 

des marches . . 

publics: la loi elle-même, ou par l'administration locale les édic- 
tant dans la limite des pouvoirs à elle conférés par 
celle-là : par exemple, de ceux donnés à cet égard, aux 
diverses municipalités, par les décrets des 14 dé- 
cembre 1789 et 16 août 1790. Du moment que les unes 
ou les autres auront été enfreintes, il aura été commis 
une infraction plus ou moins grave; et le fait devra 
prendre rang dans la catégoi^ie dont nous nous occupons. 

^^^e^ Plaçons-y, d'abord, l'entrée de « blâtiers )►, ou de 

^e» ^ boulangers », dans un marché public de grains, « avant 

des rjieure t¥ à eux fixée par les arrêtés municipaux à ce 

et des "* relatifs : par exemple, par ceux de l'administration locale 

"pou^entréê* <*® Coutances; qui, dès le début de la Révolution, leur 

dans ^yoji interdit, de se présenter à celui de cette ville, 

publics avant « une heure d'après-midi », alors que les habitants 

« avant 

rheiire lé- — dont elle voulait, ainsi, faciliter les achats personnels 
à eux fixée : — pouvaient le faire dès « midi » , 
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A cet égard on trouvera, sur les registres de la simpk 
police de cette ville — alors tenue, nous le savons, par la 
municipalité elle-même — diverses condamnations, pour 
cette cause, à Y amende; notamment aux dates des : 6 sep- 
tembre, 25 octobre 1790, et 24 avril 1793. Par exemple 
— à cette dernière date — contre un «bl&tier ».de Mune- 
tUle-sur-Mer; dont la présence « anticipée » sur le mar- 
ché — au moment où la disette commençait à s'y faire 
sérieusement sentir — avait manqué d'exciter une véri- 
table « sédition » parmi les acheteurs ordinaires qui s'y 
trouvaient alors. 

Une règle semblable avait, du reste, chez nous, été, de 
même, adoptée, en ce qui concerne les « regrattiers », ou 
«revendeurs » de diverses autres denrées. Par exemple : 
pour ceux de € bois à brûler » s dont un — qni y avait 
Gontreveou — fut condamné à ïamenée , par le susdit 
tribunal, le 30 mars 4 792 ; et pour ceux de « sel de cui- 
sine » = dont un le fut, pareillement, le 19 août 1793, 
avec obligation de a remettre, de suite, en vente » celui 
qu'il venait ainsi d* acheter. 

Mais ce genre d'affaires- avait trop peu d'importance, 
pour que nous ayons à nous y arrêter ici davantage. 



Il noms sera pltts intéressant d'étudier, avec des Poursmtes 

pour c vente » 

développements assez considérables, celles nées d'une de denrées 
vente, « hors 'des marchés publics >, d'une denrée quel- des ^inarchës 
conque — et, notamment, *de «fcraîns> — en contravention V^^^^* * 
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à des arrêtés municipaux, et aussi — - en ce qui concerne, 
du moins, celle-ci — à une foule de lois que nous avons 
précédemment analysées. 

Ici les cas seront nombreux» et présenteront, quelque- 
fois, une certaine importance. 



Dès le 5 mai 1791 , nous trouvons, à cet égard, sur les 
registres, susdits, de la police mu/nicipale de Coutances — 
dont les édiles avaient , dès antérieurement , rendu un 
arrêté sur ce sujet ; en attendant les lois qui devaient 
bientôt, aussi, le réglementer— la condamnation, à 
l'amende, d'un « domestique » du curé d'AvJfigny ; pour 
« vente », sur échantillon, « hors du marché public » de la 
ville, de blé : alors déposé, du reste, dans le Tripot = ou 
entrepôt annexe de ce marché, destiné, surtout, au pesage 
des grains y exposés les jours de vente. 



Ce « dépôt », lui-même — s'il eût eu lieu ailleurs, et 
complètement en dehors dudit marché — aurait été, à 
lui seul, Tobjet d'une condamnation, pour violation d'un 
arrêté municipal — corollaire du précédent — l'inter- 
disant également ; ainsi qu'il en fût, effectivement, pro- 
noncé une, pour cette cause spéciale y le 30 mars 1792. 
Et cela, s'appliquait, du reste, naturellement, aussi, à 
bien d'autres denrées que les grains : par exemple aux 
« œufs » ; comme on le verra sur les registres en ques- 
tion, à la date du 1 5 floréal an II. 
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Le 2i mai 1793, c'était une vente de « filasse » hors du 
marché public, qui donnait lieu à une autre sentence — 
analogue à la première susdite — du même tribunal. 



C'est au même ordre d'idées, qu'il faut rattacher h con- 
fiscation y prononcée, le 22 juillet suivant, en vertu, cette 
fois, de la loi du i mai 1793 — qui, effectivement, 
paraissait attribuer, à ce sujet, compétence au tribunal 
municipal ~ de « trente tourtes de pain » saisies, dans 
les rues de la ville, sur un particulier, qui en avait chargé 
son cheval : après les avoir reçues, de soldats de la gar- 
nison, lesquels, disait-il, les envoyaient, ainsi, à leurs 
parents — de leur rations propres, à ce économisées — 
pour soutenir ceux-ci dans leur détresse. 



Le 2 août suivant, on arrêtait, dans la même localité, 
quatre chevaux chargés de pain, conduits par des habi- 
tants de la Haye-Pesnel; qui venaient d'acheter celui-ci 
vers Périers, pour le porter chez eux et en nourrir leurs 
familles, alors en complète pénurie de vivres, qu'ils ne 
pouvaient parvenir à trouver dans leur pays : ce qui les 
avait forcés de faire, ainsi, vingt lieues, pour en avoir. 

Bien que les individus en question justifiassent, à cette 
occasion, d'un « permis » de leur municipalité, comme 
celui-ci ne pouvait les autoriser, légalement — aux termes 
de la loi précitée — à acheter, « hors marchés )^, du grain, 
que « dans le ressort de leur canton )^, ils se trouvaient, 
à la rigueur, en contravention avec celle-ci. 



_ iH2 — 

Toutefois , leur cause étant favorable , le trilnmal de 
police y susdit, se borna à confisquer une partie de 
leur chargement, pour le « distribuer aux habitants de 
la ville » , à raison de« cinq sous , la livre » ; prix qui fut 
d'ailleurs, en échange, remis aux expropriés : fort heu- 
reux d'en être quittes à si bon compte, et de pouvoir, en 
outre, emporter, en nature, le restant de leur acquisition. 



A présent, c'est devant là police correctionnelle, du juge 
de paix — à laquelle la loi du 4 4 septembre 1 793 attri- 
bue, à cet égard, compétence, en ce qui concerne les 
« grains )► — qu'il nous faudra, à cet égard — dans la con- 
tinuation de notre examen actuel — nous transporter; et 
que seront, dès lors, renvoyées — par le tribunal desimpie 
police — les affaires de cette nature qui , après ladite date, 
auront, par erreur, continué d*étre déférées à celui-ci. 



Ledit trilnmal de police avait, du reste, continué de 
conserver, en cette matière, sa compétence, relativement 
aux autres denrées. Compétence que ladite loi, ni aucune 
autre, ne s'était avisée d'effacer en ce qui les concer- 
nait; et qui résultait — à son profit notamment — de 
celle, générale, du 46 avril 4790, sur l'organisation 
judiciaire nouvelle. 



Aussi le voyons-nous, encore ultérieurement, con- 
damner : 
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Le 30 septembre 4793, des individus ayant « mar-^ 
cbandé » des « animaux » hors du marché de la ville y 
destiné. 

Le 25 germinal an II , un autre, ayant « proposé », de 
même, Tachât d'un «bœuf», à son propriétaire; qui, s'y 
étant refusé , obtint , lui , facilement sa relaxation de la 
poursuite : où il avait été d'abord, également, compris. 

Le 23 floréal, un autre contrevenant analogue : à l'oc- 
casion de « bois à brûler ». 

Et, plus tard , le 4 1 ventôse an III , trois personnes 
ayant marchandé des «bestiaux », en contravention avec 
la susdite règle. 

Enfin, le 20 pluviôse an YI, un vendeur de « filasse », 
ayant commis une infraction analogue. 

Mais, pour les « grains », la compétence avait, comme Affaires 
nous l'avons remarqué déjà, changé, parla loi à cette Upageui' 
occasion susmentionnée; et, le 24 nivôse an II, le tri- ^^ Hébert. 
bunal de simple police de CoiUances renvoyait, en consé- 
quence! devant celui de police correctionnelle de la ville 
— alors présidé par le citoyen Auvray, juge de paix — 
trois « boulangers » de celle-ci : les sieurs lACOlley, 
Lepagelet et Hébert r= accusés d'en avoir acheté 
« hors du marché » de ladite ville — quoique dans l'inté- 
rieur de ses rues — à un cultivateur y passant, avec une 
charge de blé, devant leurs boutiques respectives. 

T. IV. 8 
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Ils y comparurent le 26 dudit mois, et y furent, tous les 
trois, condamnés à V amende, en vertu de la susdite loi du 
1 1 septembre 1793 ; encore bien qu un d'eux — qui était 
boulanger de la « prison » locale — alléguât, et même 
établît : n'avoir commis cette infraction que pour arriver 
à fournir, aux pensionnaires de celle-ci, le pain « qui 
leur manquait depuis plusieurs jours ». 

(?oir leur doffter, au greffe de la Justice de paix de Coutances.) 



Affaire Quelque temps après, le 8 prainal an II, nous voyons 

Ljb conte. ^ ^ , , • , i 

comparaître, mais, cette fois — vu la gravité du cas, et 
sa complication, d'inculpations additionnelles à celle dont 
s'agit; qui le rendaient de la compétence du tribunal 
criminel de la Manche — devant le directeur du jury de 
Coutances, un sieur Michel Leconte, de Cérisy-la-Salle, 
= accusé : non seulement d'achat de grains « hors d'un 
marché public» et chez un autre habitant de sa commune, 
mais encore d'avoir, à cette fin, fabriqué un « faux 
permis » de sa municipalité ; sans l'autorisation de la- 
quelle, en effets il ne pouvait se les procurer de la sorte, 
aux termes de la loi sus-énoncée. 

Mais, là, il eut le bonheur d'obtenir une décision néga- 
tive; qui lui valut sa liberté immédiate. 

(Voir son dossier, au greffe de C!outance8.) 



Il nous faut, maintenant, en cette matière, nous trans* 
porter — d'après les documents qui se trouvent à notre 
disposition — jusqu'en nivôse an III; où elle est^ du 
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reste, toujours encore régie par la même loi du 4 1 sep- 
tembre 1793 : dans la disposition, de celle-ci, prohi- 
bant les ventes de grains « hors des marchés publics ». 

A ce moment-là, nous rencontrons — en poursuivant Affaire 
notre examen — dans un dossier du greffe du tribunal de 
Coutances, les traces d'une poursuite commencée contre 
un sieur Pierre Polloue, officier municipal d*Orbeville 
(commune, plus tard, réunie officiellement à celle de Saint- 
DeniS'le-Gast) ^^dilors^ accusé, tout à la fois : de « transport 
de grains », sans« acquit-à-caution » autre qu'un permis 
qu'il s'était, à lui-même , personnellement délivré; et, 
aussi^ de vente, de ceux-ci, au cours dudit transport, et 
avant d'atteindre le « marché » vers lequel il le dirigeait. 
Ce qui constituait une double contravention à la loi du 
11 septembre 1793, précitée. 

Assurément le cas était assez sérieux, vu sa complica- 
tion, et aussi la qualité^ de fonctionnaire public, du délin- 
quant. 

Aussi celui-ci fut-il, d'abord, écroué dans la maison 
d'arrôt de Coutances ; pour son procès lui être fait à 
raison de ce double motif. 

Mais, ainsi que le révèle le registre d'écrou de 
celle-ci, il obtint, le 1i nivôse an III, sans jugement — 
vu, sans doute, l'ignorance de droit qui avait présidé à 
sa conduite en cette occasion — sa reUixation, du repré- 
sentant Legot^ alors de passage à Coutances. 



Arrivons , maintenant, à fructidor suivant ; où notre 
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sujet actuel est, désormais, régi parla loi du i thermidor 
{Précédent. 



Le 4 3 de ce mois, nous voyons comparattre, en police 
correctionnelle — encore, alors, tenue par le juge de paix 
—devant le tribunal de cet ordre, séant à CoiUances^ deux 
Granvillaises ; qui, manquant de blé chez elles , étaient 
allées en acheter — jusqu'à Munemlle-le-Bingard — chez 
des cultivateurs de cette dernière commune, environ un 
sac : payé, par elles, avec «?ni/te livres d'assignats, deux 
aunes de coton, une aune de molleton^ et une demi-livre 
de poivre». 

Comme elles n^avaient pas pris, pour cela, de « permis » 
de leur municipalité, elles tombaient directement sous 
l'application de ladite loi. 

Aussi furent-elles condamnées, sans hésiter, à la con- 
fiscation de leur acquisition ; pour avoir, sans cette for- 
malité, acheté des grains <( hors des marchés publics ». 

Le 26 du même mois, il y eut, au contraire — par le 
même tribunal — acquittement prononcé — vu le^ cir- 
constances, éminemment favorables, de la cause — dans 
une affaire analogue ; où une femme de Coïuances avait 
fait venir, de Saint-Sauvèur-Lendelin, un boisseau de blé, 
pour lui servir de subsistance ; alors qu'elle n'avait pu 
s'en procurer, dans les deux derniers marchés locaux. 

(Voir, sur ces deux affaires, le registre de i& justice de paix de Cou- 
tancest pour Tan UI ) 
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Cest toujours devant. la même juridiction = mais, 
désormais, tenue par un tribunal nouveau : constitué en 
vendémiaire an IV, et présidé, non plus par le juge de 
paix — tombé, en matière répressive, au rang de juge de 
simple police — mais par un juge du tribunal civil de dépar- 
tement; et ce, par suite des modifications récemment 
apportées^ dans la constitution du 5 fructidor an III, à 
l'organisation judiciaire précédente : ainsi que nous 
l'avons raconté dans notre introduction générale histo- 
rique (T. I du présent ouvrage, p. 179) = que nous 
allons continuer à suivre les affaires de ce genre : désor- 
mais régies, d'ailleurs, par la loi du 7 vendémiaire an IV. 



Cela posé, on y voit — à Coutances — le 1®' nivôse Attairo 
an IV, appeler la cause d'un sieur Lebrun, de Mmi^V'- 
chon = sur lequel on avait, naguère, en ladite ville, 
saisi un sac de grain, qu'il faisait, alors, k sans permis », 
transporter chez sa belle-sœur, y résidant, et oh étaient, 
en pension, ses enfants : à la nourriture desquels cette 
denriée était destinée. 

L'affaire se présentait, évidemment, sous un jour favo- 
rable pour le défendeur; que, d'ailleurs, rien ne prou- 
vait avoir acheté le grain en question « hors des marchés 
publics », et qui affirmait, au contraire, l'avoir « récolté 
sur son fonds »: de telle sorte qu'à la rigueur il échappait 
au texte répressif de la loi susdite en ce qui concernait 
ces sortes d'achats. 

Aussi fut-il acquitté Aq l'inculpation. 
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Hais, le 6 pluviôse suivant, un habitant de Couiances 
— qui avait été acheter, à Saint-Saufoeur-Lendelin^ une 
somme de blé « sans permis municipal y^ — fut, pour cette 
cause — aux termes , de ladite loi , sur les achats en 
question — condamné à trois mois de prison, avec, en 
outre, confiscation dudit grain. 



Le 14 du même mois, semblable condamnation était 

prononcée contre un autre de nos concitoyens ; qui était 

allé, à Cowrcy, acheter du blé, qu'il conduisait au moulin 
quand on l'arrêta. 

Le 15, même solution» contre un habitant de Servigny, 
qui était allé, à Pirou, acheter le blé dont il manquait 
chez lui. 

Le lendemain, autre condamnation — pour cause ana- 
logue — contre trois femmes de Granvilk : arrêtées , à 
Hyenville, avec du blé qu'elles venaient d'acheter dans le 
pays. 

Le 9 floréal, même décision, contre un cultivateur de 
Quettreville : arrêté, à Saint-NicolaS'de'CotUances, con- 
duisant une voiture de blé ; que le tribunal, malgré ses 
dénégations , « présuma )> — vu les précautions em- 
ployées, naguère, pour dissimuler ledit transport — avoir 
été acheté « hors des foires et marchés », en contraven- 
tion aux dispositions légales à ce sujet. 
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Mais, comme cet achat n'était, en définitive, nullement 
prouvé, le trUmnal criminel de la Manche — devant 
lequel appel avait été porté, de ladite décision : comme 
étant, depuis la réorganisation judiciaire de l'an lY, 
devenu le juge du « second degré correctionnel » — la 
réforma, le 14 prairial, en acquittant le prévenu. 

(Voir— sur toutesces affaires— au greffe de Goutances, les regittree: 
tant du tribunal àe police eorrectionnelle de. cette ville ; que du tri- 
bunal criminel delà Manche pour les appeU cofT6ctiofin6{«=auxdites 
dates). 



C'est — à présent, que nous en avons, ainsi, fini des Poursuites 
poursuites judiciaires nées à l'occasion de ventes faites «désordre 
hors marchés publics — le moment de faire connaître — ^^^dan»^ " 

comme se liant directement à notre sujet — celles issues, les «marché 

** publics » : 

à CoutanceSy de « désordres » élevés, dans ceux de 
cette localité, en Tan III : au moment le plus critique de 
la disette de subsistances que nous avons précédemment 
racontée. 

A. ce sujet, nous voyons, d'abord, appeler, le 3 des Affaire 
sans-culottides de Tan II, devant la police correctionnelle cirou-Rocke 
de ladite ville — alors tenue par son juge de paix — la f^^^' 
cause de Madeleine Dutertre, veuve Cirou-Roche- 
fort, de Coutances = inculpée d'avoir, le 26 fructidor 
précédent, insulté et même « giflOié » — dans le « Temple 
de la raison » de la localité (l'ancienne cathédrale) ; où 
s'était, récemment, réouvert son mSrché, sur les ordres 
du District : appliquant, à cet égard, la décision du Comité 
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de Salut public, du 13 thermidor an H, à ce relative, et 
déjà de nous connue — un des gardes préposés à la 
tenue dudit marché; lequel voulait l'en expulser, en 
vertu d'un arrêté municipal, par nous précédemment 
mentionné , qui — dans une pensée d'ordre public — 
n'en permettait l'entrée « qu'à un seul membre de chaque 
famille ». 

Le délit d'outrage, ou au moins d'injures, ainsi com- 
mis — dans un de ces désordres, qui^ comme nous le 
savons , s'élevaient , alors , fréquemment , à la Halle 
aux grains en question — étant , à la fois : caractérisé, 
légalement, par la loi, de police correctionnelle, du 
19 juillet 1791, entre autres, et, en fait, reconnu par la 
prévenue ; il n'y avait plus qu'à condamner celle-ci à la 
peine, par elle, en cette occasion encourue. 

Hais les circonstances, d'exaspération frénétique, sous 
lesquelles elle avait évidemment agi, parurent si favo- 
rables aux « assesseurs » du juge de paix — formant, 
comme on le sait, à ce moment-là, avec lui, le tribunal 
correctionnel — que celui-ci — qui était « d'un avis con- 
traire » : qu'il a soin de consigner dans sa sentence — se 
vit contraint de prononcer V acquittement de la délin- 
quante. 

(Voir ledofiiar à ce relatif, au greffe de ladite justice de paix). 



Nous allons, du reste, voir, à la même époque — qui 
était, comme nous l'avons constaté, « l'apogée » de la 
crise alimentaire locale — appeler, non pas devant ledit 



— 121 - 

tribunal — auquel il^ ne furent pas, au début du moins, 
déférés : bien qu'il fût seul compétent pour les juger — 
mais devant celui de simple police de ladite ville — où les 
délinquants se trouvaient, de suite, amenés, par la « garde » 
municipale de la halle susdite — un grand nombre de 
cas de ce genre. Cas auxquels on ne donna, du reste, 
aucune suite, vu, sans doute : l'excuse, si plausible, que 
leurs auteurs puisaient dans le malheur de ce temps-là ; 
et aussi, peut-être, la crainte d'une protestation matérielle, 
du public , contre des sentences successives venant 
frapper des concitoyens, pour un délit que chacun se 
sentait fort disposé à commettre pour son propre compte. 

C'est ainsi que, le 1 1 brumaire an HI — à la suite du 
« marché » local, si tumultueux, par nous raconté déjà, 
du même jour : qui s'était tenu en conséquence de la 
a réouverture )► récente, de cette sorte de réunion com- 
merciale, parla municipalité coutançaise, pour obéira la 
sentence , du Comité de Salut public, cassant l'arrêté, 
du 5 vendémiaire précédent , par lequel elle en avait 
ordonné, par mesure d'ordre, la « refermeture y^ au public 

— on voit amener, à l'audience de simple police de la 
localité, trois individus de la ville : accusés d'avoir, 
quelques instants avant, bousculé — pour entrer dans 
le « Temple », où ledit marché se tenait — la « garde » 
préposée à celui-ci. 

Il s'agissait, évidemment, là, d'un délit « correction- 
nel »; dont, en conséquence, le renvoi au juge de paix 

— qui en connaissait encore alors — fut, de suite, 
ordonné. Mais celui-ci — sans doute pour les motifs plus 



« femmes » : déjà surexcitées par Je commeacemeot de 
disette de grains qui se faisait dès alors sentir — se jette 
à la tête de leurs chevaux, et s'oppose à ce qu'ils aillent 
plus loin, sous prétexte : que ce blé est « destiné à Texpor- 
tation étrangère y^ . 

En vain les victimes de cette agression populaire — pour 
elles, si imprévue — s'empressent-elles de protester de son 
injustice — et se font-elles, même , délivrer, sur l'heure, 
une « permission )^, de la municipalité de la ville, de con- 
tinuer leur voyage, qu'elles veulent alors reprendre ~ le 
peuple, qui l'avait , dès l'abord , entravé, s'y oppose 
toujours, et, finalement, monte sur la charrette de blé, 
jette celui-ci dans la rue, et « se le partage » entièrement : 
en menaçant, même , de faire un mauvais parti à ses 
deux propriétaires ; qui, pour y échapper, sont obligés 
de prendre la fuite. 

Il y avait, assurément, là, un fait des plus graves, et, 
au premier chef, un délit a d'obstacle à la circulation des 
grains », joint à un autre, de « pillage » de ceux-ci : tous 
deux, dès alors, prévus et réprimés, tant par le droit 
commun, que par des lois à ce spéciales. 



Une instruction devait donc s'ouvrir, sinon contre 
tous les membres de la foule susdite — qui étaient plus 
de « deux cents » — au moins, contre les principaux 
acteurs de la scène susracontée. 

Elle se fit devant le tribunal de district d'Jvranches; 
auquel revenait alors, pour le ressort de celui-ci, la con- 
naissance des crimes y commis : en attendant la création, 
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ultérieare, dn tribanal criminel du département. Et elle 
amena, de suite^ la mise en prévention de : 

Marie Coiiillardy femme Monduché, marchande 
(l'oublies ; née à Mayenne. 
Jean-Augustin Grévon, charpentier à Granvilk, 
Jullien Follain, voiturier à Donville. 
François Longueville, marin à Granvilk. 
Jean Séblre, gréyeur au même lieu. 
François Brillant, pécheur, ibid. 
Marie Johel, veuve Tesnlères, id, 
Jeanne Elise, femme Petit : matelot à Donville. 
Marie Cosson, de Granville. 
Et Marie-Anne Lalande, id. 

Chargés, tous , plus ou moins — les cinq premiers : 
d'avoir « arrêté et déchargé » la voiture en question ; et 
les cinq autres : de s'en être « partagé le contenu » avec 
ceux-ci — ils eussent, sans nul doute, du moins la plu- 
part, été frappés judiciairement de peines sévères, à 
raison de leur participation importante dans une scène 
aussi scandaleuse ; à propos de laquelle il était néces- 
saire de faire un exemple éclatant : de manière à en 
empêcher, ainsi, la réitération future. 

Mais, heureusement pour eux, survint, avant leur 
jugement, Y amnistie du li septembre 1791 : effaçant 
tous les « délits révolutionnaires » antérieurs ; et dont il 
leur fut, de suite, fait l'application libératrice. 

^Voir le dossier de cette affaire, au greffe de Goutanees.) 



-426 - 

Lc^oix- ^ ^^ ^^^^^ ^® ^^^^ graye affaire — qui révèle quel était, 
lecerf, en matière de subsistances, la surexcitation générale, dès 
le début de la Révolution — mentionnons la condamna- 
tion, à Yamendey le 26 avril 1 793 — par le tribunal de 
simple police de Coutanœs — d*un habitant de la ville : 
le sieur Lacroiz-Lecerf, marchand-mercier; pour 
avoir, un instant — et, d'ailleurs, involontairement — 
« obstrué )^, avec une voiture chargée, les abords du 
marché public de grains : à la grande irritation de la foule 
affamée qui se rendait à celui-ci, et dont les plaintes acri- 
monieuses semblèrent, sans doute, exiger cette répres- 
sion, assez discutable en toute autre hypothèse 



Affaire Mais voici venir, le 1 7 juin 1 793, devant le tributial 

Lec^^nie criminel de la Manche, une affaire assez importante en 
notre matière actuelle : 

Il s'agissait de Taccusation— y portée, contre un sieur 
Jacques Leconte, cabaretier à Saint-Martiii-d* Jubigny 

— d'avoir — en criant 4c haro », et en ameutant la foule 

— cherché à empêcher une voiture chargée de blé 
acheté au marché de Périers, de sortir de cette bour- 
gade; et d'avoir, à cette occasion, insulté le maire de 
celle-ci, alors qu'il cherchait à calmer la sédition illégale 
ainsi soulevée. 

C'était là, au premier chef, un crime « d'entrave à la 
circulation des grains », réprimé, en dernier lieu — et, 
même, de la peine capitale, selon les cas — par la loi du 
8 décembre précédent. 
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Mais l'accusé — qui avait à nourrir « sept enfants )> : 
dont la détresse avait pu justifier, jusqu'à un certain 
point , son exaspération dans cette circonstance — 
ayant, ainsi, fait appel à la pitié du jury de jugement, 
eut le bonheur de s'en voir acquitter. 

(Voir, au greffe susdit — outre le jugement alors rendu, sur les 
T^giMtTes dudit tribunal ~ le douiwr n" 1598). 



C'est, maintenant, sur les registres de la police muni- 
cipale de Coutances qu*il faut reporter les regards, pour y 
constater — à la date du 9 septembre de ladite année 1793 

— l'arrestation faite, le même jour, par l'autorité elle- 
même, de deux « cargaisons » : l'une de « suif», et 
l'autre de « sel », qui allaient partir, de ladite ville — 
après avoir été achetées, toutes les deux, dans le marché 
de celle-ci — la première , pour Saint-Lo^ et la seconde, 
pour Marigny. 

Evidemment cette arrestation — sans doute motivée 
uniquement par les clameurs de la foule — était entière- 
ment illégale; et l'administration qui l'opérait — sous pré- 
texte d'un « accaparement » que rien, d'ailleurs, n'éta- 
blissait — donnait, ainsi, elle-même, l'exemple de la 
rébellion contre le droit national. 

Et c'est, effectivement, ce que le tribunal en question 

— auquel ces deux cas, jumeaux, avaient été, de suite, 
déférés — s'empressa de reconnaître, pour le premier; 
où il ordonna la mainlevée immédiate de la saisie ainsi 
pratiquée. Mais en revanche — cédant, lui aussi, sans 



doute, en cela, à Topinion publique du moment ; et 
sans pouvoir alléguer, à cet égard, d'autre motif de déci- 
sion que celui ^ absolument illégal en l'espèce, de la 
« hausse récente » de la denrée en question, par suite 
de nombreux achats du dehors — il crut devoir statuer 
différemment, en ce qui concerne la seconde desdites 
affaires; et, par suite, déclarer confisqué, au profit 
de la commune — pour être ensuite « revendu », sur le 
marché local — le chargement de sel y relatif : dont, au 
surplus, les acheteurs primitifs, susdits, ne se virent 
infliger, alors, aucune autre peine que celle — purement 
arbitraire, d'ailleurs, à tous les points de vue, et môme à 
celui de sa seule nature — ainsi contre eux prononcée. 



C'est, à présent, y^vs Awanches, que nous allons porter 
nos regards, pour y voir — devant le jury (Vaccusation de 
cette ville — comparaître, le 1 4 septembre 1793, un culti- 
vateur de Saint' Martin-des-Champs = inculpé : d'avoir 
« insulté » la municipalité de cette commune, parce que, 
en obéissant aux « réquisitions » administratives à elle 
adressées, à cet égard, elle faisait porter du blé de celle-ci, 
au « marché » de la ville susdite ; et de l'avoir « menacée 
de malheurs» si elle continuait à le faire , alors que ses 
habitants n'avaient même pas assez de subsistances pour 
leur propre usage. 

Mais — comme ledit inculpé était « ivre » au moment où 
il avait prononcé ces paroles : dont il n'avait nul souvenir ; 
et que, du reste, son dénuement personnel rendait, jus- 
qu'à un certain point, excusables— il n^eut pas de peine à 
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se faire, là, relaxer de la poursuite, au moyen d*un ver- 
dict négatif du susdit jury. 

(Voir dou^tr, au greffe de Contances.) 



Nous rencontrons, maintenant, dans un dossier cri- Affaire 
mineldu greffe de Coutances (n* 1789), le commence- ^^''^''''• 
ment d'instruction d'une affaire, relative à notre sujet 
actuel, mais dont la nature a quelque chose de tout 
spécial. 

Il s*agit d'une poursuite intentée, dans les commen- 
cements de Tan III, contre le citoyen Jacques Marion, 
maire de Pierreville, dans le district de Falognes — le 
même qui avait été, comme nous le verrons dans un autre 
chapitre, déjà incriminé, en pluviôse an II, pour « malver- 
sations » — à Toccasion d'un ordre par lui donné, à ses 
administrés : de « résister », à ceux de l'administration 
dudit district, leur enjoignant : « d'approvisionner » le 
marché de Bricquebec. 

Pour sa défense, le prévenu faisait — et non sans appa- 
rence de raison — valoir le « conflit » depuis longtemps 
existant, entre ledit District et celui de Cherbourg; qui — 
invoquant les lois des 18 vendémiaire an II, et 16 nivôse 
an III, d'après lesquelles les marchés des divers districts 
devaient « continuer » d'être approvisionnés « par les 
communes qui, jadis, les alimentaient», même situées «en 
dehors des limites» de chacun de ceux-ci; et, d'ailleurs, 
naguère, à ce, autorisé par les représentants en mission 
dans le département — prétendait, encore actuellement, 

T. IV. 9 
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avoir un droit, « exclusif», de « réquisition », sur ladite 
commune de Pierreville en particulier; laquelle avait tou- 
jours, anciennement, pourvu plusieurs marchés de son 
ressort; et à laquelle il défendait, en conséquence: 
«d'obéir aux réquisitions du District de Falognesy>, 
encore bien qu'elle fût située dans la circonscription de 
ce dernier. 

Maintenant , celui - ci revendiquant , naturellement , 
de son côté — en vertu même de cette situation géogra- 
phique; et, aussi, d'une récente décision, de la Com- 
mission des subsistances, sur la question ainsi soulevée 

— le droit d'adresser, « seul », des réquisitions à la 
susdite commune ; il s'ensuivait qu'au reçu de pareils 
ordres, le maire de cette même commune était assez 
excusable — de quelque part, d'ailleurs, qu'ils vinssent— 
de n'y pas obéir, et de faire, à ses administrés, conserver 
leur grain chez eux : précisément parce que celui-ci était, 
à la fois, réclamé par deux pouvoirs rivaux. 

Aussi la poursuite en question n'aboutit-elle pas, même 
à une mise en accusation proprement dite. Et tout se 
borna à une simple information ; qui se termina par une 
ordonnance de non-lieu — du tribunal crifninely lui-même 

— à la date du 22 germinal an III. 



Autant en arriva — mais par un motif différent— d'une 
autre, bien plus sérieuse, intentée à propos d'un événe- 
ment mémorable, arrivé, dans la ville de ValogneSf 
les 19 et 20 ventôse an III. 



Effectivement, le 4®' de ces deux jours-là, une troupe Aflaire 



de « femmes » de la ville, montant à 4( plusieurs cen- 
taines » de celles-ci, et comptant, avec raison, sur l'appui, 
ou du moins Tabstention, de la garde nationale locale — 
qui formait la seule force armée de l'endroit, et était 
composée, en grande partie, de leurs parents ou maris 
— s était rassemblée — sous l'inspiration de la famine 
horrible régnant alors dans la localité — pour « arrêter 
au passage » plusieurs voitures de blé ; qui traversaient, 
alors, celle-ci, en venant de Carmtan, à destination des 
magasins de la marine de Cherbov/rg. 

Ces affamées mirent, ainsi, l'embargo sur cinq desdites 
voitures, portant, ensemble, « cent treize sacs de blé »; 
qu'elles firent décharger et transporter dans le « Temple », 
ou église principale, de l'endroit. Puis elles furent som- 
mer, tant le District, que la municipalité, de celui-ci, de 
les leur faire distribuer, pour les soulager dans leur 
intolérable détresse. 

Ces administrations refusèrent, naturellement, de satis- 
faire à cette exigence : manifestée dans les salles mêmes 
de leurs délibérations, à cette fin « envahies par 
l'émeute ». Mais elles ne purent arriver à calmer celle-ci ; 
dont les auteurs retournèrent, alors, auprès de leur butin : 
qu'elles se proposaient bien, désormais, départager elles- 
mêmes, au besoin — le lendemain, au plus tard — entre 
toutes les coopératrices d'une pareille équipée. 

Il fallait, donc, pour l'autorité locale, gagner du temps: 
en attendant que Cherbourg lui envoyât — pour com- 
primer cette menaçante sédition — une force armée, 
qu'elle lui avait, de suite, demandée par un exprès. Aussi 



femme Fon 
et autr$$ 
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secontenta-t-elle, ce soir-là, d'envoyer quelques « gardes 
nationaux », plus ou moins sûrs, surveiller leble déposé 
dans le Temple, et gardé, simultanément^ par les émeu- 
tières qui l'avaient ainsi conquis. 

Le lendemain, nouvelle députation, furibonde , de 
celles-ci, vers le District et le corps municipal, pour 
qu'ils vinssent, enfin, leur faire la distribution déjà 
demandée la veille, et ratifier, ainsi, les violences diverses 
par elles commises; et nouveau refus de ces derniers : en 
présence duquel, les révoltées — se faisant, à elles-mêmes, 
justice — commencèrent, de suite, à se partager — dans 
l'édifice] susdit, où il était resté — le grain en question, 
moyennant un paiement en « assignats )) (d'ailleurs 
dérisoire, puisqu'il ne tenait aucun compte de la baisse 
actuelle de ce papier), reçu par une d'elles, à ce désignée 
parles autres, et dont le montant total, absolument insi- 
gnifiant, fut, plus tard, par elles remis, « de force », 
à la municipalité, qui, naturellement, ne voulait l'ac- 
cepter. 

A la nouvelle d'un pareil pillage, celle-ci s'était, de 
suite, enfin — de même que le District — transportée sur 
le lieu ou il s'opérait, et avait tâché, par ses exhortations, 
d'y mettre fin 

Mais elles furent vaines, à cet égard ; de même qu'aussi 
l'arrivée d'un détachement de Cherbourg, arrivé, sur ses 
entrefaites, en réponse à la demande que l'on en avait faite 
la veille, et dont l'intervention, et les « menaces de se servir 
de ses armes », ne purent empêcher les furies qui l'en- 
touraient — et qui se ruaient, pour piller, jusqu'à travers 
les baïonnettes des soldats — de continuer leur besogne, 
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et de s'approprier, de la sorte, la presque totalité du blé 
ainsi frappé d'uae confiscation populaire. 

Les autorités locales n'avaient, du reste, pas voulu 
faire tirer sur cette ftule en délire ; dont les « souteneurs 
masculins » eussent, d'ailleurs, à la première amorce 
brûlée, appuyé l'agression, de façon à la transformer en 
une sédition presque générale. 

Mais, une fois le désordre terminé, par Tassouvisse- 
ment de ses auteurs à même son objet, elles songèrent, 
naturellement, à faire sévèrement punir ceux-ci — ou, 
du moins, les principaux d'entre eux — au moyen d'une 
poursuite devant le tribunal criminel de la Manche. 

Celle-ci comprît : 

Françoise Risbec, femme Yon, paveur = signalée, 
comme ayant toujours été à la tête des émeutières, et 
ayant, dans le temple susdit, reçu les assignats précités : 
destinés à donner, par leur offre ultérieure, une appa- 
rence de probité à une répartition de grains qui, en réalité, 
n'était qu'un pillage pur et simple. 

Françoise Rouit, veuve Godefroy, marchande de 
fruits = qui n'avait, dans la révolte précitée, cessé 
d'insulter les autorités cherchant à comprimer celle-ci. 

Jeanne Lecaplain, femme Hébert, journalière = 
qui avait, également, pris une part active à ladite sédi- 
tion. 

Françoise Mangon , veuve Lebrègue = qui y 
avait également figuré, même « avec armes». 

4nne Poutrel, femme Ricard = pour même motif 
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Madeleine Mosqueron, femme Lesaché, cabare- 
tière = qui avait « donné à boire » à un grand nombre 
d'émeutières, en les « excitant au pillage ». 

Madeleine Gonouf , servante chez le ci-après nommé 
= qui avait, aussi, figuré dans la bagarre, en y poussant 
des « cris sanguinaires ». 

Et Alexis Dauphin, fourbisseur = qui avait dû être 
un des « instigateurs » de ladite émeute ; dont, nombre 
des auteurs divers, avaient été vus sortir de chez lui, 

Tous, demeurant à Falognes, 

Le jury cF accusation de cette ville — devant lequel les 
susdénommés furent, d*abord, traduits — n'avait pas 
hésité à rendre, contre eux, un verdict affirmatif ; et Ton 
s'attendait à les voir juger par le tribunal criminel, quand 
arriva un arrêté, du représentant Bowrety ordonnant — vu 
l'extrême « cherté des denrées », à ce moment-là : qui 
n'eût paspermiSy aux témoins de l'affaire, la plupart indi- 
gent$, « de se nourrir » pendant les débats de celle-ci — 
le renvoi, de ces derniers, à des temps meilleurs au point 
de vue alimentaire. 

Maisils n'eurent jamais lieu. Probablement, grAceàla 
survenance de ï amnistie du i brumaire an IV ; venant 
annuler toutes les poursuites antérieures pour « faits 
révolutionnaires » : parmi lesquels figurait , forcément, 
celui dont s'agit. 

(Voir, sur cette alEûre, le do$$ier 1795« au greffe de Coutances.) 

C'est, du reste — vu, sans doute, la cessation de la disette 
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de subsistances peu de temps après — la dernière affaire 
de ce genre, dont nous ayons à nous occuper ici. 



III. Soustraction, d'objets de première nécessité, à V usage affairiw 



public. 



»ou$tractio\ 
de 
dênrêeê 



Ce délit prenait, également, bien des formes diverses : ^pufrttc^* 



En ce qui le concerne — pour suivre Tordre des dates — 
nous rencontrons, d*abord, à celle du 30 juillet 1793 — 
sur les registres du Département de la Manche — les traces 
d'une accusation, portée contre un sieur Vimond, de 
Cerisy-la- Salle : d'avoir « nourri ses bestiaux avec du 
grain»; ce qui, à la rigueur, pouvait constituer une perte, 
« volontaire », de cette denrée : prévue et réprimée par la 
loi du 4 mai précédent. 

Mais il ne parait pas que l'inculpation ait eu de suite. 



A£Eure 
yimond 



Autant enarriva-t-il, en fin de compte, d'une, analogue 
— incompétemment portée, les 1"^ et 7 frimaire an III, 
devant le tribunal de simple police de Coutances — contre 
un sieur Leclerc, meunier de cette commune; pour avoir, 
entre autres contraventions, « nourri, de blé, ses porcs et 
ses canards ». Car il vit, là, prononcer, sur le tout, son 
renvoi devant la juridiction dnjugede paix de la ville: ou^ 
d'un autre côté, nous ne le voyons, pas, ultérieurement, 
comparaître ; et, qui, d'ailleurs, n'eût pas été, lui-même. 



Affaire 
Leclerc. 



— 136 - 

apte à statuer sur un pareil fait : excédant les attributions 
de la police correctionnelle, et rentrant — si tant est qu'il 
fût visé par la loi susdite — dans celles des tribunaTix 
criminels. 



Une incrimination, s'en rapprochant, était, le 25 sep- 
tembre 1 793 — comme le prouvent les papiers du greffe 
de Coûtâmes — transmise — sur la dénonciation de la 
Société populaire de cette ville — par Taccusateur public 
du tribunal criminel, àujuge de paix local, pour en infor- 
mer « avec soin » — contre des « bouchers » de la localité : 
qui auraient laissé « se perdre » du « suif » de leurs 
viandes, au lieu de Texposer en vente comme celles-ci; 
et auraient, ainsi, privé la population, de la «chandelle » 
qui eût pu en être fabriquée pour son usage, et dont elle 
avait, alors, déjà — comme nous le savons — un pres- 
sant besoin pour sa consommation journalière. 

Or il est probable que le magistrat de police judiciaire 
auquel avait été, ainsi, d'abord renvoyée l'affaire, crut à 
propos de ne lui donner aucune suite ; car nous ne la 
voyons, après, nulle part reparaître. 



Mais, par contre, le 17 vendémiaire an III, nous 
voyons, en simpk police, comparaître, et être condamnés 
à rammrfe— pour contravention à des arrêtés municipaux 
leur ordonnant, comme nous le savons, « l'étalage, à la 
halle commune », non seulement de leurs viandes, mais 
encore de leurs « suifs»: alors si précieux pour l'éclairage 
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public ou privé — neuf de ces industriels; qui, probable- 
ment, trouvaient plus de profit, non pas à perdre, mais 
à vendre en secret, ladite marchandise. 



Voici, maintenant, venir une affaire, de nature sem- Affaire 
blable en droit, mais bien plus grave en fait, que les 
précédentes; puisqu'elle donna lieu, du moins provisoi- 
rement, à une condamnation capitale. 

Effectivement, le 15 ventôse an II (5 mars 1794), le 
tribunal criminel de la Manche — alors composé de : 
Loisel, PRÉSIDENT ; Macé, Cherbonnel et Gui/fard, juges ; 
avec Le Menuet, pour accusateur public == et assisté des 
JURÉS « spéciaux» : Corbet, Clément et Lefillastre, membres 
du comité de surveillance de Coutances ; Lefranc, admi- 
nistrateur du District de cette ville; Marette, officier muni- 
cipal au même lieu ; Charles, dit Dufresne, commissaire 
des guerres, ibid.; Farin, greffier du tribunal de district, 
ibid.; Hébert, notaire, ibid ; Grawrfin père, et Richard 
Leloup, tanneur, de la même localité; et Gritton, Taîné, 
de Gavray — voyait comparaître à sa barre : 

Pierre Jamet, âgé de soixante ans, laboureur hSaint' 
Georges-d* Elle ; ayant, pour défenseur, Tavocat ilfassy. 

Il était accusé d'avoir — «à dessein» de les soustraire 
aux « réquisitions » administratives — « enfoui », dans 
son jardin, deux tonneaux pleins de « grain»; qu'en 
effet, le comité de surveillance de sa commune, y avait 
découverts, dans une visite domiciliaire y effectuée. 
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Assurément, un pareil fait — sur lequel Taccusé 
essayait, du reste, en vain, d'équivoquer — n'était guère 
grave, au point de vue moral. Mais — en présence de la 
loi du 4 mai 1 793, qui le visait formellement — il ne 
constituait pas moins qu un crime caractérisé, par elle 
puni de la dernière des peines. 

Aussi le^it accusé, ayant été, sur la déclaration des 
jurés susdits — avec soin choisis, du reste, parmi les 
plus solides « patriotes » de la contrée — déclaré cou- 
pable, fut-il condamné à mort, en vertu de ladite loi : 
comme ayant « volontairement enfoui » des grains des- 
tinés, par leur nature, à Talimentation publique. 

Mais, heureusement pour lui, qu'il pouvait, en cette 
matière — où la procédure « de droit commun » avait été, 
en principe, conservée par la législation — se pourvoir 
en cassation, contre une pareille sentence. 

11 s'empressa, naturellement, de le faire : en ayant, 
d'ailleurs, soin d'invoquer, dans sa requête à cet effet, 
les « souffrances » (vraies ou supposées), que lui avait 
jadis fait éprouvera l'ancien régime », et, par suite, la 
sincérité de son « attachement » au nouveau; mais en 
articulant, simultanément, un moyen de droit tiré de ce 
que les jurés précités n'avaient pas répondu « sur toutes 
les questions » à eux posées. 

Le tout réussit, à faire annuler ladite sentence, et 
à faire renvoyer l'affaire — pour y être, de nouveau, 
jugée — devant le tribunal criminel d*I Ile-et-Vilaine, 

(Voir, sur ce qui précède, les registre» du tribunal criminel de la 
Manche, aux dates des : 15 ventôse et 2i floréal an II.) 
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Cette affaire revint donc, en débat et en jugement, à 
Bennes ; où, le 24 vendémiaire an III — d'après un ren- 
seignement à nous obligeamment fourni par M. le Greffier 
en chef de la cour d'appel de cette ville; auquel nous en 
devions, comme on Ta vu, déjà plus d'un — Taccusé — 
grâce, sans doute, à des circonstances politiques nou- 
velles, et désormais favorables à sa cause — obtint, à la 
place de sa première condamnation capitale, un verdict 
d'acquittement pur et simple. 



Les papiers du greffe de Coutances viennent — main- Affaire 
tenant — à défaut d'autres renseignements — nous révéler ^®"^® 
une poursuite analogue, commencée, en floréal an II, 
contre une veuve Burée, de Saint- Germain- sur- Ay ; 
accusée, par le comité de surveillance de cette commune 
— qui en avait, également, fait la découverte — d'avoir, 
non pas enfoui, mais « laissé » volontairement « perdre » 
du grain de sa dernière récolte : ce qui constituait, encore, 
un crime capital, aux termes, de la loi précitée, et, 
aussi, de celle du 12 germinal an II, que nous con- 
naissons également. 

Mais une « expertise judiciaire », effectuée, sur les 
ordres de l'accusateur public, comme complément d'ins- 
truction, par le directeur du jury de Carentan — dans le 
ressort duquel était domiciliée la prévenue , et auquel 
revenaient, en cette matière, les fonctions d'officier de 
police judiciaire — ayant démontré le peu d'importance 
matérielle du fait incriminé , et aussi le défaut évident 
« d'intention criminelle », dans son accomplissement; 
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nul doute que fe jury d^ accusation de ladite ville — si 
tant est même, qu'il ait été, après une pareille vérification, 
réellement saisi de l'affaire ; et que celle-ci ne se soit pas, 
de suite, arrêtée par un non-lieu proprement dit — n'ait 
relaxé l'inculpée : qu'en effet nous ne voyons pas arriver 
à l'audience du tribunal criminel. 



Affaire Les mêmes papiers nous donnent connaissance de 

l'arrestation opérée , le 9 thermidor an II — au cours 
d'une « visite domiciliaire » opérée pour vérifier la 
sincérité des « déclarations de grains » des cultivateurs 
du pays — d'un sieur Collibeaux, de Lessa'd; chez qui 
on en avait trouvé une certaine quantité de « cachés » 
pour les soustraire aux réquisitions officielles. 

Mais il ne parait pas qu'elle, non plus, ait eu de suites. 



affaire époux H en fut autrement d'une poursuite intentée , vers la 

Leportter. '^ 

même époque , contre : Charles-François Leportier, 
préposé des douanes à Cherbourg , et Anne Cauvain, sa 
femme ; au domicile desquels, en ladite ville, une visite, 
analogue, ordonnée par la municipalité de celle-ci, avait 
fait découvrir — dans une « cachette » soigneusement 
dissimulée — environ « huit boisseaux » de blé et farine, 
tandis que la provision légale des autres habitants était, 
alors, seulement « d'un quart de boisseau », par per- 
sonne. D'où résultait, à la fois : un délit de « fausse 
déclaration de subsistances », et un cçime — du moins 
probable — d' « accaparement » au détriment de l'ali- 
mentation publique. 
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Ils furent donc, l'un et l'autre — après verdict afBrmatif 
préalable du jury d'accusation local — déférés au tribunal 
criminel; où ils comparurent le 20 vendémiaire an III. 

Ils y eurent la chance — du reste plus facile à obtenir, 
en pareil cas, depuis la chute de Robespierre — de se 
voir acquitter, sur ce second chef; qui était, de beaucoup, 
le plus grave. Mais, reconnus coupables sur le premier 
— qui ne constituait plus qu'une simple « contravention »: 
déférée au tribunal criminel, seulement comme accessoire 
de l'incrimination principale susdite — ils y furent con- 
damnés à subir la confiscation de la denrée dont s'agit. 



Comme clôture de cette sorte particulière d'affaires, Affaire 
nous trouvons encore, dans les papiers du greffe, susdits, *^ * 
de nombreux documents relatifs à une poursuite — mais 
seulement (vu, sans doute, l'adoucissement des mœurs 
politiques depuis quelque temps) en police correctionnelle, 
et devant le juge de paix de la Haye-dur Puits; qui le 
condamna, pour « déclaration inexacte » de grains, à la 
confiscation de ceux-ci — contre : un sieur Violette, 
fermier à Vesly; chez lequel on en avait, dans une récente 
perquisition administrative, découvert une « masse consi- 
dérable », qu'il essayait — en ne les déclarant pas , et 
même en les cachant — de soustraire aux « réquisitions » 
de l'autorité. 

Au surplus, dès avant ce jugement — dont le con- 
damné releva, cependant, appel; sans que nous ayons, 
du reste, pu connaître le sort de celui-ci — le District 
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de Carenùan avait déjà fait main basse définitive sur ledit 
grain, en « le distribuant », par anticipation, notamment 
aux habitants de la Haye-du-Puits : alors en proie à la 
plus affreuse disette. 



Nous allons , maintenant , rencontrer un délit d'une 
nature particulière : celui — de la part d'un « marchand » 
d'objets « de première nécessité » — de n'avoir pas passé 
les «déclarations)), ou mis, au dehors de son magasin, 
les « affiches extérieures », exigées par les lois , du 
26 juillet 1793 et du \% germinal an II, contre les 
accapareurs : auxquels les contrevenants de cette sorte, 
étaient, par elles — et, surtout, par la première — pé- 
nalement assimilés. 

Le premier cas de ce genre nous est révélé par le re- 
gistre de lapo/tce municipale de Coutances; où nous voyons 
appeler, à la date du 7 octobre 1793, l'affaire d'une 
saisie que l'on venait de pratiquer, en vertu de la pre- 
mière de ces lois — à l'auberge du Grand-Coq, sise en 
ladite ville — de ballots de « mercerie », qui y avaient 
été déposés par un « marchand forain » : venu, naguère, 
à celle-ci, pour la foire Saint- Michel, et qui, après une 
absence de quelques jours, devait bientôt revenir les 
y reprendre. 

Evidemment — bien que celui-ci n'eût fait aucune 
« déclaration » de ces marchandises — sa contravention 
pouvait être contestable, vu sa qualité de « simple pas- 
sant», n'ayant aucune boutique en ville. En tout cas, le 
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tribunal en question n'avait aucune compétence pour en 
connaître. 

Aussi se borna-t-il à renvoyer le dossier à l'autorité 
administrative supérieure, pour que celle-ci en avisât. Et 
nous ne savons ce que devint, depuis lors, ladite affaire; 
qui, sans nul doute, n'eut pas d'autres suites. 



Au contraire, nous voyons, le 1 7 fructidor an II, venir. Affaire 

femme 
devant le tribunal criminel de la Manche — à cet égard, Lavaliéi 

seul compétent — celle de Marie Ledonné, femme 
Jean JLavallée, marchande de toile à Coutances; accu- 
sée, tout à la fois : de « non déclaration'» de marchan- 
dises trouvées chez elle , et de « défaut d'aflBche 
extérieure » du contenu de sa boutique de mercerie. 

Mais — les magistrats qui le composaient , ayant 
constaté, en droit, qu'elle se trouvait encore, au moment 
de son arrestation, dans les « délais légaux » pour passer 
ladite déclaration; et, de son côté, le jury ayant reconnu, 
en fait, la pose, par elle, d'une aflBche : enlevée seule- 
ment par pur accident — l'accusée se trouva entièrement 
relaxée de cette double inculpation. 



Même solution y fut, le 15 frimaire an III, rendue — Affaire 
vu le verdict négatif du jury de jugement — en faveur ^«''•••*'^ 
de Nicolas Ledesert, de Saint-Hilaire-du-HarcQuet = 
accusé, d'avoir fait le commerce de « cidre », en gros, 
« sans déclaration, ni affiche »; et, en outre, d'avoir vendu 
celui-ci « au delà du maximum » : chef purement « cor- 
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rectionnel », mais dont le tribunal en question avait éga- 
lement dû se voir saisi comme étant Taccessoire du 
premier. 



AFFAIRES IV. Km/e de marchandises de première nécessité, au delà 

de ventes , _ 

au delà 'i^ maximum, 

du maximum 



C'était — d'après la loi du 29 septembre 1793 — 
devant la police municipale, que devaient être portées les 
infractions de ce genre. Du moins il dut en être ainsi 
jusqu'à celle du 12 germinal an II, qui sembla en attri- 
buer la compétence à la police correctionnelle. 



Aussi est-ce à la première de ces juridictions , que 
nous allons, à Coûtâmes, voir déférer les premiers cas de 
ce genre. 

Ainsi, le 11 oclobre 1793, nous y constatons une 
condamnation , à V amende , contre un « marchand de 
tabac » de la ville , qui en avait vendu « à trois francs » 
la livre, quand cette denrée ne devait valoir que « dix 
sous, tout au plus », d'après le « tarif » oflSciel alors en 
vigueur. 

Et, le 28 germinal an II, c'est un « boulanger », qui 
est condamné pour vente de « pain » au delà du maxi- 
mum. 
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Il semblerait qu'à partir de cette époque, c'est toujours 
devant là police correctionnelle, qu'on devrait renvoyer 
les affaires de ce genre, d'après ce que nous avons vu 
ci-dessus. Néanmoins, nous allons, pour ladite ville^ en 
trouver encore de retenues et jugées par le tribunal de 
simple police. 

Ainsi, le 11 prairial, condamnation à Yamende: y 
prononcée, pour vente de « filasse » au delà de la taxe. 

De même, le 13 messidor, pour vente de a fagots )>. 



Toutefois, à partir de thermidor an II, ledit tribunal a 
toujours soin de faire « le renvoi » en question. 

Ainsi, le 6 dudit mois, il adresse, àujuge de paix de la 
ville, une affaire de ce genre , relative à une vente de 
« cidre » faite par une « cabaretière » de ladite localité ; 
qui y fut, à cette cause, condamnée, à Yamende, le 12 du 
même mois. 

Et, le 7 fructidor, il lui expédie, également, un procès- 
verbal, rédigé, contre un « cafetier » de celle-ci, pour 
vente « d'eau-de-vie » à un prix illégal. 

Le 4 de ce dernier mois, le tribunal correctionnel de 
Montm^rtin ' sur - Mer condamnait, de même, un culti- 
vateur de Qmttreville ; pour vente de «cidre», au delà 
du « maximum » relatif à ladite denrée. 

T. IV. 10 
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Enfin, le 13 frimaire an III, nous voyons renvoyer, 
par celui de Gavray, au directéu/r du jury de CouÂances, 
un cas « d'excès sur le maximum », commis , dans la 
vente de leur marchandise, par trois « sabotiers » de la 
« forêt » voisine du susdit bourg : vu Tinculpation, con- 
comitante, contre eux, de n'avoir pas passé les « déclara- 
tions » exigées des « commerçants » par les| lois des 
26 juillet 1 793 et 1 2 germinal an II, que nous connaissons. 

Mais nous ne savons ce que devint cette affaire ; qui , 
probablement, se termina par un verdict négatif dudit 
jury. 

(Voir sur ces deux derniers cas, les papier $ épars du greffe de Cou- 
tances.) 



Affaire A propo's de cette matière, nous devons, ici, mention- 

******^ ' ner une poursuite exercée, en vendémiaire an III, par 
l'accusateur public du tribunal criminel , contre le sieur 
Jean Youf-Besne ville, maire de la Haye-du- Puits; 
sur la dénonciation d'un de ses administrés, qui lui 
reprochait : d'avoir « toléré », sur les « marchés » de sa 
commune, des ventes de denrées — telles que «beurre» 
et «cidre » — «au delà du maximum ». 

Mais — comme aucune preuve ne fut apportée de ces 

m 

allégations — le premier crut devoir relaxer, « sous 
caution » , ledit inculpé ; et , probablement , aussi , en 
laisser définitivement là l'affaire : qui n'eut, effectivement, 
aucune suite de nous connue. 

(Voir son cfoitter, au greffe de Coutances, n* 1759.) 
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V. Contraventions en matière de marchandises prohibées, ^ffaikes 
et, DOtamment, d'exportation. rontraven- 

fiofif 
m fait de 
denries pn 

C'est, d'abord, de celle-ci, proprement dite, que nous 

allons nous occuper. Pouwuites 

pour « expoi 
tatioD » 
* propremenl 

Lefe registres dé police mûnitipak de C&utafiees notes d>to. 
fourbiront U (^l'emière affaire dé ée genre, en constatant, à 
la date du 29 déëémbre 1798, Farrest^tioti ,* en' cette 
ville, d'une « voiture » chargée dé «"cdîM» :' vetaant de 
Sàint-Lo, et d'eâtîné^ i^onr Jersej/, éti cohtravehtiùn à la 
loi du 26 fîéVrièr précédent. 

Ce qu'elle devint, nous n'en savons rien. Mais il y a 
tout iieta dé croire que cette cargaison ne put jamais par- 
venir à sa destination susdite. 



Mais en voici venir une , analogue ; sur laquelle nous 
aurons bien plus de renseignements : 

Nous savons, déjà, que, de la côte de Lessay, il se Aflaire 
faisait, dès le début de la Révolution — et continua de ^t autru 
se faire, au cours de celle-ci — malgré toutes les défenses 
législatives à cet égard édictées, de fréquents « embarque- 
ments » — de vivres et marchandises de toute espèce — 
pour ladite ile;« si bien qu'il fallût, en avril 4793, en 
arriver,, pour les en^pêoher, au « désarmement ^ de toutes 
les « barquefi de pêche » de ces parages. 

Or, dans la nuit du 47 au 18 novembre 4792, les 
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«douaniers» de Sain^Germain-sur-Ay, ayant appris qu*il 
allait se tenter, immédiatement, une de ces expéditions 
frauduleuses — formellement défendues par les lois des 
5 et 12 septembre précédents — du rivage même de 
ladite localité , se mirent en embuscade , assistés de 
quelques gardes nationaux de celle-ci : qui, du reste — 
sans doute d'accord avec les fraudeurs — ne tardèrent 
pas à faire défection; et aperçurent, bientôt, ces derniers 
se dirigeant vers un bateau qui les attendait à la côte, 
pour y faire entrer une cargaison considérable de « che- 
vaux, bestiaux et volailles ». 

S'étant, alors, découverts, et opposés énergiquement 
à cet enlèvement, du sol français, de marchandises « pro- 
hibées » et dont celui-ci commençait à manquer partout, 
lesdits représentants de l'autorité — au nombre de deux 
seulement contre une quinzaine d'adversaires bien déter- 
minés, dans leur cupidité antipatriotique, à s'assurer, 
au besoin par la force, les énormes profits de ce nouvel 
embarquement — se virent de suite repousser, et même 
maltraiter, par ceux-ci ; qui les eussent même, sans nul 
doute , assommés sur place , sans l'arrivée d'autres 
douaniers, des brigades voisines, arrivés, enfin, à leurs 
cris et à leurs coups de feu de détresse. 

Avec l'aide de ce renfort, la loi eut, enfin, lo dessus ; 
et, même, la cargaison que l'on allait ainsi embarquer à 
son mépris fut totalement capturée. Mais, quant aux 
coupables , on n'en put — vu la fuite immédiatement 
prise, par tous , au milieu des ténèbres de la nuit — 
reconnaître que trois, savoir : 
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Louis Laoette, pêcheur, de Saint-Ger main-sur- Ay ; 

Jean Gaerand, matelot, du même lieu; 

Et Pierre Lenolr, également pécheur, de Créances. 

Et encore, ne put-on les saisir; et dut-on les pour- 
suivre seulement « par contumace )^, à raison du double 
crime : « d'importation prohibée », et de « rébellion 
contre la force publique », qui leur était reproché. 

Cette poursuite eut, du reste, son cours régulier; pen- 
dant lequel un d'eui, I^enoir, décéda, « caché» chez son 
père à Créances; tandis qu'un autre, Guerand, avait trouvé 
refuge en s'embarquant sur les vaisseaux de la Répu- 
blique. Et — après un verdict afBrmatif du jury d'accu^ 
sation de Coûtâmes -^le président da trihu/nal criminel 
rendit — à la date des 22 thermidor au II et 11 vendé- 
miaire an III — les ordonnancées de « perquisition » et 
de « déchéance », en pareil cas, préalable obligé du juge- 
ment par contumace à intervenir. 

Mais celui-ci ne fut jamais rendu ; et l'affaire en resta 
là, sauf la rétention , par l'Etat, du prix de la cargaison 
susdite; qui avait été, jadis, de suite vendue au profit de 
qui de droit. 

(Voirie doisier à ce relatif, n* 1578.) 

Du reste — comme le révèlent les papiers du greffe de 
Coûta nces — le 5 fructidor an III, une « transaction » 
civile, entre un des trois accusés : Louis Lunette — à ce 
représenté par un «mandataire » — et V administration des 
douanes — moyennant, outre la « confiscation » susdite, 
alors consentie ou plutôt ratifiée, « quatre cents francs » de 
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« dommages-intérêts )>, payés par le |>rBimer — venait 
exonérer, celui-là, de toute action de la çdni de cellerci, 
et, par suite, faciliter sipgulièremeat Foubli de la pour- 
suite criminelle : toujours restée pendante, en principe, 
mais qu'il y avait désormais peu d'intérêt à parachever, 
et, qui , d'ailleurs, put se trouver bientôt éteinte par la 
loi, d'amnistie générale pour tous les « faits révolution- 
naires » antérieurs, du 4 brumaire an IV. 



Les mêmes papiers du greffe de Coutances nous révè- 
lent : qu'en l'an III, des « embarquements » semblables — 
et notamment de « gr/eiins > — s'effectuaient encore, sur 
ladite côte, pour la même destination. 

C'était , effectivement , là , une habitude prise , en 
quelque sorte de tout temps, 4e faire la contrebande. Et 
nous savons que , depuis la Révolution , elle n'avait 
jamais cessé d'y être suivie, d\i i^oins jusqu'à la mesure, 
de « désarmement y> général des barques, dont pous avons 
déjà parlé. Mesure qui, même, n'avait pu y mettre com- 
plètement obstacle : grâce à l'emploi, pour frauder, de 
canots étrangers. 

Affaire ^^ ^"'î' y a de certain, c'est qu'en pluviôse an III , 

ei^upret^ nous y voyons arrêter — puis poursuivre devant \ejury 
d'accusation de Carentan — un habitant du pays, nommé 
Mahaut; son homme d'affaires, le sîeur Dubost; et 
trois mariniers de GranvilU, sur U barque desquels 
avait dû s'effectuer un passage de ce genre. 

Il est, du reste, probable que l'affaire n'eut pas de 
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suites ; car nous n'avons pu en retrouver, plus loin , la 
trace. 



Voilà pour l'exportation proprement dite : d'autant 
plus fréquente, et d'autant plus surveillée, dans nos 
parages, que la présence, dans les îles anglaises voisines, 
d'un nombre considérable d'« émigrés » et de « prêtres 
déportés » — auxquels il fallait, à toute force, que leurs 
hôtes britanniques procurassent, du dehors, des 
vivres : devenus, alors, rares, également chez ceux-ci — 
rendait, à la fois, très lucrative, et, par suite, très répétée 
pendant presque toute la période révolutionnaire , mais, 
en même temps, très odieuse aux yeux de tout bon 
patriote, la réalisation, par les riverains dont s'agit — 
auxquels il faut, du reste, ici joindre, aussi, nous le 
savons, ceux de la côte nord-ouest du département — 
de semblables expéditions. 



A présent, il va être seulement question de Texporta- Poursuites 
tion « présumée », légalement, à raison de la faible tn^^rt 
distance, « des côtes maritimes », où s'effectuera un ji"^i!Î\®' 
« transport de grains ou farines » : dès lors supposé se , ^.* 

. '^'^ le voismage 

diriger, plus ou moins immédiatement, vers l'Etranger, à des «côtes 

,, , . 1 • . «i. If maritîmesv, 

moms d un « laisser-passer » admmistratif , venant 1 auto- 
riser dans un semblable rayon. Rayon dont la largeur — 
d'abord fixée à six lieues, par la loi du 11 septembre 1 793, 
pour lesdites denrées — le fut, ensuite, à deux lieues, par 
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celles : du 29 du même mois, pour « toutes les marchan- 
dises de première nécessité », puis, des 4 nivôse an III 
et 7 vendémiaire an IV, pour les « grains et farines », 
susdits; jusqu'à ce que celle du 24 ventôse an V la réduisît, 
encore, à une demi-lieue, pour ces derniers objets. Le 
tout, ainsi que nous le savons déjà par le préambule his- 
torique spécial au présent chapitre. 

Or les affaires de ce genre seront^ chez nous, fort nom- 
breuses; grâce, souvent, à Tignorance des particuliers, 
qui leur a, seule, fait encourir — faute d'accomplisse- 
ment de formalités préalables audit transport, et, du reste, 
fort gênantes, quelquefois^ vu la distance de la maison 
commune où elles devaient s'exécuter — une contraven- 
tion dont ils se rendent, d'ailleurs, difficilement compte, 
en présence de leur intention, certaine, de ne pas chercher 
à « exporter » leurs denrées, 



C'est, d'abord — dans l'examen desdites affaires — sous 
l'empire de la loi du 4 nivôse an III — attribuant, à cet 
égard, compétence à la police correctionnelle — qu'il va 
falloir nous placer, ici : pour étudier, devant celle de 
CoiUances — à la date du 28 pluviôse de ladite année — 
une poursuite de cette nature : 

Il s'agissait d'un « transport de grains », de Faudri- 
mesnil à Granmlle — en passant par Coutances — auto- 
risé, il est vrai, en principe, par un « permis », régulier, 
de la municipalité granvillaîse, mais seulement pour une 
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« certaine portion )> de la quantité ainsi charriée ; dont 
l'excédent fut, en conséquence, ce jour-là, déclaré con- 
fisqué, en vertu du jugement à cette occasion rendu. 



A présent, il va s'agir de l'application de celle du 
7 vendémiaire an IV ; où le délit en question devient de la 
compétence du tribunal criminel. 

C'est donc devant celui-ci ou plutôt — vu l'avorte- 
ment de la plupart de ces poursuites — devant \ejury 
d'accusation, surtout, qu'il faut aller les examiner. 



Nous y trouverons, d'abord — le 20 nivôse an IV — Affaire 
la cause d'un sieur Charles Leroy, domestique d'un ^^^v- 
meunier d'isigny (Calvados) : surpris, près de CarenUin, 
« transportant », vers la première de ces localités^ une 
charretée de grain « sans acquit-à-caution ». 

Le jury d'accusation de Coutances — auquel l'affaire 
fut, aussitôt, déférée — ayant rendu un verdict afflrmatif, 
elle dut venir devant le tribmml criminel; où l'accusé 
comparut le 4 5 floréal an IV. 

Il y fut acquitté, comme on pouvait facilement le devi- 
ner, de la part de jurés : ne statuant plus sous l'empire 
du régime terroriste; et, de plus, en général, tout disposés 
— ou exposés — à commettre, au premier moment, eux 
aussi, semblable infraction. 
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Mais, c'est là, du reste, le seul cas de ce genre dont 

ait eu à connaître ledit tribunal ; jusqu'auquel ne purent 

jamais arriver les autres poursuites analogues : toutes, 
invariablement, arrêtées, dès le début, par des solutions 

négatives des jurys d'accusation, et notamment de celui 
sus-énoncé. 



C'est ainsi que nous voyons, le 30 germinal an IV, 
celui-ci relaxer le sieur Robiquet, meunier du Moulin- 
de-Haut, à Coutances ; inculpé d'avoir illégalement « trans- 
porté des grains», à celui-ci, « dans la distance pro- 
hibée » : après les avoir achetés chez un particulier éga- 
lement domicilié dans cette dernière. 



De même, le 1 floréal, il innocentait des cultivateurs 
du canton de Bréhal: arrêtés, à Blainville — en revenant 
d'acheter du blé à Saint-Gennain-sm-Ay — pour en avoir 
acquis « plus » que ne les y autorisait leur « permis » 
d'acquisition de ladite denrée. 

Même solution, le 14 prairial, au profit d'un habitant 
de Ouet^rm/fe, qui était allé en chercher, « sans permis », 
à Pirou. 



Nous trouvons ensuite — le 5 thermidor an VI — une 
ordonnance de non-lieu, rendue, par le directeu/r dudit 
jury^ au profit d'un habitant de Tourville : arrêté pour 
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avoir transporté, « sans permis )>, du blé qu*ii allait, alors, 
« faire moudre », à Coutances, au Moulvnrde-Bas . 

Effectivement — si le texte de la loi, exigeant cette 
formalité, était général, et prêtait à l'exercice d'une pour- 
suite, même en pareil cas — son esprit s'y opposait for- 
mellement : vu la non-existence évidente, en Tespèce, 
d'une tentative d'exportation à l'Etranger; puisque, dans 
celle-ci — loin de se rapprocher de la côte dans son trajet 
— l'inculpé « s'en écartait ». 



Car il fallait bien l'interpréter quelquefois ; et même 
faire, de la sorte, prévaloir la raison, sur ses terines 
matériels. 

C'est ainsi que, le 3 floréal précédent, le même magis- 
trat avait renvoyé, tout simplement, en 'police correc- 
tionnelle^ des habitants de {a Rondehaye qui venaient 
d'acheter « sans permis » de leur municipalité, du blé au 
marché de Lessay : d'où ils cherchaient, ensuite, à le 
« transporter chez eux ». 

En effet, la raison excluait, dans ce cas encore, tout 
soupçon d'exportation. Mais — à la différence du précé- 
dent, oiiil s'agissait, seulement, d'un transporta d'usage 
journalier » et tout spécial ; pour lequel, dans la prati- 
que, personne ne s'était jamais avisé de demander de 
permis quelconque — il y avait lieu de relever, contre 
les inculpés actuels — sinon, peut-être, le « crime » 
ainsi écarté — du moins le « délit correctionnel », pur 
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et simple, de « transport )> de grains « sans permis »; 
qui en était un, comme nous le savons, même en dehors 
de la zone prohibée sus décrite. 

Aussi furent-ils cités, le 5 floréal, devant le tribunal 
correctionnel à^ Coutonoes: appelé, légalement, à connaître 
d'une semblable incrimination. 

A la rigueur, ils eussent dû s-y voir condamner, même 
malgré leur allégation : de n'avoir acheté les grains en 
question « que pour V ensemencement de leurs terres^, 
aux termes de la loi du 4 brumaire an IV ; celle-ci exi- 
geant — aussi pour cette hypothèse — un « permis y> 
municipal : non obtenu dans Tespèce. 

Mais — leur cause étant, en fait, des plus favorables, 
en présence d'un k certificat » postérieur : remplaçant, en 
quelque sorte rétroactivement, celui-ci — ils obtinrent, 
néanmoins, leur acquittement pur et simple. 



Nous allons, à présent, nous placer sous une législa- 
tion nouvelle, à savoir : celle du 24 ventôse an V, resti- 
tuant à la police correctionnelle^ les cas de ce genre ; en 
même temps qu'elle adoucissait aussi — quant à la lar- 
geur de la zone prohibée — la rigueur des dispositions 
précédentes en cette matière : 

C'est, naturellement, à Coutances, que nous en étudie- 
rons encore, surtout, l'application. 

Nous y verrons, sous son empire : d'abord prononcer 
trois acquittements, les 19 et 29 germinal an V. 
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Mais, le 1 1 floréal suivant, il y eut condamnation — 
infligée par ladite juridiction — contre un cultivateur du 
Calvados : surpris passant une « voiture de grains » au 
poste du Fey. 

De même, le 22 prairial, il y en eut une autre : pour 
fait analogue au précédent. 

Enfin le 4 6 fructidor, une troisième intervint : toujours à 
raison d'un « transport y> accompli dans les mêmes parages. 



Les papiers du greffe de Coutances nous révéleront, 
d'un autre côté, des poursuites semblables, dans d'autres 
arrondissements correctionnels du département : 

Ainsi, le 6 floréal an V, le tribunal d*Avranches décla- 
rait confisqués — pour la cause en question — des grains 
saisis, en « transport irrégulier )>, au Gué de Lépine. 

De même, les 6, 9 et 26 du même mois, celui de Cher- 
bourg s'empressait d' acquitter — à raison des circons- 
tances particulières de ces diverses causes ; et en inter- 
prétant, à leur occasion, le texte, en apparence inflexible, 
de la loi dont s'agit — trois habitants du pays, ayant 
transporté, « dans la zone d'une demi-lieue de la côte », 
un peu de blé : le premier, en le prenant, à Jobourg, 
<k sur sa terre », et le conduisant à Cherbourg^ pour en 
« nourrir sa famille » ; le second, en l'emportant avec 
lui, de sa résidence de Grémlk^ pour le donqer à un 



— 158 — 

ami, en «cadeau de noces», etle troisième, en le charriant 
à Clier bourg, de la commune d'Urville, pour en « alimen- 
ter les siens ». 



De son côté — et comme tribunal d'appel, à cette épo- 
que, de tous les tribunaux correctionnels de la Manche — 
le tribunal criminel de ce département avait , quelque- 
fois , à connaître — en « second ressort » — de faits de 
cette natui'e : 

Ainsi, le 5 thermidor an VI, nous le voyons « réformer » 
detlï jugements d'« acquittement» de Falognes^ rendus 
en faveur d'inculpés de transports de ce genre, effectués : 
le premier, vers la côte de SavuU-Mafcouf ^ et le second, 
vers celle de Saint- P^aast-la-Hougue. 



Poursuites Maintenant que nous en avons fini avec l'Exportation , 

poufttimpor- 

tation» réelle OU' présumée, disons, en terminant^ un mot des 
« marchan- aflFail^iBS, tf «importation prohibée» — etj- notamment,. de 
angh^s»: ^^'^^ ^^ marchandises wnghiseS" poursuinries dans nos 
coÉttréé^; 



A cet éga rd , les pojirte^s» dwgreffè' nous feront^ dîabord, 
Cônhaltve — à la dat& dtl' 3 thermidor an V — k un juge- 
tttéïit, dli'tribôriall de polm dorrectionmUe de Cherbourg, 
prononçant — en vertu de la loi du 40 brumaire précé- 
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dent, que nous avons précédemment mentionnée dans 
notre préliminaire historique du présent chapitre — la 
confiscation et Yamenie, contre un passager récemment 
débarqué d'Angleterre, sur un bateau parlementaire, 
avec un paquet de « mouchoirs » achetés, par lui, dans 
ce dernier pays. 



En revanche, le 3 floréal an VI, le même tribunal 
acquiUaU un marchand de la ville ; chez lequel la douane 
prétendait avoir trouvé des <i marchandises anglaises » : 
sans, du reste, en rien l'établir d'une façon directe, et en 
se basant sur leur « seule nature » = comme semblait, du 
reste, Yj autoriser le texte de la loi précitée. 

Mais celle-ci — en ce qui concerne les objets par elle, 
à cette occasion, énuméréç^ .tflf notamment les <i draps y> : 
dont s'agissait en l'espèoç^^ftigeait , pour ladite pré- 
somption, qu'ils « vinssent réellement de l'étranger » : 
ce que rien ne démontrait dans l'espèce. Et, d'un autre 
côté, elle ne s'opposait pas — sous peine de paralyser, 
autrement, en grande partie, le commerce national lui- 
même — à ce que le marchand attaqué pour cette cause, 
« démentît » ladite présomption légale provisoire, à 
l'aide d'une « preuve contraire » à celle-ci : preuve que, 
en fait, il offrait, dans l'affaire dont s'agit. 

Rien d'étonnant, donc, à l'acquittement susdit; que le 
tribunal criminel de la Manche confirma , sans hésiter — 
sur appel — le 9 messidor suivant : ainsi qu'on peut s'en 
convaincre en parcourant ses registres. 
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■ 

Nous en avons, maintenant — en négligeant, bien en- 
tendu, un grand nombre de cas peu importants, ou qu'il 
ne nous a pas été possible de connaître — terminé de 
ce si difficile et si aride — mais, en même temps, 
important — sujet. 



A 



9>^ 



CHAPITRE VII 



EXCÈS RÉVOLUTIONNAIRES ILLÉGAUX, 

COMMIS , 
TANT PAR DES PARTICULIERS, QUE PAR DES FONCTIONNAIRES 

PUBLICS. 



Nous avons, dans les chapitres précédents, vu la justice 
criminelle révolutionnaire de nos contrées, frapper, 
d'une façon plus ou moins rigoureuse, les adversaires, 
réels ou supposés , du nouvel état de choses. Dans le 
présent, elle fera, en quelque sorte, le contraire ; et, par 
un contraste — surprenant en apparence , mais fort logi- 
que en réalité — elle atteindra tous ceux qui , dans un 
zèle trop ardent pour celui-ci— ou « sous prétexte » de le 
mieux défendre — auront outrepassé les droits qu'il leur 
accordait, et fini par violer ses propres lois, à force de 
vouloir user des libertés y contenues. 



Ces abus seront, encore, de bien des sortes; et nous historiqur 
allons les voir— avec une progression croissante, du moins ^^^et*^^ ^ 
jusqu'à une certaine période — se produire dès les com- i-égislation 
mencements même de notre rénovation politique. **_P»f?!"*® 

T. IV. 11 



matière. 
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Celle-ci avait, effectivement — en ouvrant, tout à coup, 
sa voie trop longtemps obstruée , au torrent, désormais 
irrésistible, des revendications populaires — laissé, for- 
cément, se briser toutes les digues servant de garantie, 
non seulement aux anciens privilèges , mais encore à 
Tordre public lui-même dans ce qu'il avait de plus néces- 
saire pour la sauvegarde naturelle des personnes et des 
propriétés, de quelque nature qu'elles fussent. 

C'est ce que nous révéleront, clairement, tous les 
documents les plus incontestables de Fépoque; et, 
aussi , par suite , tous les bistoriens qui , depuis, sont 
venus s'en inspirer pour raconter , sans aucun esprit de 
parti — et en allant chercher leur récit à ses véritables 
sources — les péripéties diverses de ce laborieux et dou- 
loureux enfantement de notre patrie moderne : entre 
autres, M. Taine, dans le second volume de ses Origines 
de la France contemporaine , où il en trace un si palpitant, 
et, en même temps, si consciencieux tableau. 



Atteintes A peine le mouvement révolutionnaire de 1789 a-t-il 

portées," commencé, que le roi a vu, de suite, tomber sa puissance 

la RéT^utio ^'^^^^^^ ^" passé ; et, bientôt, le clergé et la noblesse ont 

au pouvoir vu disparaître , aussi • leurs immunités séculaires : en 
royal. 

attendant d'autres réformes — telle que la confiscation 
des biens ecclésiastiques — qui ne tarderont pas à s'en- 
suivre. 

La nation, alors, a respiré. Et le peuple proprement 
dit — qui en constitue l'élément numérique principal ; et 
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néanmoins, jusqu'à ce moment-là, partout sacrifié — 
a, de suite, pris goût à Texistence. 

Mais, à peine celui-ci Ta-t-il fait, que, chez lui, la vie 
surabonde, qu'elle déborde, et menace de tout engloutir 
dans son exubérance. 

Longtemps il n'a rien été, écrasé sous les pieds pesants 
de ses maîtres I A présent, que ses délégués ont plaidé 
ses droits et gagné sa cause , il va se croire tout, et 
essayer de tout se soumettre : en compensation — et au 
delà — de ce qu'on s'est naguère permis à son détri- 
ment I 

Et qui donc pourrait l'en empêcher? 
La force publique ; qui jadis savait contenir, ou répri- 
mer, ses explosions accidentelles? 

Mais, dès l'abord , il n'y a plus d'autorité politique , Dialocatior 
pour la diriger! Car, une fois atteint à la tête, le pouvoir *^nj8*"^ 
s'est, de suite, relâché, tronçonné, et anéanti, dans générale 

résultant 

ses diverses ramifications; et, quand — après l'avoir immédiate 
ainsi détruit dans son ancienne forme — l'Assemblée de 
constituante a voulu lui en donner de nouvelles, elle * **®^®'" '^ 
s'est — par sa panique exagérée, de voir renaître les 
abus de la première — attachée, législativement, à intro- 
duire, en celles-ci, des éléments d'affaiblissement et 
d'isolement hiérarchique, de nature à perpétuer officiel- 
lement, dans les ressorts actuels de la machine gouver- 
nementale, cet état de dislocation de fait, par elle, dès le 
début, créé, ou du moins autorisé, dans les anciens. 
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sofjganisa- Il n'y a plus, davantage, de chefs militaires, pour la 
î l'année commander, et, en tout cas , de soldats pour leur obéir I 
m^ cause; ^^^ premiers — ne se voyant plus soutenus par l'au- 
etson torité supérieure ; ni écoutés par leurs troupes, surtout 

puissance, ^ . ^ t' r » 

lès lors, quand ils leur commandent de sévir contre la foule — 

empêcher 

desordres ont, de suite, en grand nombre, donné leur démission, 
pu aires. ^^ ^^ ^^^^ retirés , soit dans leurs terres , soit même à 

l'étranger; et, quand, par hasard, ils ont eu la constance 
de rester à leur poste au milieu de telles circonstances, 
souvent mal leur en a pris : comme, par exemple, au 
major de Belzunce, massacré, le 11 septembre 1789, à 
Caen, par une populace que sa fermeté, peut-être exces- 
sive, avait, depuis peu, surexcitée contre lui (voir, sur 
ce sanglant épisode, notamment : Vaultier, Le Fédéra- 
lisme normand, p. 299 et suivantes). 

Quant aux seconds, il faut encore moins compter, 
désormais, à cet égard, sur eux. Car, sortis eux-mêmes 
du peuple, ils en ont, de suite, embrassé la cause ; sur- 
tout depuis que celui-ci a triomphalement délivré, en 
juin 1789, les « gardes françaises » enfermées discipli- 
nairement à TAbbaye. Ne leur demandez donc plus 
d'obéir aux nobles qui les commandaient jadis par simple 
droit de naissance; ni, surtout, de tirer le sabre contre la 
foule, dont ils font partie, et à laquelle ils se rallieront 
au moindre conflit, alors même que tous les torts seraient 
du côté de celle-ci I En pareil cas, tout ce que vous ob- 
tiendrez, ce sera de les voir se joindre aux émeutiers, 
pour aider à leur triomphe ; et, souvent même, ils se 
révolteront, spontanément, contre leurs chefs : comme 
cela devait arriver, en août 1 790, à Nancy ^ dans Tarmée 
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du duc de Bouille, qui ne parvint qu'avec peine à com- 
primer une semblable rébellion. 

Et, à cet égard, les cboses ne s'amélioreront pas par 
les réformes militaires de TÂssemblée constituante : for- 
cément impuissante à éteindre, par ses décrets, de sem- 
blables tendances. Tendances qu'elle rend, au contraire, 
plus fortes et plus ^dangereuses, encore, par la créa- 
tion d'une milice nationale, composée, en grande partie, 
de la plèbe elle-même : désormais, ainsi, mélangée à 
Tarmée, et ayant, de plus, aux mains, des armes, avec 
lesquelles elle doit, il est vrai, elle-même maintenir Tor- 
dre, mais avec lesquelles, aussi, elle peut, dorénavant — 
plus facilement encore que par le passé — commettre, 
même sous un pareil prétexte, le désordre; dont Texis- 
tence lui paraîtra, naturellement, bien plus favorable à 
l'assouvissement de ses instincts personnels. 

Voilà pour la force publique proprement dite. Son 
action sera donc, en semblable matière, à peu près 
nulle ; si même elle ne devient, à l'occasion, elle-même, 
nuisible à la tranquillité générale. 

Sans doute, elle a, à côté d'elle, pour la seconder — 
et, au besoin, y suppléer — l'autorité judiciaire ; dont les 
décisions peuvent, légalement, venir réprimer le désor- 
dre accompli, en même temps que prévenir, par l'exem- 
ple, les troubles futurs I 

.- . 1 'y A ^ •* I j Impuissance 

Mais, sans la première, que peut, en fait, la seconde ; aussi 
qui, pour fonctionner librement, a toujours besoin de son *^| iépnmer^' 
intervention, au moins latente : également nécessaire, ,i®*^*** 

désorolrcs. 
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en principe, à l'exécution de ses décisions de cette na- 
ture? 

Celle-ci sera donc, elle aussi, souvent impuissante ; en 
admettant même qu'elle ne se laisse pas — elle-même 
recrutée, dès alors, dans les rangs du peuple; et 
d'ailleurs issue qu'elle va être, désormais, du « suffrage 
universel » — entraîner par les passions de la foule : 
envers laquelle elle se montrera, dans tous les cas, faci- 
lement indulgente, ainsi que nous en avons déjà, jadis, 
cité plus d'un exemple I 

Du reste, quand, par exception, elle aura cru devoir, 
contre celle-ci, lever son bras, la loi elle-même viendra, 
souvent — sous la forme d*nae amnistie pour des coupables 
en réalité vus avec faveur par les nouveaux gouvernants 
du pays ; dont ils n'ont fait, le plus souvent, que traduire 
trop brutalement, ou trop précipitamment, la pensée 
véritable — l'empêcber de le laisser tomber ; et, par là, 
donner, en fait — du haut de la tribune législative — un 
encouragement suprême à de nouveaux excès de même 
espèce. 

Le peuple n'a donc pas trop à se gêner, pour satisfaire 
les appétits énormes qui — après la juste satisfaction de 
ses droits naturels et imprescriptibles — se sont, tout à 
coup, développés en lui. 

Et, en effet, il ne se gênera pas I 

11 veut se venger, désormais, et sans mesure, de ses 
anciens tyrans; dont l'abaissement actuel ne suffit nulle- 
ment à le désarmer. 11 veut, aussi, se procurer, en même 
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temps , des compensations matérielles , les plus larges 
que possible, à ses privations de jadis ; et, souvent, il 
saura, par ses violences, réaliser, à son profit, ce double 
but, à la fois. 

Il s'est — « glorieusement », selon lui et ses adulateurs Excès 
— emparé de la Bastille, le 14 juillet 1789; et il a au début 
massacré, à cette occasion, non seulement le gouverneur Révolution 
de cette forteresse royale, Delaunay, mais encore le prévôt ?"" 
des marchands de Paris, FUsselUs, et, quelques jours notamment 

fiD 

après, rintendant Foulon. Normandie 

C'est là le signal — non seulement pour la capitale, 
mais encore pour la province — d'une foule d'attentats 
contre les représentants, réels ou supposés, de « Tancien 
régime » . 

Partout, on les traque, on les frappe, on les tue, et, 
en tout cas, on les pille, au nez même de la force publi- 
que : impuissante, ou complice, en présence de sembla- 
bles excès ; dont , en particulier, la Normandie — et, 
spécialement, le département de la Mancbe — offrira, 
bientôt, plus d'un triste exemple I 

C'est, d'abord, surtout aux « nobles » qu'on en veut. Attentats 

Ainsi Caen verra, en septembre 1789, comme nous, ^^^if 

^ les «nobles». 

'avons déjà dit, massacrer le vicomte de Belzunce, par 
une populace en furie ; qui, trois ans plus tard, fera, de 
même, périr — sous prétexte qu'il a toujours protégé les 
gens de cette caste — le procureur-général-syndic du 
Calvados, Bayeva : assommé , dans les rues de cette ville, 
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le 5 septembre 1 792 (voir, sur cejdernier épisode, Vaul- 
TiER, ouvrage précité, p. 291). 

Et, comme, dans la banlieue de celle-ci, la noblesse 
s'est, depuis le début de la Révolution, trouvée partout 
assaillie, soit dans sa personne, soit dans ses biens, 
rien d'étonnant à ce que, au cours de Tété de 1 791 , elle 
se soit, en grand nombre, réfugiée dans ladite ville ; où 
elle a cru devoir — dans le but, du moins très plausible, 
de s*y protéger contre de nouvelles agressions — établir, 
entre ses membres, une sorte de « fédération », qui, 
bientôt qualifiée de « conspiration », par ses adver- 
saires, donnera lieu, le 5 novembre de ladite année — à 
propos d'un conflit religieux — à l'arrestation — suivie, 
d'ailleurs, de relaxation à peu près générale— de «quatre- 
vingt-trois » de ses membres : dont nous avons, à cet 
égard, raconté les tribulations, dans notre étude sur le 
Trilmnal révolutionnaire de Paris, p. 82. 

De même, dans notre département , nous voyons, en 
septembre 1 789, la municipalité coutançaise ^— ou plutôt 
le comité national qui en tenait, alors, provisoirement 
lieu , comme en bien d'autres localités — envoyer vers 
Lessay, une troupe de « gardes nationaux » , chargés d'y 
arrêter des brigands qui venaient de dévaster les pro- 
priétés de plusieurs gentilshommes de cette dernière 
région. 

(Voir aux Archives de la Mairie de Goutances, la note des dépenses 
faites à cette occasion.) 

Plus tard, le 13 janvier 1791 , le Département de la 
Manche (voir les registres de cette administration à ladite 
date) s'y inquiétera d'attaques, analogues, commises, 
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à BretùevUle-sur-Ayy contre un sieur Lebru/n de Roche- 
mont. 

Et nous savons déjà (voir note étude sur le Tribunal 
révolutionnaire de Paris, p. 259 et suivantes) : que la 
dame Kadot de Sebeville se voyait, en mai 1793, obligée 
de quitter — pour venir se réfugier à Coutances — son 
domicile natal de Savigny ; où elle se trouvait , à chaque 
instant, attaquée par de soi-disant «patriotes» delà com- 
mune ou des environs, contre lesquels la municipalité de 
celle-ci se « reconnaissait impuissante » à la protéger. 

Le tout, en laissant, pour un instant, de côté, d'autres 
cas analogues :. ayant, eux, donné lieu à des poursuites 
judiciaires en forme; et dont nous aurons à nous occuper 
plus tard. 

Les « prêtres » n'étaient pas, d'autre part, mieux Attentats 
traités par la foule des émancipés delà rue; du moins i^g ^fp^êtres. 
ceux qui paraissaient être restés fidèles à l'ancien état de 
choses, soit en protestant contre la confiscation des biens 
de l'ancien clergé , soit en refusant — alors même qu'ils 
n'étaient pas, rigoureusement, tenus, par la loi, de le 
prêter — le « ^erwm^ constitutionnel » = bientôt exigé, 
comme nous le savons, de tous ceux, d'entre eux, exer- 
çant, dans le culte catholique, les « fonctions publi- 
ques »: d'évêques, curés, vicaires, chapelains, profes- 
seurs ou prédicateurs. 

On n'a pas, à cet égard, oublié les avanies quasi- 
tragiques, infligées, à Coutances, en avril 1792, au prêtre 
Osmonty et que nous avons racontées dans notre deuxième 
chapitre du présent ouvrage. (Voir ^i^pra, t. II, p. 152.) 
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Nous savons, également , déjà : qu'à partir de l'intro- 
duction du serment susdit, les prétendus « patriotes » de 
chaque localité, se mirent souvent — notamment dans la 
Manche — à persécuter, non seulement les prêtres réfrac- 
taires à celui-cii, mais encore les « fidèles » continuant à 
suivre leurs offices — d'ailleurs , à l'origine , légalement 
tolérés — de préférence à ceux des prêtres « jureurs ». 
Et nous avons , à ce sujet, raconté , dans le même cha- 
pitre, une foule d'épisodes, judiciaires ou non, auxquels 
on pourra se reporter : entre autres, la grave affaire 
Grente eXjointSj de Percy, qui est peut-être la plus carac- 
téristique de semblables méfaits. (Voiri6id.,p. 178). 

Ceux-ci venaient, effectivement, atteindre , non seule- 
ment les deux castes susdites — où la plèbe retrouvait, 
surtout, le souvenir vivant des abus du passé — mais 
encore quiconque semblait vouloir leur venir en aide, 
même en exerçant le droit le plus légitime, et jusqu'au 
devoir le plus rigoureux ; comme, par exemple, le lieu- 
tement de gendarmerie Delauney, dont nous avons encore, 
dans ledit chapitre, narré la triste aventure à la suite de 
l'affaire susdite et des recherches que, d'après les obliga- 
tions de son poste, il avait dû effectuer à son sujet. 

(Voir l'affaire Bossard-.Vaugerie et joints y ibid., p. iSl ) 

Malheur donc à tout partisan — connu, ou « supposé )> 
— de l'ancien régime! 

entats Malheur même — dans les campagnes, surtout — à 
riches». ^0*^' citoyen « riche », y habitant une maison isolée! 
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Car, soavent, il s'y voyait — sous prétexte, d\< aristocra- 
tie», et d*être « ennemi de l'égalité» — assailli par de 
véritables malfaiteurs : profitant du désordre général, 
pour assouvir , non plus leurs rancunes , mais leur 
simple cupidité, aux dépens de la première proie qui 
venait à tomber sous leurs mains I 

On comprend, dès lors, sans peine, qu'au milieu de Atteinteî 
celui-ci, la « propriété publique » — principalement à la 
quand elle avait conservé quelque apparence surannée na£onalo^> 
— ne se trouvât plus guère mieux respectée; par la masse 
populaire — notamment de cette dernière espèce — que 
la propriété privée des « rétrogrades » eux-mêmes. 

Et d'abord, en ce qui concerne les impôts de l'ancien Refus 

de Da V 4 

régime — dont T Assemblée nationale constituante avait, les «impôi 
au début, tout en les égalisant entre tous les citoyens, ounouvea 
ordonné formellement le «maintien provisoire » : notam- 
ment en ce qui concernait les droits « d'aide », d'ailleurs 
abolis plus tard (voir, ici, entre autres à ce sujet, les 
lois des 20 et 26 septembre 1 789, et 22 septembre 1 790) 
— il entra, de suite, dans la pensée, et aussi dans la 
résolution, de la plupart des gens du peuple, de ne plus 
les payer du tout; et quand, plus tard, ils furent rem- 
placés (voir lois des 23 novembre 1790, 19 janvier, 
19 février et 2 mars 1791) par de nouveaux, et, notam- 
ment, par les contributions « foncière » et « mobilière » : 
du reste à l'exclusion, à peu près complète, des impôts 
« indirects », dont l'abus avait été jadis si criant — la 
résistance, à la perception de celles-ci, ne fut guère 
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moins grande, de la part d'une masse populaire ne 
voulant entendre aucun raisonnement, et s'imaginant, 
naïvement , que toute taxe, sous une forme quelconque, 
était un outrage à sa souveraineté : désormais sans 
discussion, comme sans limites. 

C'est ce que constate, d'une façon générale, M. Taine 
dans Youvrage précité, p. 86 et 361 . 

Mais c'est ce dont nous trouvons une preuve spéciale 
à notre département, dans l'envoi, de Couùances, le 1 5 oc- 
tobre 1790, à Gavray — où se tenait, à ce moment-là, 
la foire Saint-Luc — d'une troupe de « cent hommes de 
ligne », destinée à y protéger ia perception, sur les ache- 
teurs y figurant, des droits « d'aide », encore alors main- 
tenus législativement, et que ceux-ci refusaient, néan- 
moins, obstinément, de payer, malgré tous les efforts, à 
cet égard , de la « milice » locale : contre laquelle ils 
s'étaient violemment ameutés à cette occasion. 

(Voir, à cet égard : tant les registres du Département, et du District 
de Coutar^es, à la date du 15 octobre 1790; que ceux de la munici- 
palité de Gavray (village), à celle du 31 du même mois.) 

)idation ^^ même, les forêts nationales — tant de l'ancien 
ulaire^ domaine du roi », que des biens successivement 
•éts pu- « confisqués » sur : le « clergé », les « émigrés », les 
« déportés » , et les « condamnés » judiciaires — n'avaient 
pas tardé à devenir, de la part du public — qui les con- 
sidérait, désormais, comme sa chose propre — l'objet de 
déprédations continuelles. 
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C'est encore ce que signale M. Taine, p, 93 et 365 de 
V ouvrage précité. 

Et c'est ce qui — en particulier, pour notre départe- 
ment — se trouve établi par de nombreux documents. 

Ceux-ci se relatent, notamment, à la forêt de Gavray; 
où, dès le 12 octobre 1790, le District de CoiUances 
signale — sur les rapports qui lui en ont été faits par les 
« gardes » de celle-ci — de journaliers « enlèvements 
de bois », et autres délits analogues; qui, bientôt, y 
devinrent si nombreux, que nous trouvons, au greffe de 
ladite ville, plusieurs registres, spéciaitXy de condam- 
nations pour « délits forestiers » —dont le nombre con- 
sidérable avait nécessité cette localisation — presque 
uniquement consacrés à contenir celles prononcées, pour 
la susdite causé — et, de plus, à raison de la forêt en 
question — pendant la période révolutionnaire , aux 
diverses époques de celle-ci. 

Du reste, aux portes mêmes de Coûtâmes , le bois du 
Parc — naguère appartenant à son évêché, et, désormais, 
devenu « domaine national » — était, bientôt, devenu, 
lui aussi — en attendant sa prochaine adjudication aux 
enchères — la proie des maraudeurs ; dont les nombreux 
exploits en ce genre se trouvent — en dehors du dossier 
judiciaire dont nous parlerons plus loin — révélés , tant 
par les registres de la municipalité de ladite ville, à la 
date du 16 janvier 1791 , que par ceux de celle de Saint- 
Nicolas-de-Coutances — sur le territoire de laquelle 
s'étendait, aussi, le bois en question — à la date du 19 
du même mois. 
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En résumé, le désordre populaire était donc — et, en 
particulier, chez nous — à la fois général et multiple , 
dès le début même de la Révolution ; dont •— tout en se 
réfugiant sous Tégide même de celle-ci — il annihilait, 
ainsi , dans une certaine mesure^ les incontestables bien- 
faits, et menaçait même, par ses excès divers, de com- 
promettre l'existence future. 



temières Ce n'était cependant pas faute, de la part du législateur, 

de la d'avoir, dès l'origine, aussi cherché à l'empêcher, par 
évolution j j. .,. , , , , ^ 

contre des dispositions répressives plus ou moins sévères : 

\ troubles 
>pulalre8 : 

Ainsi, le 21 octobre 1789 — visant, précisément, des 
troductif attaques populaires de cette nature, en général — il 
loi mar- investissait, les diverses municipalités, dans le ressort 
* ^"' desquelles elles s'accomplissaient , ou allaient s'accom- 
plir — de la part surtout d'un « attroupement » d'agres- 
seurs — du droit : de « requérir », à cette occasion , la 
« force publique », y comprise celle de l'armée régu- 
lière; et de publier, même, s'il y avait nécessité, la loi 
martiale == avec laquelle elles pourraient — une fois les 
émeutiers avertis inutilement, par « trois sommations », 
de se retirer paisiblement — ordonner de W faire feu » 
contre ceux-ci, et, de plus, faire arrêter tous les attroupés 
survivant à cette décharge. 

Ceux-ci ~ dont les « chefs seuls » eussent été, dans 
le cas de « dissolution amiable » de leur réunion, punis- 
sables, savoir : de ùrois ans de prison^ si celle-ci était 
« armée », et de mort, si elle était «sans armes » — deve- 
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naient, alors, tous — « chefs, ou non» — passibles de di- 
verses peines, savoir : les auteurs du désordre, et ceux qui 
y avaient commis quelque violence, démord; et les autres, 
indifféremment, de trois ans, ou de un an, de prison, 
selon qu'ils y auraient ou non « porté des armes ». 

Une condamnation à trois ans de prison venait, en 
outre , atteindre tout « militaire » refusant , en pareille 
occurrence , de prêter secours à Tautorité civile ; et la 
pevne capitale était, même, encourue, par tout membre de 
la « milice » ou de Tarmée , qui — non content de cette 
coupable abstention — était venu se ranger, d'une façon 
quelconque, du côté des révoltés. 

Ceux-ci comprenaient, naturellement, en cette matière, 
tous les participants à une agression, telle quelle, contre 
les personnes ou les propriétés; et, par suite, aussi, à 
une « résistance », armée ou non, à la « perception » des 
divers « impôts publics », conservés, ou introduits^ par 
TAsseniblée nationale. 

Cela fut, du reste — relativement à ces derniers — 
formellement expliqué par le décret du 23 février 1790 ; 
qui déclara, textuellement , la « loi martiale », précitée, 
spécialement applicable à une pareille hypothèse : ainsi 
qu'aussi, du reste, à tous les autres cas de désordre 
susmentionnés. 

C'était surtout, comme on Ta vu, les municipalités 
diverses, qui étaient chargées de provoquer une sem- 
blable mesure; et la loi, d'organisation judiciaire, du 
1 6 août suivant, vint bientôt — à propos de la « police 
communale» — leur rappeler, et leurs droits, et leurs 
obligations, en pareille matière. 
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Mais celle-ci était, de la sorte, bien loin d'être réglée. 
Car les dispositions ci-dessus laissaient de côté, au point 
de vue répressif, les cas les plus simples, et en même 
temps les plus importants, souvent, à prévoir. 

C'est ce dont s'aperçut^ d'abord, législativement, le 
décret du i 8 juillet 1791, venant traiter, de « séditieux », 
quiconque aurait publiquement « provoqué, au meurtre, 
au pillage, ou à l'incendie », et punir : de trois ans de 
« chaîne », tout individu ayant fait entendre, dans une 
émeute, un cri « d'excitation à l'homicide »; et, d'un 
emprisowiemem pouvant aller jusqu'à deux ans^ tout cri, 
contre la force armée , tendant à lui « faire déposer les 
armes » . 

Peu importait, d'aiHeurs, à cet égard, que la « loi 
martiale » eût été, ou non, publiée ; sauf, bien entendu, 
dans le premier cas, toute Faggravation spéciale qui 
pouvait, comme nous Tavons vu, en résulter contre les 
inculpés dont nous venons de parler. 

C'est dans une pensée semblable — de combler, pro- 
gressivement, toutes les lacunes de la matière — que la 
loi, sur la m police correctionnelle », du 19 juillet 1791, 
vint — comme nous le savons déjà — ponir, i la fois 
d*atmende et de prison : tant , les € insoltenrs » d'un 
« culte » quelconque: que les auteurs d'un € trooble », 
tel quel, contre Tordre public, notamment i l'aide 
dTémeutes ou d^atlroupements, s'étant* d^aillenrs — par 
hypothèse — renfermes dans certaines limites de gravité. 
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Du reète, la loi martiale, ci-dessus mentionnée, avait Loi 

— dans son application aux cas y soumis — des consé- *°^P®J^*"*<^ 

quences si rigoureuses, qu'une loi, fort importante, du 27 juillet i79i 

27 du même mois, crut devoir restreindre celle-ci, à la le» «attroupe- 
ments 
répression d'attroupements , non seulement « séditieux y> séditieux ». 

dans leur but, mais, encore, composés de« plus de quinze 
personnes», et, en outre, se reproduisant « habituelle- 
ment» dans une localité quelconque. 

Quant aux autres, ils restaient toujours coupables, et 
réprimés par le législateur, mais seulement d*après les 
règles ordinaires les concernant. 

Celui-ci y continuait, d'ailleurs, de les proscrire sévè- 
rement; et même il multipliait, dans cette disposition 
nouvelle, les moyens « de police » à employer pour les 
comprimer : non seulement en maintenant, aut munici- 
palités, le droit de requérir, à cet effet, la force publique 
locale, mais encore en les autorisant, selon les cas, à 
faire appel — soit directement, soit, au moins, par l'in- 
termédiaire des administrations de District ou de Dépar- 
tement—à celle des communes, voisines, de la contrée. 

Ces réquisitions, tout citoyen — soldat, ou non; et 
même non inscrit sur les rôles de la garde nationale — 
était tenu de les exécuter, et de marcher contre les per- 
turbateurs : à peine d'un an de prison; de même que, de 
son côté, la « négligence » commise, en pareil cas, par 
Tautorité locale, se trouvait — comme, du reste, aussi, ses 
« abus de pouvoir » en pareille matière — punie de la 
peine de la dégradation civique. 

Ainsi lancée contre les émeutiers, la force armée — 
qu'accompagnait d'ailleurs toujours, en pareil cas, Tad- 

T. IV. 12 
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ministration civile du lieu — devait chercher à dissiper 
Tattroupement, et à en arrêter les chefs ; et elle avait le 
droit, alors, de « se servir de ses armes ^, dès lors 
qu'elle venait à être elle-même « attaquée ^, ou qu'en 
cas de « progrès menaçants » de la révolte, « trois som- 
mations », de se dissoudre, ayant été adressées, à celle- 
ci, par le « procureur de la commune » — ou, à son 
défaut, par un autre officier municipal — elle s'y était 
refusée, et avait continué, au nombre de « plus de 
quinze attroupés », ses démonstrations hostiles. 

Mais cette loi — d'ailleurs, plutôt atténuante des pré- 
cédentes à ce relatives, même quant à son objet principal 
— laissait — en ce qui concernait la répression judi- 
ciaire des délits séditieux y prévus — une foule de 
lacunes; que, de même qu'au reste ses devancières, elle 
réservait au prochain « Code pénal », de combler. 



portions Cest ce que, en effet, opéra celui-ci — du moins, dans 
le pénal ^^^ certaine mesure — lors de sa promulgation, le 
*iJ*^ i5 septembre suivant. 



en 
imAiîèfe. 



Car nous le voyons — en laissant, d'ailleurs* de côté 
le cas spécial, et toujours resté subsistant, de Tapplica- 
lion delà « loi martiale » : ainsi, récemment, restreint — 
s'occuper spécialement de notre matière : sans préjudice 
des peines par lui généralement édictées contre les 
t crimes ordinaires » qui auraient été, dans le cours d'une 
émeute, individuellement commis par un ou plusieurs de 
ses participants. 
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Ainsi : toute « résistance à Texécution, d'une loi, d'uii 
jugement, ou de la levée d'une contribution publique », 
y est, par lui, punie de la peine, de deux ans de détention,^ 
ou de quatre ans de fers, selon qu'elle a eu lieu « sans 
armes», ou « avec armes». Laquelle peine monte à quatre 
et huit ans de fers — d'après la même distinction — quand 
les coupables ont formé une € association », de « moins 
de seize individus », toutefois : car elle devient — pour 
un attroupement « plus considérable » — de huit et seize 
ans de fers, contre ceux y ayant pris part. 

Il punit même, de mort, quiconque aura été saisi, en 
<( état de résistance », dans une émeute contre laquelle 
auront été vainement employées les « trois sommations » 
prescrites par la dernière loi précitée. 

Voilà pour les « séditions » proprement dites. 

Mais il y avait, en la matière dont s'agit, bien d'autres 
cas, moins graves, mais bien plus fréquents, à prévoir; 
par exemple, ceux : de « destruction d'un édifice » — 
tel qu'un château, comme on en renversait tous les jours 
— ou de « pillage d'une propriété privée », comme cela 
se produisait, également^ à chaque pas. 

Ledit Code n'a donc garde de les négliger, et il 
réprime , notamment , de six ans de fers , les deux 
crimes dont nous venons de parler ; pourvu — en ce qui 
concerne le second — qu'il ait eu lieu « par plusieurs per- 
sonnes » et « à force ouverte » : ce qui rentre, précisément, 
dans l'ordre de faits en ce moment par nous examiné. 

Mais, ce qu'il importait, surtout, pour le législateur, de 
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protéger — en fait de «propriétés » — contre des attentats 
de cette nature, c'était celles « de TEtat ^; vis-à-vis des- 
quelles on se gênait , désormais , si peu, et que leur 
maître ne pouvait, lui, aller personnellement défendre. 
Aussi, en outre des dispositions, collectives d'ailleurs, 
que l'on vient de mentionner, ledit Code vient-il — alors 
que les vols simples commis aux dépens des « particu- 
liers » ne sont punis que, correction nellement , d'une 
peine ne pouvant dépasser ctei^o; ans e/e j^mon : aux termes 
de la loi, précédente^ du 19 juillet 1791 — frapper, de 
quatre ans de fers, celui perpétré au préjudice de <i la 
nation »; pourvu, toutefois, que son importances dépasse 
dix livres » ; car, « au-dessous » de ce chiffre , le fait ne 
rentrera plus que dans la classe des « simples délits » de 
« soustraction de la chose d'autrui », et ne sera réprimé 
que par la peine — du reste, également « fixe )> — d'un 
an de prison, infligée, en ce qui les concerne, par le texte 
de la loi m correctionnelle » précitée. 

; spéciales II est, toutefois , une certaine catégorie de méfaits — 
°T délits également fréquents à cette époque , notamment au pré- 
estiersw. judjce de l'Etat : et, souvent, delà plus grande gravité, 
d'ailleurs — que le Code dont s'agit — pas plus que , 
du reste, ladite loi — ne se chargeait de réprimer, à raison 
de leur nature spéciale. Nous voulons ici parler des 
délits forestiers, qui — dans l'ancien régime, prévus et 
punis par l'ordonnance de 1669 — devaient, continuer, 
sous le nouveau, de lui rester soumis, en principe (voir, à 
cet égard, la loi du 15 septembre 1791), sauf l'attribution 
de leur jugement ultérieur, savoir : pour les bois natio- 
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naux, ou communaux, « sujets au régime forestier », aux 
nouveaux tribunaux de district (voir lois des : 7 septembre 
et 1 9 décembre 1 790, et 15 septembre 1791 précitée); 
et, pour les autres, à ceux répressifs, ordinaires, en ma- 
tière de police rurale, c'est-à-dire à ceux de simple police, 
ou de police correctionnelle, selon Timportance du délit, 
que Tordonnance susdite ne frappait , du reste , en 
général, que d'une simple amende (voir, à cet égard, le 
« Code rural » du 28 septembre 1791). 

Il va, du reste, de soi que, si — par la nature excep- 
tionnelle des faits délictueux accomplis sur un des im- 
meubles spéciaux dont s'agit en ce moment— les premiers 
se trouvaient, quant à leur caractère principal, constituer 
un véritable « crime de droit commun » ; alors, ce droit 
— reprenant contre eux tout son empire — venait les 
frapper, aussi, des peines, à ce relative^ édictées, d'une 
façon générale, par le Code pénal précité. 

En résumé, grâce surtout à celui-ci — dont les lacunes 
forcées en pareil cas, se trouvent, d'ailleurs, à cet égard, 
pour la plupart, comblées par des lois antérieures, qu'il 
n'a eu garde d'abolir. Tellesque : celles, susmentionnées, 
autorisant l'emploi de la « loi martiale » (supprimée 
seulement, comme nous le verrons, le 23 juin 1 793) ; et, 
surtout, le « Code correctionnel » récent, et à lui paral- 
lèle, à,a 19 juillet 1791 , précité, qui dftitr ici, légalement 
comme rationnellement, l'accompagner partout, pour 
seconder, à un degré inférieur de l'écbelle répressive, 
son œuvre judiciaire — la législation révolutionnaire se 
trouve, de bonne heure, armée de tout un arsenal légal. 
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propre à assarer la punition des désordres populaires 
dont s'agit. 



Mais ceux-ci n'en avaient pas moins — à l'époque où 
nous en sommes, à présent, arrÎTés dans notre récit juri- 
dique — déjà produit des malheurs irréparables ; qu'au- 
cune répression ne pouvait désormais effacer, et dont, au 
surplus, la plupart des auteurs avaient facilement obtenu 
rimpanité, de la faiblesse — sinon de la complicité cer- 
taine — de l'autorité chargée , soit de prévenir, soit de 
châtier, leurs méfaits. 

^ La loi allait, du reste , se charger alors, elle-même, 

•leBbn ^^ légitimer, en quelque sorte, tous ces excès divers de 

tvsi nos débuts libéttux : en m amnistiant » — sinon pour 

iatMt«« Tavenir» du moins dans le passé — tous ceux qui y 

avaient plus ou moins directement participé. 

Cest, en effet, ce qu elle fit, à l'occasion de la promul- 
gation de la nouvelle constitution firançaise , du 3 sep- 
tembre 1791 = en affranchissant de toute poursuite, le 
14 du même mois : général r'iwnt, les auteurs € de tout 
délit révolutionnaire i^ : et« le 30 suivant , spécialement : 
ceux d'une « rèvohe ou d'une émeute » ayant éclaté 
depuis les commencemexits du Kgime nouveau. 

l>la dut siligQliIrraient soulager, non seulement les 
coupables —condamnés df^à. ou non ~ mais encore les 
magistrats — souv^^nt timoivs. ou partiaux en semblable 
matièn^ — ckargt^s de juginr ces derniers. 

Mais « natur^flK^ment . ce n'était là rien autre chose 
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qu'un encouragement légal , à la perpétuation de sem- 
blables désordres ; qui, effectivement — grâce d'ailleurs 
à l'accentuation croissante , de la Révolution, dans un 
sens subversif de l'autorité royale — ne firent, désormais, 
que s'accroître, notamment dans notre département : où, 
par exemple, les excès révélés par les affaires Grente et 
Bossard'Maugerie, déjà sus rappelées, ne tardèrent pas 
à s'accomplir, pour n'aboutir ensuite, judicairement — 
vu l'indulgence excessive des juges en faveur de leurs 
auteurs — qu'à la relaxation, plus ou moins complète, 
de ceux-ci. 

Désormais donc — malgré les foudres, terribles en 
théorie, mais assez peu redoutables en fait, de la loi, 
contre eux — les perturbateurs révolutionnaires, excusés, 
ainsi, facilement par la justice — après avoir été, 
d'ailleurs, souvent, déjà trop ménagçs par les autres 
autorités, tant civiles que militaires — vont , sans trop 
de danger pour eux, pouvoir continuer leurs exploits 
destructeurs. 



Ils y sont, du reste, depuis longtemps déjà — et dans Recmdes- 
une mesure toujours croissante — aides par une circons- des désordrei 
tance spéciale, de force majeure en quelque sorte, et ^pJ^î^guH^^ 
qui, fréquemment, va — en leur fournissant, à eux-, ,^®tte: 
mêmes, un prétexte plausible d'agression — grossir, publique, 
leurs rangs, d'une masse populaire, que le besoin, plus 
encore que toute autre considération, vient pousser à 
tous les excès. Nous voulons parler de la disette publique ; 
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dont nous avons, précédennaient, raconté les ravages ; et 
dont les développements, chaque jour plus prononcés, 
viennent, de leur côté, désormais donner lieu à une foule 
de désordres spéciaux. Désordres qu'en outre delà légis- 
lation sus analysée, des lois ad hoc — et notamment 
celle du 8 décembre 1 792 — essaieront vainement de 
réprimer, en présence des proportions démesurées du 
fléau qui les a motivés, et aussi de la tolérance — natu- 
rellement encore plus grande que pour tous autres excès 
populaires contemporains — journellement manifestée, 
de toutes parts, vis-à-vis de leurs auteurs. 

Voilà donc, à présent, une nouvelle cause d'attaques et 
de soulèvement contre les partisans, vrais ou présumés, 
de Tancien régime — ou, plutôt, contre quiconque pos- 
sède quelque chose, et jouit d'une situation contrastant 
avec la misère générale — qui va se joindre aux précé- 
dentes, et ajouter, encore , à la triste complication inté- 
rieure en résultant déjà I 



iparition Toutefois, il va bientôt arriver un moment où Tagres- 
désordres sion populaire — quelle que soit, du reste, sa source — 
^ous^^* va — du moins pour une longue période de temps — 
Terreur, forcément diminuer, ou, en tout cas, changer de forme. 



Effectivement, après le « 10 août » 1792, le pouvoir 
gouvernemental est passé, des mains débiles et incer- 
taines du roi, dans celles d'une Assemblée Conventionnelle; 
qui — tout en proclamant la République — entend bien 
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rester seule maîtresse du pays, tant par elle-même que 
par les Comités, de Salui public et autres, tirés de son 
sein, et qui ne sont que sa personnification réduite en 
nombre. La Convention va régner désormais ; et — pour 
mieux assurer la force, comme la durée, de son despo- 
tisme à rintérieur — elle a soin de suspendre, « jusqu'à 
la paix générale » avec l'Etranger, la constitution, par 
elle due à ses sujets, et qu'elle va, effectivement, le 
34 juin 1793, promulguer en apparence : mais pour j 
substituer de suite, d'une façon indéfinie — notamment 
parles lois des 19 vendémiaire et, surtout, 14 frimaire 
an II — un gouvernement révolulionnavre, existant déjà 
du reste, en fait, et qui, désormais, lui permettra, légale- 
ment en quelque sorte, de pulvériser sans obstacle — 
sous prétexte de mieux assurer, par là, la <( défense 
nationale )> — tous ses ennemis du dedans. 

La Terreur est ainsi, progressivement, passée à l'ordre 
du jour; et malheur à quiconque veut — ou paraît vou- 
loir — enrayer, un seul instant, la course sanglante du 
char monstrueux qui. porte dorénavant l'idole révolution- 
naire 1 

Désormais la foule elle-même doit s'abstenir de bou- 
ger, fût-ce contre les souteneurs, vrais ou faux, de l'aris- 
tocratie vaincue I Car, elle aussi, doit, désormais, 
l'obéissance à ses inflexibles maîtres ; sur l'ordre seule- 
ment desquels elle peut se mettre en mouvement : par 
exemple pour voler, sur leur premier signal, à la défense 
du territoire, contre les étrangers du dehors, ou les 
Girondins et les Vendéens du dedans. Et si, par hasard, 
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elle s'avise de se passer de cette injonction — ou, du 
moins, de cette autorisation — gouvernementale, pour 
agir par elle-même, et se faire, de la sorte, directement 
justice, comme jadis, de ses anciens adversaires ; qu'elle 
tremble, elle aussi I Car il y aura, de suite, à présent, des 
soldats déterminés, pour la dissiper ; et, pour la punir, des 
tribunaux inflexibles, qui, à défaut de la « loi martiale y^ 
— laissant un trop grand pouvoir local « aux municipa- 
lités ^, dont la Convention est devenue, facilement, 
jalouse à cet égard ; et qu'à cette cause, elle n'a pas hé- 
sité à supprimer, le 23 juin 1793 — lui appliqueront, 
sans hésiter, d'autres dispositions répressives, tant an- 
ciennes que nouvelles, et, entre autres, celle de la loi du 
18 mars 1793 : punissant, de mort, quiconque viendrait 
à « proposer publiquement », la loi agraire, c'est-à-dire 
la destruction — par un nouveau partage général, du sol, 
entre ses divers habitants — de la propriété, telle qu'elle 
se trouvait actuellement constituée. 

Du reste, les contre-révolutionnaires, à quoi bon, 
maintenant, la masse populaire irait-elle les attaquer, 
au nom surtout de ses rancunes et de ses vengeances 
inassouvies ? Est-ce que le pouvoir terroriste ne se charge 
pas sufSsamment, lui-même, de ce soin, en les traquant 
partout, pour leur appliquer — sous les plus futiles pré- 
textes — les lois les plus sanguinaires ; pour les jeter 
dans les prisons comme « suspects »; les traîner devant 
des tribunaux d'exception , qui les ont « d'avance » 
condamnés , le plus souvent , à porter leurs têtes sur 
l'échafaud ; et aussi les dépouiller — par voie de « con- 
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fiscation )>, ou, au moins, de « séquestre » — de leurs biens : 
sur lesquels dès lors la foule ne saurait, non plus, faire, 
à présent, main basse, sans attaquer le <c domaine natio- 
nal » lui-même, dans Tactif duquel ceux-ci sont , de la 
sorte, plus ou moins définitivement rentrés ! 

On va donc, forcément, voir, pendant toute la période 
terroriste— c'est-à-dire: à partir, surtout, du31 mai 1793, 
date de la chute ojfficielle du parti, relativement modéré, 
des Girondins de la Convention ; jusqu'au 9 thermidor, 
que succombera, à son tour, la faction jacobine, la plus 
accentuée de cette assemblée , dans la personne de 
Robespierre et consorts — les attaques populaires, de la 
nature de celles dont nous nous sommes jusqu à présent 
occupés ici, disparaître à peu près complètement; sauf, 
toutefois , à reparaître plus tard , après la suppression 
de ce régime si universellement compresseur. 



Mais, en revanche, on va y constater, à chaque instant Malversation 

A 1 I • • . nombreuses 

— comme conséquence même de celui-ci — une dutre ^esiffonctioi 

classe de délits: existant sans doute déjà, dès auparavant; pub^H^cs « 
mais qui devaient forcément , là , trouver leur complet surtout 

^ ^pendan 

épanouissement. la Terreur : 



Nous voulons parler d'abus de toute sorte, commis , 
« dans l'exercice de leurs fonctions )►, par les héritiers 
légaux de l'ancienne dictature populaire: dont ils allaient, 
ainsi — sous une autre forme — reproduire et continuer 
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les excès ; c'est-à-dire par tes représentants locaux , à un 
titre quelconque, de ce pouvoir tyrannique nouveau, 
sous lequel la Convention avait forcé le pays de se pToyer, 
ou, plutôt, de s'anéantir. 

Profiter de leur poste officiel, plus ou moins élevé — 
et où ils pouvaient, chacun dans sa sphère, impunément 
le plus souvent, jouer, à leur tour, le rôle de despotes 
locaux — pour tracasser, tourmenter, et, au besoin, 
perdre complètement, leurs anciens ennemis personnels : 
désormais à leur entière discrétion ; et, aussi, pour puiser, 
à pleines mains, dans la fortune tant publique que privée 
— dont ils avaient également , selon les cas , le libre 
maniement — était, pour les employés divers de ce 
système gouvernemental sans contrôle comme sans 
mesure, une tentation si forte que la plupart devaient y 
succomber, bientôt, plus ou moins. 



irersations II était, surtout — en ce qui concerne, notamment, ce 
action- dernier point — une catégorie de m biens » à l'occasion 

itt^dâ- desquels de pareils appétits allaient pouvoir s'exercer. 

ment 

l'MAtière 

« ]b>ieQs Nous voulons parler des biens nationaux : composés, 

d abord, tant des anciens domames « royaux », que de 

ceux de « l'ancien clergé » , confisqués , sur lui , le 

2 novembre 1789; mais auxquels on avait, également, 

bientôt rattaché — par suite de confiscations successives 

— tant les propriétés des « émigrés » (voir lois des 

2 septembre 1792 et 28 mars 1793), que celles des 

« prêtres réfractaires » (voir loi du 1 7 septembre 1 793), 

et , aussi , celles des « condamnés » en certaines matières 
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et, surtout, pour crimes « contre-révolutionnaires » {voir 
loi du 26 frimaire an II). 

Effectivement, ces biens — dont Ténorme masse sem- 
blait défier toute surveillance sérieuse — allaient passer 
— tant pour leur « gestion », que pour leur 4c vente » : 
bientôt ordonnée par la loi , d'abord , restrictiveoEidnt , 
et jusqu'à concurrence, seulement, de a quatre cents 
millions ]> (loi du 1 9 décembre 1 789), puis d'une manière 
« illimitée » (loi du 25 juin 1 790) — dans une foule de 
mains, qui, souvent, étaient loin d'être pures : 

La première — après avoir été, d'abord, confiée aux 
« corps administratifs » proprement dits, et, notamment, 
aux divers Districts dans le ressort desquels ils se trou*- 
vaient (voir loi du 28 octobre 1790) — avait fini par 
l'être, invariablement, à la Régie de l* Enregistrement ^ que 
Ion venait de réorganiser. (Voir loi du 19 août 1791 .) 

Il y avait, là — en apparence du moins — une cer- 
taine garantie, de probité comme de capacité, dans ce 
choix, de gérants d'un caractère officiel et tout spécial. 

Mais, avant d'en arriver aux mains de ladite régie — 
ainsi définitivement chargée de toucher, annuellement, 
le 4c revenu » desdits biens ; et, simultanément , de les 
entretenir en bon état — comme, aussi, en en sortant an 
moment de leur vente publique ; et, même, pendant la 
durée de ladite gestion, lesdits biens — tant mobiliers 
qu'immobiliers — devaient passer, du moins en général, 
par bien d'autres filières, d'une nature beaucoup moins 
rassurante que la preuxièyre. 
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Et d'abord, relativement aux « meubles » — formant, 
naturellement, la partie la plus facile à détourner, de 
ceux-ci — la loi avait , il est vrai , imposé — pour leur 
constatation , et aussi leur conservation , intégrales — des 
formalités assez compliquées. 

Ainsi, elle avait, avant tout, ordonné, leur «mise 
sous scellés », puis leur « inventaire » : tant par les 
diverses municipalités, relativement aux biens ecclé- 
siastiques (loi du 20 mars i 790); que par des « commis- 
saires » du choix des directoires de District, en ce qui 
concerne les biens d'émigré, ou tous autres analogues 
(voir lois du 30 mars 1792 et du 25 juillet 1793). 

Mais on comprend , dès à présent , le péril de confier, 
librement, pareille mission, à la plupart des mandataires 
en question, et, surtout, aux « commissaires » susdits; 
qui -— n'étant astreints, par la loi, à aucune condition, 
autre que la délégation administrative précitée — pou- 
vaient être (ce qui arrivait, effectivement, assez souvent), 
choisis — d'ailleurs, par des gens plus ou moins tarés 
eux-mêmes — dans la « lie » de la population : soit au 
point de vue de l'aptitude à remplir une semblable 
mission, soit, aussi, à celui de la simple probité géné- 
rale. 

De là une cause probable — ou, du moins, possible— 
de nombreux détournements. 

Mais ceux-ci pouvaient être, ensuite, également com- 
mis avec la plus grande facilité — une fois les scellés 
apposés, et même l'inventaire opéré, sous la direction de 
ces premiers agents, fiscaux si discutables — tant par 
lesdits agents : revenant, à leur fantaisie, sur place, pour 
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relever leurs scellés, ou remanier les objets répertoriés; 
que par les « gardiens », à ces derniers, qu'ils avaient 
dû y préposer : gardiens, qu'ils pouvaient choisir, à leur 
gré, parmi les premiers venus, et qu'ils prenaient, en 
fait, presque toujours^ dans une catégorie de gens 
plus que suspects, mais entièrement à leur entière 
dévotion. 

Pour les « immeubles », il n'y avait ^ sans doute, pas 
à craindre les mêmes inconvénients. Mais il y en avait, 
en revanche, d'autres, fort sérieux encore, à redouter. 
Notamment — tant en ce qui concernait les « bâti- 
ment » y situés, que les « plantations » y existant — des 
détériorations y plus ou moins considérables, que s'y 
permettraient (et que s'y permirent, en effet, souvent), 
soit les employés mêmes de la Régie : chargée de les 
administrer temporairement, et, par suite, d'en opérer la 
location ou les réparations; soit, surtout, les officiers 
publics d'un autre ordre : y envoyés pour y effectuer, 
une apposition de scellés, un inventaire, une vente 
mobilière, ou toute autre mesure légale y ayant motivé 
leur transport. 

Mais c'était, principalement — on le devine — au 
moment même de la « vente » ultérieure, desdits biens, 
mobiliers ou immobiliers — au nom et au profit de l'Etat, 
qui en était devenu le maître exclusif; et en vertu des lois, 
notamment, des : 14 mai, 25 juin et 28 octobre 1790, 
2 septembre 1792, 25 juillet 1793, 26 frimaire et 
22 ventôse an II, qui ordonnaient ladite aliénation 
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pour toas, de quelque source légale qu'ils fussent venus 
aux mains de celui-ci — que les abus dont nous nous 
occupons en ce moment devaient se produire d'une 
façon flagrante. 

Sans doute, en ce qui regarde les < immeubles » — 
dont ta vente devait toujours avoir lieu, « devant l'admi- 
nistration du District, et au siège même de celleHîi » 
(voir lois du 9 juillet 1790 et du 25 juillet 1 793) - 
il y en avait, relativement, peu à redouter; surtout 
quand ^ parmi les enchérisseurs, ne se trouvait pas 

— pour terrifier, et écarter , par suite, les autres ; en se 
faisant adjuger, à lui-même, l'objet, « à bas prix» —un 
des membres propres de ladite administration : que la loi 
autorisait, du reste, formellement, à se rendre, en pareil 
cas, acquéreur = comme par exemple le devint fréquem- 
ment, chez nous, le citoyen Brugère : un des administra- 
teurs du district de Coutances. 

m 

Hais, pour les n meubles » — qui se vendaient « là où 
ils étaient repostés », et par tel officier public, qu'il plai- 
sait, de choisir, au District; qui se bornait à faire sur^ 
veiller ses opérations par un « commissaire » , souTent 
aussi peu capable, et aussi peu scrupuleux,. que le pre- 
mier (voir lois du 23 octobre 1 790, et du 26 juillet 1 793) 

— il pouvait — et il allait, en effet — se présenter une 
foule d'abus, que Ton comprendra sans peine. 

Effectivement, surtout en s'entendant ensemble, ces 
deux individus — dont le premier pouvait, d'ailleurs, 
fort bien, n'avoir, malgré ses fonctions ordinaires (sou*^ 
vent, totalement étrangères à celte-là), aucune notion de 
celle qu'il était, ainsi, inopinément appelé à remplir — 



^^' 
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étaient, loin de toute surveillance officielle, absolument 
maîtres de la situation, et, par suite, entièrement libres : 
soit de s'emparer directement d'un quelconque des 
objets à vendre, en ne l'exposant pas aux enchères, sauf 
à « falsifier », au besoin, pour cela, le procès-verbal de 
celles-ci; soit de se le faire, à eux-mêmes, adjuger, à 
« bas prix» — au moment jugé, pour cela, favorable — 
ou directement, ou, du moins, par des « intermédiaires » 
complaisants, depuis qu'une loi du 2 janvier 1793 était 
venue interdire, aux agents administratifs préposés aux 
<i ventes » de « meubles nationaux », toute acquisition 
de ceux-ci. 

C'était donc, en réalité , bien vainement que — pour 
assurer aux biens en question toute leur valeur vénale — 
la loi en avait ordonné, dès le début, la vente aux « en- 
chères publiques », tant en ce qui regardait le mobilier, 
qu'en ce qui concernait les immeubles y compris (voir 
lois des 9 juillet et 28 octobre 1790, 2 septembre 1792, 
et 25 juillet 1793). 

En résumé, ces biens se trouvaient ainsi, le plus sou- 

« 

vent, à la merci de gérants, non seulement incapables, 
mais encore peu scrupuleux ; qui cherchaient, et ren- 
contraient, dans leur manipulation , un moyen facile de 
s'enrichir personnellement au préjudice de l'Etat, dont 
ils étaient les mandataires infidèles. 

Et, ce qui arrivait ainsi pour ces biens eux-mêmes, se 
réalisait, forcément, aussi — du moins dans une certaine 
mesure — pour d'autres, à eux plus ou moins assimilés. 

T. IV. *3 
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Par exemple, pour ceux des suspects : dqnt la loi du 
8 ventôse an II avait ordonné le « séquestre » ; sur les- 
quels la commission f centrale, des approvisionnemefUs, 
déjà plusieurs fois précédemment citée, avait exercé, 
le 4 9 germinal suivant, une « réquisition y> générale 
de <c vins y> ; et qui , en tout cas, étaient, en fait, sou- 
mis, pu abandonnés — pendant Tincarcération de leurs 
maîtres, ordonnée par la loi du 17 septembre .1793 — ^ à 
la libre disposition des autorités locales. Us Tétaient, 
surtout, à celle des 4( représentants en mission y^ dans le 
pays : tels que, entre autres, Garnier, de Saintes ^ pour 
la Manche ; où il ordonnait, le 7 octobre 1 793 (voir son 
arrêté, aux Archives natiotiales, carton A F, i 20), en atten- 
dant mieux, non seulement le « séquestre », mais encore 
la « vente aux enchères » — comme s'il se fût agi de 
biens « d'émigré » — du mobilier , de tout individu — 
ne rentrant, cependant, en réalité , nullement dans cette 
dernière catégorie — qui aurait, depuis le 31 mai pré- 
cédent, quitté ledit département, pour se soustraire aux 
persécutions y exercées récemment contre les partisans, 
réels ou supposés , de l'insurrection « fédéraliste » du 
mois de juin de ladite année. 

Les portes étaient donc, partout, grandes ouvertes à la 
sorte d'abus que nous signalons en ce moment. 

Il pouvait, du reste— de la part, surtout, des fonction- 
naires publics qui appartenaient à des corps constitués 
ayant la « police politique » tels que : les Départements, 
avant la loi du 1 4 frimaire an II ; les Districts, depuis ; les 
Comités de suroeilkmee ; et, même, les simples Mvmcipor 



— 195 — 

lités — s'en produire (et il s'en produisit, en effet), de 
beaucoup plus graves encore : non plus seulement contre 
les « biens », nationaux ou non ; mais encore — ce qui était 
cent fois pis — contre les « personnes » elles-mêmes. 
Par exemple, des « arrestations » arbitraires , et même 
illégales : ordonnées, le plus souvent, dans Tunique but 
de se venger d'un ancien adversaire privé I 

Nous aurons, au surplus, bientôt, lieu de constater — 
pour notre département en particulier — un grand 
nombre de ces diverses sortes d'excès administratifs. 



Il ne faut pas croire, toutefois, que — même à l'époque Lois révolu- 
terroriste — la loi les autorisât , ou les vît , seulement, *^con?re^ 
avec indulgence. ^^ « malver- 

^ ^ ^ sations >» 

Au contraire, dans l'intérêt même, tant moral que de 

4. fonctionnai* 

matériel, de la Révolution, elle les avait, dès le début, res 
sévèrement proscrits ; et , à l'époque en question , elle ^" ^^^ " * 
devait encore enchérir, à cet égard, sur ses prohibitions 
primitives. 



C'est, avant tout, dans le «Code pénal », lui-même, Dispositions 
du 25 septembre 1 791 , qu'il nous faut aller chercher les cod^pënal 
principes fondamentaux de la répression en pareille, de 1791, 

^ ^ . ^ '^ , a ce sujet, 

matière ; sauf à envisager, ensuite , dans certaines lois 

ultérieures , diverses applications , ou extensions , de 

ceux-ci, quant à divers points de simple détail. 

Ainsi, nous y voyons, par exemple, punir : 
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De six ans de gêne = Fauteur de toute « arrestation 
arbitraire y>. 

De tingt ans de la même peine = tout juge, tout juré 

— et même tout oflScier de police en matière criminelle 

— qui aurait « trafiqué de son opinion ». 

De douze ans de fers = tout dépositaire , infidèle , de 
deniers, ou titres, à lui confiés <( à raison de ses fonctions 
publiques». 

De quinze ans de la même peine = tout dissipateur de 
« deniers publics » dont ses attributions le rendaient 
« comptable ». 

De six ans de fers = tout « percepteur » de contribu- 
tions publiques « concussionnaire », c'est-à-dire ayant 
exigé, des contribuables, « plus qu'il n'était par eux dû »; 
encore bien que ces sortes d'agents publics — au lieu 
d'être, à proprement parler, des fonctionnaires de l'Etat, 
comme aujourd'hui — ne fussent, alors, que de simples 
citoyens , non revêtus d'un mandat permanent à . cet 
égard , et ne devant leur mission temporaire , de 
receveurs d'impôts, qu'à une « adjudication au ra- 
bais », faite, dans chaque commune, tous les ans, 
pour y assurer — aux risques et périls de l'adjudica- 
taire — le recouvrement — moyennant « remise », plus 
ou moins forte, pour celui-ci — de la quote-part qui 
en incombait à cette dernière (voir notamment , à cet 
égard , la loi du 29 septembre 1 791 , dont le système 
ne se trouva changé, sur ce point, que par celle du 
5 ventôse an XII). 

Et, de vingt ans de ladite peine = tout « fonctionnaire 
public » — lesdits « percepteurs », d'ailleurs, compris (voir 
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décret, interprétatif, du 28 prairial an CI) — coupable de 
a faux » dans « l'exercice de ses fonctions ». 

Voilà pour les peines applicables aux principaux cas 
de ce genre, en vertu dudit Code. 

Quant à la « procédure criminelle » y relative , elle 
était, provisoirement, celle, du « droit commun ^ ordi- 
naire, tracée, par la loi du 16 septembre 1791, pour 
toute espèce de crime en général : sauf , toutefois — en 
vertu même de celle-ci — à Yaccusateur public, de rem- 
plir, lui-même, les fonctions de la « police judiciaire », 
vis-à-vis de tout a oflScier » de celle-ci — et, par suite, 
son subordonné spécial — prévenu de « prévarication » 
dans Texercice de ses fonctions habituelles. 

Mais cette législation allait, bientôt, se compléter; 
notamment après rétablissement ojSiciel du gouvernement 
révolutionnaire: qui, naturellement, devait, pour son 
succès , multiplier — et rendre plus strictes , en même 
temps — les obligations, des « fonctionnaires publics», 
en général. 

Aussi voyons-nous la loi du 1 4 frimaire an II — qui se Ag^vations 

charge d'organiser ce despotique système — punir, dans 'de'i^lor 

sa section V : de cinq ans de fers, toute « prévarication » dui4fmiaire 

et tout « abus d'autorité », commis par un fonction- en cette 

matière, 
naire public « salarié » = avec réduction de ladite 

peine, à une dégradation civique temporaire^ si le mandat 

de celui-ci est « gratuit » ; et, même, d une peine analo- 
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gue à cette dernière — bien que d'une durée un peu 
moins longue — l'administrateur, le juge, et jusqu'au 
simple « employé » public, coupable — non plus d'un 
fait positif — mais d'une pure « négligence )>, dans 
l'accomplissement de sa mission. 

Procédure Quant à la « procédure » à appliquer en pareil cas — 
* exception- comme du reste, en général, à tous les délits commis par 
y introduite les « fonctionnaires publics » — elle allait bientôt, par la- 

par les lois 

des 19 floréal loi du 1 9 floréal suivant, cesser d'être celle du droit com- 
® ann!'* ^^Ti. Puisque cette loi — après avoir déféré au Tribunal 
réoolutionnaire de Paris tous ceux de ces délits qui 
auraient un caractère « contre-révolutionnaire »; c'est-à- 
dire , d'après la définition , ultérieure , de la loi du 
22 prairial suivant : ayant consisté dans des, abus de 
pouvoir 4( aux tins de nuire à la Révolution » ou à ses 
adeptes — déclarait : que les autres seraient, quels qu'ils 
fussent, Jugés parle tribunal criminel de chaque dépar- 
tement, mais avec les formes « spéciales » y introduites, 
récemment, par la loi du 30 frimaire an II ; d'ailleurs 
édictée pour des cas tout différents de ceux-là. 

Il en résultait — comme nous le savons, du reste, déjà 
— qu'en ce qui concerne les infractions en dernier lieu 
mentionnées — qui étaient, naturellement, les plus fré- 
quentes — le tribunal criminel susdit devait, désormais, 
en connaître en vertu d'une procédure analogue à celle 
suivie devant la première de ces juridictions. C'est-à- 
dire , sans emploi préalable d'un jury d'accusation , et 
avec déclaration , individuelle, à « haute voix » du jury 
de jugement; dont le verdict, rendu, « à la simple majo- 
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rite )►, ne pouvait d'ailleurs être ultérieurement l'objet 
d'un pourvoi en cassation. 

Il y a plus! une loi nouvelle, du 4 prairial suivant — 
d'ailleurs, ensuite, commentée, législativement, le 3 ther- 
midor — vint, du moins en général , attribuer, et même 
imposer, exclusivement, en pareille matière, à Yaccusa- 
teur public^ les fonctions « d'oflBcier de police judiciaire » : 
l'obligeant, par suite, à y faire lui-même «l'information », 
au moyen, notamment, de « témoins », venus, quelque- 
fois, des points les plus éloignés du département. 

Toutefois — à côté de ces dispositions générales, tant Lois 
en ce,qui concerne lesl peines qu'en ce qui regarde Tins- 'gpé^iSir 
traction criminelle, en matière de délits commis par des ®° matière 
fonctionnaires publics — venaient s'en placer de spé- « réçe » 

Ot 06 

ciales : relatives, surtout, à la « gestion » et à la « vente » « ventes » 
des « biens nationaux » ; dont le législateur — comme « biens natio- 
cela se comprend sans peine — ► se préoccupait, à cet ^^^^ "* 
égard, d'une façon particulière. 

Ainsi, par exemple, il y en avait contre ceux, desdits 
a fonctionnaires », qui — chargés de la « régie » ou de 
la « vente », des biens en question, comme : adminis- 
trateurs, commissaires, ou gardiens — s'avisaient, par 
un véritable abus de confiance, de nuire, eux-mêmes — 
et, sans nul doute, dans leur propre intérêt — au succès 
de l'aliénation qu'ils en avaient pour mission de préparer 
ou de réaliser personnellement. 

Un tel « obstacle aux enchères » se trouvait déjà — 
de quelque part, d'ailleurs, qu'il vînt; et qu'il résultât 



I 
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d'intrigues cachées ou de menaces et violences ouvertes 
— puni, d'un emprisonnement , par le « Code correction- 
nel » du 19 juillet 1791 . 

Mais, bientôt, une loi du 2 janvier i 793 vint a]ggraver, 
à cet égard, la situation de certains des délinquants en 
cette matière — fonctionnaires, du reste, ou non — en 
frappant toute « entrave aux enchères » de « mobilier 
national », de la peine infligée, en général, aux « voleurs 
d'effets publics » — et, par suite, de quatre ans de fers^ 
si l'objet en vente « dépassait dix lipres » — quand ladite 
entrave consistait en « stipulations pécuniaires », ou en 
« menaces », destinées à y porter obstacle. Peine qui, 

d'ailleurs, atteignait expressément aussi, tout « commis- 
saire » oflSciel à une vente de cette naturç, qui, directe- 
ment ou indirectement, aurait cherché à s'y rendre lui- 
même adjudicataire. 

C'était déjà, là, par cette dernière disposition, réprimer, 
d'une façon spéciale — ^dans une hypothèse particulière, 
il est vrai, mais qu'il y aurait, naturellement, tendance 
législative à étendre plus tard — les « fonctionnaires 
publics » sus-visés , qui failliraient en semblable ma- 
tière; oh leur culpabilité était, du reste, rationnellement, 
bien plus grande que celle des simples particuliers. Mais, 
au surplus, leur situation pénale, propre, en semblable 
sujet, se trouva ultérieurement fixée par la loi du 7 mes- 
sidor an II : venant punir, de douze ans de fers, tout obs- 
tacle aux enchères de « biens nationaux », par eux- 
mêmes apporté. Châtiment qui devait , d'ailleurs , 
textuellement, leur être infligé par les tribunaux crimi- 
nels ordinaires : statuant, seulement, avec la procédure 
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« exceptionnelle » introduite par la loi dû 30 frimaire an II 

— que nous connaissons déjà — combinée avec celle du 
7 du même mois, dont nous allons parler tout à Theure. 

Il y avait, aussi, des dispositions isolées, relativement 
aux« gardiens» officiels, de biens en question, qui vien- 
draient à transgresser leur mandat en ce qui les concerne; 
par exemple, en « brisant » eux-mêmes, ou laissant briser 
par d'autres, les « scellés » y apposés. 

Effectivement, sur ce nouveau point, nous trouvons = 
après la loi du 24 avril 1 793 : punissant, comme « voleurs 
d'effets publics», les fonctionnaires en dernier lieu sus- 
mentionnés — de même qu'aussi, à cet égard, les « com- 
missaires » préposés aux ventes de « mobilier national » 

— se permettant d'en « détourner », et, même, seule- 
ment d'en « échanger » la moindre partie = celle du 
20 nivôse an II, relative uniquement aux « bris de scel- 
lés » précité. 

• D'après celle-ci, tout auteur de ce méfait — puni, par 
elle, de mort^ pour les scellés mis sur les « papiers » d'un 
.accusé de délits « contre-révolutionnaires » — ^ devait, 
dans les cas ordinaires, subir viThgt-quatre ans de fers : 
d'ailleurs prononcés, par le tribunal criminel, avec la 
procédure « spéciale » déjà plusieurs fois susmentionnée. 
Et cette peine devait, avant tout, être ainsi infligée — en 
cas de culpabilité constatée — au « gardien » même de 
scellés; dont la « négligence », en pareille aventure, se 
trouvait, en tout cas, toujours «présumée», et— à moins 
de justification, par lui, d'une véritable forcé majeure 

— punie, correctionnellement, de deux ans de prison. 



océdure Hais, au surplus^ une disposition collective à tous les 
^^g ® faits quelconques de « malversation » dans la « régie )► 
}* l®i . ou la « vente )> des biens dont s'agit, de la part des « fono- 
anU, tionnaires publics » en étant spécialement chargés, était, 
dès le 7 frimaire an II, venue empirer la situation pénale 
de ceux-ci : sinon au point de vue de la répression à eux 
applicable, du moins à celui de la « procédure crimi- 
nelle » selon laquelle ils auraient > désormais à être 
jugés. 

Effectivement, d'après ladite loi, tous les méfaits en 
question, quels qu'ils fussent, devaient être désormais 
poursuivis selon les formes « exceptionnelles » que nous 
savons, mais avec, toutefois, cette différence — d'ailleurs 
conservée, à cet égard, par la loi du 4 prairial, précitée 
— qu'ici, au lieu d'être faite par l'accusateur public lui- 
même, exclusivement à tout oflOicier de police judiciaire 
ordinaire, l'information pouvait, et devait même, d'après 
un décret du 14 germinal an II — également respecté 
par ladite loi — être opérée par le directeur du jury de 
chaque district : qui, du reste, une fois ce préliminaire 
accompli, devait se dessaisir de l'affaire, aux mains du 
premier, sans s'occuper, comme dans les cas ordinaires, 
de réunir le jury d'accusation, absolument hors de mise 
aussi en semblable hypothèse. 

Telle fut, tant dans son ensemble que dans ses détails, 
la législation qui gouverna, jusqu'à la fin de l'époque 
terroriste, la matière spéciale, de « prévarication de 
fonctionnaires publics », dont nous nous occupons en ce 
moment. 
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Elle n'empêcha pas , il est vrai — comme nous le 
savons déjà, et comme nous le verrons mieux plus loin — 
les abus en question, de s'y produire en grand nombre, 
grâce à l'omnipotence locale dont jouissaient, alors, en 
fait, la plupart de leurs auteurs , et aussi à l'espérance 
qu'ils avaient, à ce moment-là, d'échapper indéfiniment 
à tout châtiment. Mais, en tout cas, elle permit de les 
punir, ou au moins de les poursuivre, plus tard ; alors 
surtout que la chute du système despotique qui avait, un 
instant, couvert leurs méfaits, fut venue , avec le 9 ther- 
midor, révéler ceux-ci, et en livrer les coupables aux 
investigations , désormais libres , d'une justice répara- 
trice. 



Nous assisterons bientôt, chez nous, aux conséquen- 
ces, capitales à ce point de vue, d'un pareil événement. 
Et nous verrons, alors, défiler successivement, devant les 
tribunaux de nos contrées, la plus grande partie de ces 
délinquants; auxquels il y sera, souvent, fait application 
de ces lois prohibitives — restées jusque-là, pour eux, 
lettre morte — - dont nous avonSy plus haut, donné l'énu- 
mération chronologique. 

Toutefois, comme, dans cette nouvelle phase histori- 
que, il va, presque de suite, s'opérer un adoucissement 
général de la législation criminelle , ceux-ci — qui le 
méritaient, cependant, si peu — profiteront, jusqu'à un 
certain point, eux aussi, de cette destruction graduelle 
de la législation terroriste : à l'abri de laquelle ils s*es- 
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limeront, à cet égard, heureux, de a'ètrèplus forcés de 
se réfugier. 

C'est ainsi que , le 10 ventôse an III, une loi nouvelle 
viendra — tout en respectant les autres] dispositions 
pénales de la matière — faire disparaître sans retour — 
et , naturellement , aussi en ce qui regarde les faits déjà 
réalisés — celle édictée, par le décret, précité, du 14 fri- 
maire an II, contre les fonctionnaires publics en général, 
pour « prévarication » et « abus d'autorité», innommés, 
dans l'exercice de leur mission officielle. 

Cette suppression, déjà si importante, de ladite légis- 
lation en ce qui les concernait, ne touchait, du reste, en 
rien, à la procédure « exceptionnelle » naguère à eux appli- 
cable. Mais — celle-ci , se trouvant , ou allant être , désor- 
mais, abolie, pour tous les autres cas où elle s'appliquait 
par analogie de celle suivie au Tribunal révolutionnaire 
de Paris : lui-même sur le point d'être entièrement dis- 
sous — il sembla naturel de la faire également cesser 
pour les déUts dont s'agit, et de replacer leur jugement 
sous l'empire pur et simple de la procédure criminelle de 
« droit commun ». 

C'est, effectivement, ce qu'opéra la loi du 17 germinal 
de l'an III , en ce qui concerne les divers « fonction- 
naires » énumérés dans celle , précitée, du 14 frimaire 
an II : c'est-à-dire— d'après le sens rationnel, du moins, 
d'une semblable disposition — tous les « fonctionnaires » 
en général, pour délits quelconques commis « dans l'exer- 
cice de leurs fonctions » ; et, par suite, aussi, tous ceux 
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mentionnés, spécialement, dans la loi du 7 frimaire an lî 
— que nous connaissons également — à raison de « mal- 
versations » par eux opérées dans la régie et vente des 
« biens nationaux » = ainsi que, du reste , le déclara po- 
sitivement une décision, interprétative, du Comité con- 
ventionnel de législation j à la date du 26 floréal an III. 

Mais il y a plus 1 bientôt la Convention = qui, en quit- « Amnisties 
tant le pouvoir, pour, le passer au Directoire, voulait — en cett< 
comme Tavait jadis fait, en pareille occasion, l'Assemblée ^des'^' 

constituante — en terminer par un acte de conciliation , *^ fructidoi 

'^ ' an m 

et léguer, autant que possible, à son héritier, une France et 4brumaiï 
pacifiée — compléta , en ce qui concerne notamment les 
« fonctionnaires publics » jadis délinquants, l'atténuation 
législative précitée, par une amnistie pure et simple. 
Amnistie qu'elle accorda , le 1 6 fructidor an III , à tous 
les anciens « administrateurs » , à raison des « actes 
révolutionnaires » quelconques par eux accomplis en 
exécution, vraie ou supposée, des lois, ou des arrêtés des 
représentants en mission ; et qu'elle réitéra — même 
avec extension — le 4 brumaire an IV , en interdisant 
toutes poursuites , en général , pour « faits relatifs à la 
Révolution », et, notamment, pour « malversations, con- 
cussions et spoliations » jadis commises pendant le cours 
de celle-ci et à son occasion. 

Toutefois, un tel pardon n'avait, bien entendu, lieu, 
que pour le passé. Car, quand à l'avenir, de tels faits- 
restaient, naturellement, passibles des lois, non abro- 
gées, les concernant, et notamment du Code pénal 
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de 1791 : en principe respecté , comme nous le savons, 
dans son intégralité, par celui, des délits et des peines, du 
3 brumaire an IV = relatif , surtout , au remaniement de 
la «procédure criminelle du droit commun» : dans laquelle 
étaient, comme nous Tavons vu, dès antérieurement, 
rentrés les cas en question. Cas à la répression desquels 
ajouta, même, encore, ce dernier, en traitant de «forfaiture» 
^- punie , en outre de tout autre châtiment précédem- 
ment édicté pour les délits y rentrant , de suspension de 
droits civiqiœs pendant vingt ans — les « prévarications » 
— et notamment les « trafics d'opinions » , et les ordres 
« d'arrestations illégales » — commises par les divers 
membres de la judicature répressive. 

Les fonctionnaires publics délinquants à raison de faits 
relatifs à leurs attributions officielles vont donc, 'à partir 
de là, rester encore toujours punissables en droit. 

Diminution ^^^^ » ^^ ^^^^ > ^ compter même de la cessation de la 

^^^s^ Terreur, il y aura, désormais, rarement à leur reprocher 

des de délits de ce genre. Car, dès alors, le règne des des- 

« fonction- ^ » D 

naires potes est à jamais fini : les anciens agents de la dernière 
publics», ^ . , , , , , 

après tyrannie sont, presque partout, remplaces par des hom- 

^ dor™" ^^^ P'^^s modérés et plus probes; et, quand, par hasard, 
ils ont pu se faire conserver dans leurs postes officiels — 
voyant qu'il n'y a plus, pour eux, chance de faire renaî- 
tre ce « bon temps » de leurs excès passés, et se sentant, 
d'ailleurs , désormais , sous la surveillance constante , 
non seulement de leurs chefs hiérarchiques, eux-mêmes 
à présent épurés, mais encore de l'opinion publique, 
qui , décidément, ne les laissera plus malverser — ils se 
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résignent à faire désormais comme leurs collègues nou- 
veaux, et à devenir hommes de bien, puisqu'il n'y a plus 
moyen d'en agir autrement. 

Voilà donc une des plaies révolutionnaires ci-dessus 
décrites, de guérie. 



Mais il en est une autre qui, précisément quand celle*ci 
se ferme, va se rouvrir, et saigner de nouveau. 

Nous voulons parler des attaques, surtout au moyen Réapparitîoi] 

à'émetUes populaireSy tant contre les personnes que contre P*' ®^*'®» 

les propriétés des soi-disant « aristocrates » : que le «désordre 
^ ^ ^ populaires 1 

9 thermidor a remis sous la protection normale de la a partir 
1 • 1 * ** * 1 - delaiitedat< 

loi commune, en leur ouvrant, avant tout, les prisons ou 

on les avait naguère presque tous jetés comme « sus- 
pects », et, aussi, en leur restituant — dès lors qu'ils 
n'avaient pas émigré — la jouissance de leurs biens , 
naguère séquestrés; mais auxquels, par contre, les ter- 
roristes, désormais vaincus à leur tour, ne pouvaient 
pardonner ce renversement de leur règne despotique de 
naguère. 

De là, une nouvelle source — ou, du moins, la réappa- 
rition d'une ancienne source — de désordres publics , 
à rencontre d'une caste ainsi remise à flot aux dépens 
d'une autre, qui s'était crue désormais maltresse défini- 
tive du terrain, et qui n'avait, d'ailleurs, pas oublié ses 
anciens griefs, plus ou moins fondés, contre la première; 
vis-à-vis de laquelle elle devait donc, à tous points de 
vue, recommencer à se faire justice elle-même, puisque 
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Tautorité gouvernementale — d'ailleurs, à présent, relâ- 
chée — ne voulait plus continuer à s*en charger. 

Et , ces désordres — dont notre département , entre 
autres, offrit, alors, plus d'un exemple — allaient, du 
reste — et même, plus encore que dans Torigine — se 
trouver compliqués singulièrement par ceux — déjà , en 
eux seuls, fort graves — auxquels donnait, alors, conti- 
nuellement heu l'horrible disette publique : précédem- 
ment par nous décrite, et qui, à ce moment-là, précisé- 
ment, atteignait l'apogée de sa crise meurtrière. 



Il y avait donc, à cet égard-là, désormais, urgence, 
pour le législateur , non plus de se relâcher , comme 
sur l'autre point précité, de sa première sévérité; mais, 
plutôt , d'y ajouter encore des répressions nouvelles = 
sans, toutefois, renoncer, bien entendu, le cas échéant, 
aux anciennes, et notamment à celles résultant, tant du 
Code correctionnel, que du Code pénal, de 1791 : l'un 
et l'autre, d'ailleurs, plus tard respectés — comme nous 
le savons déjà — par la réorganisation criminelle du 
3 brumaire an IV, qui ne s'occupa guère que de la «pro- 
cédure répressive», en laissant, en général du moins, 
subsister toute la législation « pénale » antérieure. 

nouvelle ^^ '^» d'abord, une loi — déjà de nous connue , sous 

eminal d'^^^'^^s rapports — du 1** germinal de l'an III : punis- 

^^ IH, sant , de la déportation — à moins de « circonstances 
nmment '^ 

relesdits atténuantes », qui réduisaient celle-ci à deu^ am de fers 
— l'auteur de toute « provocation à une attaque contre 
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les personnes, ou les propriétés tant publiques que 
privées »; et celui qui se trouverait faire partie d'un 
« attroupement séditieux » ne s'étant paisiblement dis- 
sous à la « troisième sommation » adressée, à celui-ci, 
par le magistrat local : investi, alors, du droit, dç faire 
saisir — pour leur faire, ultérieurement, appliquer les- 
dites peines — tous les individus y ayant figuré, et même 

— en cas de résistance de leur part — d'ordonner, à la 
force armée l'accompagnant , de « tirer » sur les récal- 
citrants. 

En outre, nous savons déjà que, quelques jours après 

— à la date des 16 et 17 prairial an III — la loi sévis- 
sait, d'une façon spéciale, contre les auteurs d'un 
4C pillage de grains » commis par un « attroupement 
populaire > armé ou non. 

Mais tout cela -^ du reste, un instant entravé, dans , 
son application , par V amnistie générale du 4 brumaire 
an IV — ne lui parut pas encore suffisant pour atteindre 
le but — de pacification intérieure forcée — qu'elle se 
proposait, et que la cessation progressive de la disette, à 
partir des commencements de l'an IV, n'avait, d'ailleurs, 
pas été suffisante à lui assurer. 

Effectivement, à la date du 27 germinal de ladite année Loi 

An 

— au moyen d'une disposition nouvelle, que nous «j^gennina 
connaissons , aussi , à d'autres points de vue — elle , ^ ^'* 

^ relative ausi 

enchérissait sur les précédentes à ce sujet, en punissant: à ce sujet, 
de mort, notamment le « provocateur» au « pillage », ou 
au « partage public », des propriétés privées ; et, de cinq 

T. IV. 14 
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ans de fers, en général , quiconque aurait été saisi dans 
un « attroupement séditieux », d'où il ne se serait pas 
retiré de suite après « une seule sommation » adressée, 
à cet égard , par le magistrat chargé d'aller dissoudre 
celui-ci au besoin. avec la force armée == laquelle, alors 
— et sans avoir besoin, désormais, pour cela, des deux 
autres sommations, également préalables, de jadis — 
devait saisir les émeutiers, pour leur faire ensuite appli- 
quer ladite peine, et, même, pouvait — en cas de résistance 
de leur part — les « passer » illico « par les armes >. 

L'existence de ce nouveau décret indique : qu'au 
moment de son apparition, les passions populaires — 
contre les antirévolutionnaires, notamment — ainsi que 
les excès en résultant, étaient loin d'avoir disparu. 

Effectivement, elles étaient, encore alors, vivaces ; et 
leur manifestation, plus ou moins accentuée, ne cessa, à 
vrai dire, complètement, que lorsque Tinstallation du 
gouvernement consulaire fût venue remettre les rênes de 
l'Etat en des mains assez fermes pour l'empêcher, désor- 
mais, de se produire : au détriment, tant de la sécurité 
particulière, que de la tranquillité publique. 



On devine, du reste, sans peine, que si, postérieure- 
ment à la cessation de la Terreur, la chose a privée » 
était, ainsi, redevenue l'objet d'attaques populaires, il en 
était — ne fût-ce qu'accessoirement à de pareils désor- 
dres, ou bien en profitant de leur occasion — tout autant 
dç la chose « publique »; pour la défense de laquelle, 
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■ « 

on ne craignait plus, du reste, autant que naguère, les 
sévérités de la loi. 

Celle-ci, cependant, continuait toujours à proscrire, 
également, les faits de cette dernière nature ; tant dans 
les Codes correctionnel et pénal, non abrogés, de 1791, 
que dans les décrets ultérieurs, précités, du 1®' germinal 
an III et 27 germinal an IV, aussi à ce relatifs. Sans 
qu'il y ait même à oublier, ici — en ce qui regarde, spé- 
cialement, les délits forestiers^ restés très nombreux, no- 
tamment chez nous — l'ordonnance, toujours en vigueur à 
cet égard, de 1669; et en observant, seulement, à leur 
sujet : que, grâce à la suppression des tribunaux de district, 
par la constitution du 5 fructidor an III, et, aussi, en vertu 
d'une disposition expresse du Code des délits et des peines 
de Tan IV, la poursuite, de semblables infractions, dut, à 
partir de celui-ci, se faire invariablement — même pour 
les cas qui, jadis, étaient, comme on Ta vu précédemment, 
de la compétence desdits tribunaux — devant les juridic- 
tions répressives ordinaires. (Voir, d'ailleurs, à cet égard, 
le décret, anticipateur, du 20 messidor an III.) 



Nous en avons, maintenant, assez dit pour éclairer, affaikis 
d'une façon générale, notre sujet actuel, et aborder, à départemen- 
présent, l'examen des diverses affaires de cette nature r^^yes 
qui s'y présentèrent devant les juridictions répressives *^.P'.^*®"* 
de la Manche = en laissant, bien entendu, de côté, 
toutes celles, analogues, déjà traitées, soit directement. 
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soît accessoirement , dans les chapitres précédents ; et, 
par exemple, dans ceux consacrés soit aux délits en ma- 
tière « religieuse », soit à ceux en matière de « subsis- 
tances ». 



Mais, pour en arriver là, il nous semble, avant tout — 
d'après ce que Ton a vu ci-dessus — à propos de diviser 
notre matière en deux parties, traitant : Tune, des atta- 
ques, aux personnes ou aux propriétés, commises par de 
simples particuliers; et l'autre, des malversations opérées 
par des fonctionnaires publics. 



JFFAIRE8 l. Sur le premier point, nous trouvons, d'abord, au 

,taques greffe de Couùances , un doss ier de poursuites, devant la 

li^^s^^y!^^' prévôté de ladite ville, puis -7- lors de la suppression de 

^^*^ ce tribunal — devant celui de son district — alors, pro- 

9r tonnes f ' * 

ouaux visoirement, chargé, parla loi, de juger les procès cri- 

opriétés, 

minels de son ressort — contre une dizame d'individus, 
accusés d'avoir été les « chefs » d'un« attroupement» de 
paysans qui, le 15 avril 1790, étaient allés dévaster les 
champs — sis à Notre- Dame-de-Cenilly — d'une dame 
des Pr ailles- Adam, de ladite commune ; sous prétexte 
que ceux-ci appartenaient en réalité à cette dernière, sur 
laquelle ils auraient été, jadis, usurpés. 

Ces prévenus étaient : 
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Samson Lecoutey, charpentier à Notre- Dame-de- AfEaiie 
Cenilly; ,fr^, 

Jean Lefevre, de la même commv/ne; 

Jacques Vastel, cabaretier, ibid.; 

Sa Femme, née Elisabeth Fenêtre; 

François Gervalse, laboureur audit lieu; 

Louis Gauvet, maréchal, ibid.; 

Pierre Leclerc, dit Verdure, domestiqué au même 
lieu; 

Pierre Lepage, laboureur en ladite commune; 

Et Lin Hamel, boulanger au Guislain; 

Leur procès — qui durait encore le 18 mai 1791 : 
qu'ils obtinrent leur « élargissement provisoire », mais 
sauf à se représenter, à toute réquisition, devant la justice 
— eût, probablement, entraîné une condamnation — du 
moins contre une partie d'entre eux — s'il eût été conduit 
jusqu'à son jugement. 

Mais il ne paraît pas que celui-ci ait été prononcé : vu, 
sans doute, la survenance, antérieure, de Vamnistie — 
par nous précédemment mentionnée — du 14 septem- 
bre 1791. 



C'est, peut-être, aussi, à celle-ci, qu'il faut attribuer le 
défaut de solution de poursuites commencées, en jan- 
vier 1791 — et dont le dossier se trouve, également, 
audit greffe — contre les déprédateurs — en partie dési- 
gnés dans l'enquête à ce ouverte — du bois du Parc, 
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appartenant jadis aux évêques de Coutances, et sis aux 
portes mêmes de cette ville. 

On y avait, effectivement — comme nous l'avons, du 
reste, déjà plus haut signalé — commis, depuis que celte 
propriété était, par suite de la« confiscation » générale 
des « biens ecclésiastiques », devenue celle « de l'Etat », 
des dégâts sans nombre : en y pénétrant, par-dessus sa 
muraille — et, surtout, au moyen de « brèches », à ce 
pratiquées dans celle-ci — pour aller y abattre une énorme 
quantité d*arbres ; dont les dépouilles, souvent débitées 
sur place, étaient, ensuite, ouvertement vendues — par 
ceux qui avaient ainsi détruit et enlevé lesdits arbres — 
dans les rues mêmes de la ville susdite, sous Tauda- 
cieuse qualification de : « bois de la nation » . 

Ces premiers méfaits ne concernaient que les «proprié- 
tés ». Mais en voici venir d'autres, qui vont attaquer les 
« personnes » : 



lires: Effectivement, nous trouvons, dans les papiers du 
greffe précité, les traces d'une affaire fort grave, arrivée 
en la commune de Magneville, canton de Bricquebec, en 
octobre 1792 : 

lagnei Le 1*' dudit mois, le juge de paix de ce canton, Le Sei- 
^^^' gneurialf et Gosse^ son assesseur, avaient dû se transpor- 
ter en ladite commune , pour y faire inhumer, dans le 
cimetière de celle-ci, l'enfant, d'un « ci-devant» y demi- 
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cilié ; que les patriotes exaltés du lieu ne voulaient laisser 
enterrer : sous le prétexte — absurde, dans Tespèce — 
que cet enfant n'était pas mort d'une façon naturelle. 

Mais, une fois arrivés là, ils se virent, de suite, entou- 
rés, insultés , et même menacés dans leur vie, par les 
émeutiers susdits, et notamment par les nommés : Robert 
Piédagnel, Jean Hamel, Etienne Hébert, Jacques 
*Mulot, et Joseph Tesson; tous de la commune en 
question. 

Obligés, alors, de se retirer, ils retournèrent à celle-ci, 
quelques jours après, avec une escouade de « cinquante 
gardes nationaux», pour y arrêter les délinquants; qui, de 
suite, furent déférés au directeur du jury de Valognes, 
puis, par celui-ci, duilixjury, pour — en cas de verdict affir- 
matif — être traduits au tribunal criminel du départe- 
ment. ' 

Ce verdict n'eût dû, en de telles conditions, souffrir 
aucune difficulté. Mais , pour le prononcer , il eût fallu 
que ses auteurs eussent été libres de leurs opinions. Or, 
le jour où ils devaient les exprimer, les complices, non 
détenus, des inculpés, ayant — en grand nombre, et 
armés — « envahi la salle des séances » du jury précité, 
pour le forcer de relaxer ces derniers ; celui-ci, « pris de 
peur », les déchargea, en effet, de l'accusation — si évi- 
dente, cependant — qui pesait sur eux. 

Mais, ainsi libérés par la violence , les cinq perturba- Ptédagml, 
teurs susdits ne s'en tinrent pas là ; et — secondés de 
leurs associés de désordre — ils se mirent à proférer — ^ 



i 
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tant chez eux, que dans tout le canton — les plus ter- 
ribles menaces de vengeance contre leurs dénonciateurs : 
c'est-à-dire contre les deux officiers de justice de paix 
susmentionnés. 

Ceux-ci, ne pouvant laisser passer plus cette insulte 
que la première, s'empressèrent, alors, de la déférer, 
comme grief nouveau, au même ywry d'accusation; qui, 
cette fois — composé d'autres membres, et, d'ailleurs, 
laissé libre dans ses opérations — envoya, par son ver- 
dict, un de ces agresseurs opiniâtres : le citoyen Piéda- 
gnel, susdit, devant le tribunal criminel de la Manche. 

Mais, l'acte d'accusation à cette occasion rédigé ayant 
présenté un « vice de forme », celui-ci se crut forcé de 
l'annuler, lorsque fut appelée, devant lui, le 17 fé- 
vrier 1793, l'affaire en question ; qui, renvoyée alors « à 
instruire.», ne reparut plus jamais à son audience : sans 
que nous puissions, au juste, savoir pour quelle cause. 



Transportons-nous, maintenant — sans nous occuper 
de bien d'autres affaires analogues , déjà par nous acces- 
soirement envisagées dans d'antres chapitres — jusqu'à 
la fin de Tan III ; à un moment où — le régime terroriste 
ayant disparu, et même été suivi d'une réaction contraire 
à la marche progressive de la Révolution — la haine 
populaire contre les prétendus « aristocrates », désormais 
tolérés par l'autorité publique, avait commencé à se ma- 
nifester de nouveau. 

Nous savons, déjà , qu'à Coulances celle-ci s'était , le 
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23 thermidor de ladite année — jour anniversaire du ^f^/v'^r 
10 août, c est-à-dire de la chute définitive de la Royauté ®* owtrej 
— manifestée par une véritable émeute de la part des 
patriotes mâles et « femelles » de Tendroit; qui — 
notamment dans le local d'une Société populaire nou- 
velle, et d'une couleur « rétrograde», y existant alors, et 
où on avait, naguère, dressé la « liste » des « terroristes » 
du pays à « désarmer » conformément à un récent arrêté 
du représentant Bouret (voir les registres des séances de 
ce club, aux archives de la mairie de ladite ville : à la 
date des 23 floréal, 7, 8 et 20 prairial an III) — s'étaient, 
avec l'appui des soldats de la garnison, livrés à mille 
insultes — et même à des voies de fait menaçantes pour 
leur vie — contre ceux qu'ils regardaient, ainsi, comme 
les auteurs de la persécution actuelle de leur parti, et, 
surtout , du « désarmement » de ses principaux chefs : 
effectué, en réalité, les 30 germinal et 25 floréal précé- 
dents, par la municipalité de la ville (voir ses délibéra- 
tions, à ces dernières dates). 

Dans cette épouvantable bagarre — qui s'était, 
d'ailleurs, prolongée en pleine rue, et jusqu'aux domi- 
ciles de ces « réactionnaires », alors l'objet des anti-. 
pathies jacobines : encore accrues par l'exaltation que 
causait alors, au peuple, l'effroyable disette du moment 
— on avait , comme nous le savons déjà , attaqué , sur- 
tout, un ancien commandant de la garde nationale du 
district, le sieur Lorin : récemment échappé , grâce au 
9 thermidor, du Tribunal révolutionnaire de Paris, où il 
avait été envoyé comme « fédéraliste »; et qui , actuelle- 
ment président du susdit club, en paraissait, à la foule. 
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le principal inspirateur rétrograde. Mais on en avait, 
aussi, insulté d'autres de la même couleur politique, et, 
notamment^ le sieur Brohon, ancien administrateur du 
Département , et naguère, à . Paris , le codétenu du pre- 
mier, pour cause analogue (voir, en ce qui le concerne à 
cet égard , notre étude sur le Tribunal révolutionnaire , 
p. 148); ainsi que les sieurs : Morin fils, employé de 
r enregistrement , et Lebrun, notaire, autres mpmbres 
zélés dudit club, qui avait, avant tout, recruté les ancien- 
nes victimes de la tyrannie terroriste. 

Parmi leurs agresseurs de cette journée restée triste- 
ment célèbre dans les annales locales, Tenquête immé- 
diatement, à cette occasion, ouverte devant le tribunal de 
police municipale^ en révéla, de suite, les principaux, tant 
hommes, que « femmes y> : dont un grand nombre avaient 
joué un rôle fort important dans une pareille équipée. 

Les premiers étaient, en général, d'anciens agents de 
la terreur locale ; aujourd'hui « destitués » ou « désar- 
més ». Tels que : Levivier, l'ancien maire de la ville; 
Leboulanger et Oulès, anciens membres de son 
conseil municipal; Corbet, ancien membre du Comité de 
surveillance; Ernouf , dit Montauciel, ex-guichetier 
de la prison locale, des mains duquel Brohon, susdit, 
s'était évadé jadis; Thézeloup, gendarme, qui, alors, 
accompagait, à Paris, les fournitures vivantes du Tribunal 
révolutionnaire; et autres de même acabit. 

Les secondes étaient, les femmes, les parentes, ou les 
amies, des précédents; et, la plupart, d'anciennes specta- 
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trices ferventes des ébats de Y ex-club- jacobin de la ville. 
Telles que : la femme Gaillard, dont le nom se trouve 
plusieurs fois mentionné — avec la qualification de 
« sœur » — sur les registres de celui-ci ; une femme 
Lerendu, bouchère, dont la fille s'était, naguère, 
mariée « sur Y autel de la patrie » (ce qui, toutefois, 
n'avait guère porté chance à cette union); une fille Per- 
ronne, très liée, paraît-il, avec les volontaires nationaux 
d'alors ; et autres analogues. 

(Voir, déjà, cette double ënumération d'inculpés, dans notre étude 
spéciale sur les Sociétés populaires de Coutances, p. 131.) 

On connaissait, donc, des noms de coupables, ou, du 
moins, d'inculpés; et il y aurait eu moyen facile d'arriver 
à les faire condamner par la justice , en continuant la 
procédure, ainsi commencée par la municipalité de Cou- 
tances (en voir le dossier ^ dans ses archives) , et que 
l'accusateur public avait , le 2 fructidor de ladite année 
(voir papiers du greffe), fait passer au juge de paix de 
cette ville. 

Mais nous savons déjà que cette affaire, qui compro- 
mettait tant de monde — et, surtout, la classe la plus 
exaltée, et la plus à redouter, alors, de la localité — fut 
bientôt étouffée — sans jugement, et même sans arresta- 
tion, des prévenus précités — par les ordres du repré- 
sentant Por(?Aer = qui, du reste, ordonnait, en même 
temps, la relaxation de deux des victimes de la scène 
susdite : les sieurs Lorin et florin; que — sans doute 
pour satisfaire, un instant, la haine de leurs ennemis, si 
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acharnés et si dangereux — le juge de paix susdit avait 
— tout en laissant libres ceux-ci : en réalité , bien plus 
répréhensibles , mais qu'il craignait bien davantage — 
cru prudent de faire incarcérer, sous prétexte de : « dis- 
cours antirévolutionnaires » (voir, sur ce dernier point , 
notre chapitre précédent : des Actes inciviques; auquel il 
appartient rationnellement, et où il se trouve, par suite, 
spécialement raconté, t. III du présent ouvrage, 
p. 232). 

• 

Affaire Vers la même époque — et à la date du 22 fructidor 
et autres, d^ ladite année — un fait analogue se passait à Lessay; où, 
dans une réunion « primaire » de ce canton — consacrée 
au choix, par tous les citoyens de celui-ci, d*« électeurs », 
destinés à aider, plus tard , avec les autres du départe- 
ment, à la nomination (les membres du prochain « Corps 
législatif » directorial — une foule de soi-disant « patrio- 
tes », de diverses communes dudit canton, crurent trouver 
loccasion toute naturelle d*exhaler leur rancune contre le 
système « réactionnaire » nouveau, en insultant, de la façon 
la plus violente, deux représentants , supposés , de celui- 
ci, alors présents, savoir les sieurs : de Perrochely ancien 
seigneur de Créances , et naguère sorti des prisons de 
Paris, où son fédéralisme en juin i 793 l'avait fait — avec 
Lorin et Brohon, plus haut cités, et l'avocat coutançais, 
Lemonnyer — envoyer, lui aussi , devant le Tribunal 
révolutionnaire (voir, à cette occasion, notre étude sur 
celui-ci, p. 146); et Roger, dit le Boiteux, ancien homme 
d'affaires des seigneurs de Pirou, et actuellement officier 
municipal de Lessay. 
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Sur Tordre du représentant Dentzel, alors de passage 
dans nos contrées, une enquête, à ce sujet, fut ouverte 
devant le juge de paix dudit lieu. Et elle ne tarda pas à 
révéler, comme les principaux coupables de cette agres- 
sion : Savary, chirurgien à Lessay; Roux, maire, et 
Bonnemain, greffier, de la municipalité de SairU- 
Germain-sur- Ay; Robillard et Luce, cultivateurs à 
Brettevilk'Sur-j4y, 

Il était, donc, encore ici, facile de faire arriver les 
poursuites jusqu'à tin ; c'est-à-dire jusqu'au jugement, et 
à la condamnation probable, des inculpés. 

Mais — sans doute pour des motifs analogues à ceux 
qui durent éteindre, à sa naissance, la précédente affaire 
— celle-ci — que put, du reste, au besoin, arrêter, dans 
sa continuation , Y amnistie du 4 brumaire an IV — fut, 
aussi, étouffée dès le début. Et c'est seulement par les 
papiers du greffe susdit, que nous en avons connais- 
sance* 



Franchissant, maintenant, un nouvel espace de temps. Affaire 
et nous transportant en Tan V, nous trouvons , encore , d'flSùww. 
dans les papiers en question, les traces d'une poursuite 
commencée, à Jvranches, devant le tribunal correctionnel , 
puis devant le jury (Taccusation, de ce lieu — à la requête 
de plusieurs propriétaires domiciliés , tant en celui-ci, 
qu'en d'autres communes voisines — contre les habitants 
^ en général » de celle de Huisnes; auxquels ils repro- 
chaient : d'avoir envahi, dévasté — et, même, voulu sou- 
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mettre à la « loi agraire» — divers héritages possédés, 
par les premiers, dans cette dernière localité. 

Du reste, nous ne savons ce que devint cette curieuse 
affaire; qui, probablement, n'eut pas de suite. 



Affaire Mais il en fut autrement d'une qui surgit, la même 

'^autres, année, à Mortain, relativement à des « insultes » et 
« voies de fait », exercées, le 23 thermidor an V — jour 
anniversaire du i août : comme Tétait aussi celui où 
s'étaient, deux ans auparavant, manifestés les troubles, 
ci-dessus racontés, de Coutances — par des <c patriotes » 
du pays, que ce souvenir historique avait, sans doute, 
remis en humeur militante. C'est-à-dire par les citoyens: 
Joseph-Jacques Gérard , soldat ; Jacques-François 
Génouin, dit la Garenne; Mathieu etBurchard; 
tous domiciliés en ladite ville de Mortain — contre 
une société de prétendus « aristocrates » qui se prome- 
naient alors tranquillement sur la place du Prétoire; et, 
notamment, contre un d'eux, la demoiselle Hamon: que 
les deux premiers avaient fini par saisir, et « préci- 
piter » dans la rue passant sous ladite place, au risque 
de lui briser les membres et même de lui faire perdre la 
vie. 

Une telle attaque — surtout à l'époque historique où 
l'on en était alors arrivé — ne pouvait rester impunie. 

Aussi voyons-nous, d'abord, dès le 25 fructidor de 
ladite année, comparaître, à cette cause, devant la police 
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correctionnelle dQ Mortain , deux de ses auteurs — et, 
assurément , les moins coupables des quatre précités ; 
pm'squ'on n'avait à leur reprocher que de simples ou- 
trages — les nommés Mathieu et Burchard, susdits ; qui y 
furent condamnés — en vertu de la loi du 19 juillet 1791 
— chacun, à cinquante francs d'amende. 

(Voir, à cet égard, les papiers dudit greffe de Coutances,) 

Mais, quant aux deux autres — qui avaient commis, 
ou du moins tenté, un véritable crime, et qui, une fois 
le coup fait, avaient jugé prudent de s'esquiver : sans 
qu'on eût pu, depuis, arriver à les saisir — ils furent 
déférés àujury d'acc^isation. Et celui-ci les renvoya, à son 
tour, devant le tribunal criminel de la Manche ; où ils furent 
jugés, le 18 floréal an VI, par une sentence qui — bien 
que de « contumace » — les relaxa, Tun et l'autre, de 
ladite inculpation . 

{La voir, sur les registres de cette dernière juridiclioD.) 



IL Nous arrivons, maintenant, à notre seconde caté- , Affaibw 

de « prevan 

gorie d'affaires, c'est-à-dire : aux poursuites exercées caturnsï» 

d'ag ents 

contre des fonctionnaires publics— ou agents à eux assi- de VautoHté 
miles— rainsi que contre leurs complices d'une autre classe, r «eajer^tce 
Et, à cet égard, nous observons, préalablement: que, d'une fonctions 
part, tout délit commis par un des premiers, « à raison de publiques : 
ses fonctions », devra, rationnellement — d'après les prin- 
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cipes naturels de la connexité — entraîner remploi, sous 
la législation terroriste, de la procédure « exceptionnelle» 
que nous avons plus haut étudiée en ce qui les concerne, 
pour tout Tensemble des inculpations corrélatives entre 
elles, dont il aura été Tobjet, et ce, quelle que soit la nature 
de celles-ci, et la qualité sous laquelle il aura perpétré 
les faits y relatifs ; et que, de plus , cette forme particu- 
lière d'instruction — applicable , par hypothèse, à Fau- 
teur principal d'un méfait — s'étendra, nécessairement, 
pour la même raison, à ses « coassociés » dans ledit fait, 
alors, d'ailleurs, que ceux-ci ne seraient que de «simples 
citoyens ». Double règle de pur bon sens, qu'au surplus 
avait, surabondamment, proclamée, en pareille matière, 
une loi du 6 ventôse an IL 



Cette remarque faite, nous subdiviserons, pour plus 
de clarté, notre examen, en deux sections, relatives : la 
première, aux délits — assez rares en pareille matière — 
ne présentant aucun caractère « terroriste » ; et, la seconde, 
à ceux — bien plus fréquents que les premiers -r- qui en 
présenteraient un de cette nature , à quelque point de 
vue que ce soit. 



mrsuite» Dans le premier ordre de faits, nous rencontrons, 

pour 
18 « non d'abord, chronologiquement, la cause du sieur Léonord 

imis dans Hardy, receveur d'enregistrement à Saint-Pierre-Eglise; 

exercice g^^^g^ d'avoir « prévariqué », en percevant, pour lui 

►nctions gg^] ^^g ^^ pQ^g ^^ yjjj >^ illégaux, sur des baux de « biens 
bliques ». * ^ o » 
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nationaux », par lui consentis en sa qualité d'administra- 
teur de ceux-ci. 

Dénoncé, pour ce fait, en mai 1793, au Comité de Affaire 
swrteillance de ladite commune, et, par celui-ci, au "*^ ''" 
directeur du jury de Cherbourg, il avait cru prudent de 
prendre la fuite. Ce qui, sans doute, avait contribué à 
le faire déclarer: d'abord, « accusé », par ledit/ury; puis, 
coupable du fait en question, par le tribunal criminel 
de la Manche =• où il fut, en conséquence, le 3 ven- 
démiaire an III , condamné à quinze ans de fers , aux 
termes du Code pénal de 1791 sur les délits de ce 
genre. 

Mais, plus tard, le 2 pluviôse an IV, nous voyons 
cette dernière juridiction briser, à cet égard, sa déci- 
sion susdite, rendue par simple «contumace» : en appli- 
quant , au condamné — qui venait de reparaître , et 
demandait, à toute force, de nouveaux débats — malgré 
celui-ci, qui en repoussait le bénéfice, ïamnistie générale 
du i brumaire précédent. 

(Dossier criminel n*^ 16S6.) 



Vient, à présent, une affaire d'une autre nature : parti- 
culièrement intéressante; et qui offre, d'ailleurs, une 
certaine analogie avec celle de la dame Boudier de la. 
Valeinerie : par nous précédemment examinée au cha- 
pitre de V émigration (voir, sujyra, t. I, p. 341). 

T. IV. 13 
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Affaire Effectivement, le 24 août 1793, le District de Cou- 
'auconnier tances — secondant les désirs, et obéissant aux ordres de 
la Montagne, désormais triomphante de la récente in- 
surrection «fédéraliste» normande — avait ordonné : la 
« réincarcération », comme « suspects », d'une foule de 
détenus, jadis arrêtés, à ce titre, dans l'étendue de 
son ressort, par les ordres des représentants jacobins 
Prieur (de la Marne) et Lecoinùre (de Versailles), et, 
depuis, relaxés au cours et par suite de ladite révolte ; 
ainsi que r« apposition des scellés », et T « inventaire des 
effets mobiliers », chez ceux d'entre eux que Ton ne 
pourrait parvenir à saisir. 

Plusieurs avaient, en effet, prudemment, pris la fuite. 
Et, parmi eux, un sieur Jean Lefauconnier : ori- 
ginaire de Bayetix, mais domicilié à la Vendelée; d*oti 
était sa femme^ née Charlotte-Marie Maudouit. Lequel 
— redoutant, avec raison, cette incarcération nouvelle — 
s'était récemment réfugié dans sa ville natale; où il 
avait, de suite, obtenu le poste de chef du bureau des 
subsislances du District de celle-ci. 

On avait donc « séquestré » ses meubles, en vertu de 
l'arrêté susdit ; que le citoyen Le Noël, dit Lépine, secré- 
taire de la municipalité de la Vendelée, fut — comme 
« commissaire » du District de Coutances, susdit, à cette 
fin — chargé d'inventorier. 

Celui-ci reçut même, bientôt, la mission de les « ven- 
dre », en vertu de l'arrêté du 7 octobre 1793, rendu, 
comme nous le savons, par le représentant Garniery de 
Saintes, pour tous les « absents » de cette catégorie ; encore 
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bien que, légalement, ils ne rentrassent nullement — vu 
la certitude de leur présence continue, en France, depuis 
le 9 mai 1792 — dans la catégorie des « émigrés ». 

Ayant eu connaissance de cette dernière décision, 
Lefauconnier s'était de suite — muni d'un « certificat » de 
« résidence » et de « civisme », à lui délivré dans son nou- 
veau séjour — adressé, de celui-ci, au Département de la 
Manche , pour en obtenir la « main levée » du séquestre 
de ses meubles, et empêcher, ainsi, leur vente. 

Sa pétition avait eu la chance d'être accueillie, le 
42 frimaire an II, par une décision, que sa femme — 
restée, à la Yendelée, auprès du mobilier en question ; 
et, en fait, « gardienne » de celui-ci — s'était, alors, em- 
pressée de communiquer au citoyen Lépine, en le priant 
d'y faire droit. 

Provisoirement, elle crut pouvoir — à présent que ce 
mobilier était, ainsi , rentré dans la possession de son 
mari — en envoyer une partie à ce dernier, en « brisant » 
même, pour cela, les <c scellés » y apposés jadis. 

Mal lui en prit. Car — furieux de cet obstacle légal à 
l'accomplissement de sa mission, nouvelle, de commis- 
saire, non seulement au séquestre, mais encore à la 
vente publique desdits meubles ; et n'en voulant tenir 
compte — le greffier de municipalité susdit — qui avait 
conservé par devers lui, sans vouloir la rendre à sa desti- 
nataire, la « main levée » administrative précitée — n'en 
procéda pas moins à ladite « vente », quant aux objets 
restés au domicile de l'absent ; lesquels y furent, d'ailleurs, 
adjugés bien « au-dessous » de leur véritable valeur. 
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Il fit plus I ce fut de dénoncer — pour« bris descellés », 
et « soustraction » d'objets « réputés appartenir à la 
République » — tant : la dame Ia fauconnier , susdite ; 
que Anne La Cour, femme Girard, sa servante, qu'il 
accusait d'avoir, à cet égard, aidé la première. 

Une telle inculpation était, alors, des plus graves, 
comme nous le savons. Et — déclarées « accusées » par le 
jury d'accusation du district de Coûtâmes — les deux 
inculpées — traduites, ainsi, au tribunal criminel de la 
Manche — avaient à y redouter une condamnation sévère. 

Ce fut le 19 germinal an II qu'elles y comparurent: 
assistées de M®* Massy et Lebreton, avocats ; qui eurent le 
bonheur de les faire acquitter, en justifiant, par la 
« minute » des arrêtés du Département de la Manche — 
à défaut de la copie induement retenue par Lenoel dit 
Lépine — de l'autorisation officielle en vertu seulement 
de laquelle s'était opéré le prétendu détournement à 
elles objecté. 

(Voir, sur cette affaire, le dossier 1679, au greffe de Coutances.) 

Nous aurons, bientôt, du reste, l'occasion de voir 
celui-ci traduit, à son tour, devant la même juridiction, 
à raison, précisément, de cet abus de confiance : joint, 
d'ailleurs, à d'autres méfaits analogues. 



/affaire Deux jours avant — le 1 5 germinal an II — celle-ci 

^^' avait, également, statué, sur une affaire de même quali- 
fication pénale que la précédente. A savoir : sur la pour* 
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suite intentée eontre Françoise Dolbecq, de la Feuillie; 
prévenue et accusée d'avoir coupé, puis vendu, des arbres 
plantés sur les biens, « confisqués », de son frère, ex- 
curé « réfractaire » de ladite commune : dont elle avait 
été établie « surveillante », pour la a nation », à laquelle 
ceux-ci appartenaient désormais. 

Mais — comme Tinculpée parut avoir agi avec une 
complète « bonne foi », à Tégard de biens qu'elle croyait 
toujours être la propriété de son frère, dont elle avait la 
procuration — elle obtint facilement son acquittement. 



Nous avons, maintenant, à nous occuper d'un cas. Affaire 
différent, relatif aux faits ci-après : 



Le District de Valognes avait, depuis le commencement 
de son existence, pour premier commis du bureau dit des 
biens nationaux — spécialement chargé du « séquestre », 
et ensuite delà « vente », de ceux de ladite espèce, situés 
dans le ressort d'une administration de cette nature — 
un nonamé Louis-François-Hyacinthe Avoine. 

Celui-ci jouissait donc, de longue date, de la confiance 
de cette administration — dont le jacobinisme n'était pas, 
d'ailleurs^ douteux — quand, en pluviôse an II, il se vit 
dénoncé sur un. double chef : 

D'abord , on lui reprochait : d'avoir été « sollicité », 
moyennant promesse de récompense, par un sieur Lefé- 
bwre, chef des bureaux civils de la marine à Cherbowrg 
= qui fut, même, un instant, recherché à cet égard, mais 
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bientôt mis hors de cause — pour défaut de culpabilité 
« légale » du fait en question — par le tribunal criminel 
susdit, le 24 ventôse suivant = d'amener, le District pré- 
cité, à une interprétation, favorable au pétitionnaire, 
d'une adjudication a nationale » jadis à celui-ci consentie, 
dans le ressort du premier. 

Ensuite on l'incriminait : d'avoir — au moment ou 
allaient être apposés, à la requête de l'administration 
dont il faisait partie, les « scellés )>, sur le mobilier de la 
maison Dancel de Quinéville^ en ladite commune, à cause 
de r « émigration y> du fils de cette famille — averti, de 
cette décision, une des habitantes de cette demeure, 
pour laquelle il éprouvait « plus que de l'amitié »; afin 
qu'elle eût le temps d'en prévenir l'effet, par l'enlèvement 
des meubles ainsi menacés du séquestre national. 

Saisi de cette double dénonciation, Yaccusateur public 
du tribunal criminel — auquel revenait, en pareil cas, 
d'après les lois que nous connaissons, le soin de dresser 
l'acte d'accusation, et de traduire, ainsi, « directement », 
l'inculpé audit tribunal, sans aucune intervention préa- 
lable du jury d'accusation — l'y fit comparaître, par cette 
voie, le 1 8 germinal au II. 

Là il y eut acquittement : non seulement sur le premier 
chef, qui, à vrai dire, ne consistait qu'en un fait — non , 
d'ailleurs, délictueux dans la législation d'alors — resté 
purement personnel à une tierce personne; mais encore 
sur le second, qui semblait constituer une « prévarication » 
évidente dans les fonctions administratives dont Avoine 
était naguère chargé. 
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Mais, comme la conduite de celui-ci, sur ce second 
point, avait été, moralement du moins, fort louche, le 
tribunal susdit — tout en l'acquittant vu la déclaration 
du jury de jugement — ne consentit à lui rendre sa liberté 
que le 35 fructidor suivant : après qu'il se fût procuré, à 
Valognes, un « certificat » de « patriotisme », tant du 
District que de la Municipalité, et aussi de la Société popu- 
laire, de ladite ville. 

(Voir dossier crimine] o** 1686.) 



Passons, maintenant, à une poursuite nouvelle — pour Affaire 
« bris de scellés », et enlèvement, d'objets réputés « natio- et au t\ 
naux » — qai ne manque -pas de détails intéressants, et 
même tragiques. 

Voici ce dont il s'agit : 

Le 23 août 1 793, le District de Coutances avait ordonné 
l'arrestation, comme « suspect », de Thomas-Henri de 
Pimnes, domicilié à la MeurdraquièrCy et, plus tard, un 
des membres de la « fournée » envoyée, de ladite ville, 
en messidor an II, par les ordres du proconsul Lecarpen- 
tier, au Tribunal révolutionnaire de Paris ; qui en con- 
damna, le 3 thermidor suivant, dix-neuf à mort : non y 
compris, toutefois, le susnommé, qui eut la chance de 
s'en voir acquitter (voir, à ce sujet, notre étude sur ce tri- 
bunal, p. 21 6 et 255). 

Une fois celui-ci incarcéré de la sorte, les « scellés » 
furent, à la même réquisition, apposés, sur son mobilier, 
par la municipalité, à ce commise, de son domicile ; qui 
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en constitua a gardien » le nommé Julien Navet, fermier 
du détenu et habitant la même maison , ainsi que les 
domestiques dé ce dernier : Nicolas Legallet, Marie 
Leriche et Madeleine Letourneur, 

Les choses étaient restées dans cet état, et le mobilier 
en question se trouvait encore demeuré, sous les scellés, 
en ladite résidence : toujours privée de son maître; 
quand, le 18 germinal an II, il se déclara, dans celle-ci, 
un « incendie » : bientôt, du reste, étouffé, grâce aux 
secours qui y furent portés. 

Mais, en vérifiant les causes probables de celui-ci, la 
municipalité susdite, de suite avertie, ne tarda pas à 
s'apercevoir que cet accident — d'abord rais sur le compte 
d'un malfaiteur étranger — ne devait être Tœuvre que 
d'une personne de la maison même; qui, grâce à ce 
truc, avait 4( brisé les scellés » jadis apposés sur les 
meubles de de Piennes, et s'était, alors, emparée d'une 
partie de ceux-ci, qui fut, effectivement, retrouvée, 
presque aussitôt, cachée dans divers endroits de l'habi- 
tation dont s'agit. 

Restait à préciser les véritables coupables. 

Sur ce point, le doute n'exista pas longtemps, non plus; 
du moins quant au principal d'entre eux. Car la fille Leri- 
che, précitée — pressée de questions sur le vol précité; 
dont on avait découvert un grand nombre des objets « dans 
sa chambre» —n'y trouva pas de meilleure réponse, que 
de se poignarder sous les yeux même de ses interroga- 
teurs. 

Cela n'empêcha pas, toutefois, les trois autres per- 
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sonnes de la maison, d'être arrêtées, puis conduites 
devant l'accusateur public; qui, toutefois, en fit, dès les 
2 et 11 floréal an II, relâcher — sans jugement proprement 
dit — deux, par le tribunal criminelj à savoir : les sieurs 
Navet et Legallet, susdits, qui avaient justifié d'un 
alibi complet au moment de Tincendie précité. 

Quant à la servante survivante, c'est-à-dire la fille 
Letourneur — qui n'en pouvait opposer un — elle y 
dut subir le débat, le 1 5 messidor. Mais celui-ci lui fut 
favorable; et elle fut, en conséquence, acquittée de Tin- 
crimination, de «bris de scellés » et de « détourne- 
ment d'effets publics », qui pesait sur elle. 

(Voir, ici, ledotsier n" 1704.) 

Vient, maintenant, la cause de Jean-Pierre Lemaltre, Affaire 
cultivateur et percepteur au Cfœfresne •-= accusé : d'avoir ^^'^i^''*' 
« falsifié y> le « rôle des contributions » de sa commune; et, 
ensuite, d'avoir, à ce moyen, exigé, de ses concitoyens 
— pour en faire son profil « concussionnaire » — bien « au 
delà » de ce qu'ils devaient légalement lui verser pour 
l'acquit de leurs impôts. 

Il avait, d'abord, une fois dénoncé, pris la fuite; et 
l'on avait alors inculpé le maire de sa commune — Jean 
Lebrun — de l'y avoir aidé, en l'avertissant du danger 
qu'il courait , et en cherchant à faire perdre sa piste, 
aux gendarmes qui le cherchaient. Incrimination acces- 
soire, dont nous trouvons la trace dans un dossier spécial 
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du greffe de Coutances (n® 1 703) ; mais qui — ne repo- 
sant que sur de simples suppositions, et, d'ailleurs, ne 
constituant pas, alors, une inculpation légale — en resta 
bientôt là, sans poursuites ultérieures. . 



Il avait, toutefois, fini par être saisi; et, le 15 prairial 
an II, nous le voyons comparaître devant le tribunal cri- 
minel de la Manche : où le jury de jugement le déclare 
convaincu des deux crimes, de « faux » et de « concus- 
sion » qui lui étaient, simultanément, reprochés. 

Restait à lui appliquer la peine à ce relative. 

Mais, à cet égard, surgit, pour le tribunal susdit, un 
grave embarras, sur le point de savoir : s'il devait, ou non 
= en considérant le condamné — qui, comme nous le 
savons, n'avait dû son poste qu'à une « adjudication au 
rabais » — comme « fonctionnaire public » proprement 
dit = le frapper des vingt ans de fers édictés, par le Code 
pénal de 1791, pour le faux commis, par les coupables 
de cette dernière catégorie, dans l'exercice de leurs 
attributions officielles ; à ja place de la peine, bien 
moindre, qui atteignait, à raison du même fait, un « simple 
citoyen ». 

Ne pouvant arriver à s'entendre sur la solution à 
donner à cette difficulté juridique , les juges finirent, ce 
jour-là, par décider d'en « référer à la « Convention na- 
tionale » elle-même, pour en obtenir une, officielle, à ce 
sujet. Et c'est grâce à cette consultation isolée, que parut, 
bientôt, la loi du 28 prairial an II , disposant — par in- 
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terprétation du Code pénal susdit -^ que : dans tous les 
cas analogues à celui qui se présentait ainsi, le « per- 
cepteur de contributions » devait , être considéré comme 
un « fonctionnaire public » ayant commis un faux <^ dans 
l'exercice de ses fonctions », et, par suite, être passible 
de la peine précitée ; qui fut, effectivement, en consé- 
quence, appliquée, le 20 messidor an II, par le susdit 
tribunal, au condamné susmentionné. 



L'affaire qui se présente, maintenant, est encore un Affaire 
détournement , mais d'une nature toute spéciale. ei autres. 

Il s'agissait de poursuites exercées, dès prairial an II, 
contre : 

Pierre Henryot, Claude Henryot, et Claude-Fran- 
çois Henryot, de Colombey-sur-C/iôiseul; Claude CShar- 
ton, dé Roncoins-sur-Meusè; Qi Jean-Baptiste Dubois, 
de Huiliecourt (département de la Haute-Marne). 

C'étaient tous des « fondeurs )> de profession, que Ton 
avait fait venir, de leur pays, pour diriger et alimenter, 
à Samt-Lo, h « fabrication de canons », qui y avait, 
naguère, été installée dans l'ancien couvent du Bon- 
Sauveur; et dont la cavalcade du récent concours régional 
de cette ville vient de rappeler — par un de ses groupes 
animés — assez heureusement, le souvenir historique. 

Or, on leur reprochait d'avoir profité de cette mission, 
quasi-officielle, pour s'emparer — dans le but d'en bé- 
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néficier — d'une certaine quantité de « métaux », à eux 
uniquement confiée pour être transformée en « bouches à 
feu» ; que l'on avait, effectivement, retrouvée « cachée », 
par eux, dans un coin des bâtiments susdits. 

Mais ils se défendirent, en prétendant que, du moins 
dans leur opinion , cette mise de côté, si suspecte en 
apparence, n'avait été que Texécution de leurs conven- 
tions originaires avec le ministère de la guerre; et, les 
croyant, à cet égard, sur parole, le jury de jugement du 
tribunal criminel de la Manche — devant lequel l'accu- 
sateur* public les avait, lui-même, traduits, suivant la 
procédure « exceptionnelle » que nous connaissons — 
les acquitta, le 18 fructidor an II. 

(Voir, à cet égard: le dossier n"* 1731 ; et, aussi, une excellente notice 
sur la manufacture d'armes de Saint-Lo, par M. Lepingard, insérée 
dans le 5* volume des mémoires de la Société archéologique de ladite 
ville, p. i et suiv.) 



Nous savons, déjà, que, quelque temps avant — le 
1 6 thermidor an II — le même tribunal avait jugé l'affaire 
des religieuses de Carentan, accusées de « détournement » 
d'une partie des effets ecclésiastiques de leur ancienne 
communauté; et, aussi, que, peu après — le 28 brumaire 
an III — il statuait sur une cause, analogue, concernant les 
sœurs de l'ancien couvent de Saint-Lo, précité. Double 
procès pour lequel nous nous bornerons ici à renvoyer à 
ce que nous en avons dit dans notre second chapitre, où 
nous l'avons, accessoirement, examiné (^supra, t. I., 
p. 220 et 226). 
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Mais en voici venir un nouveau, dont nous n'avons pas 
encore eu l'occasion de parler : 

Il consiste dans une traduction, au tribunal précité, de Affaire 
deux habitants de la commune du Perron — les sieurs et uuêvre. 
Pierre Guerin et Gilles Lelièvre — pour avoir , en 
thermidor an II, « brisé » — ou du moins « laissé 
briser » — les « scellés » naguère apposés sur les 
a papiers », réputés 4( suspects y>, d'un de leurs conci- 
toyens alors en fuite, par le juge de paix du canton, 
agissant en vertu d'un ordre du District de SairU-Lo; et 
à la garde desquels ils avaient été, provisoirement, 
« préposés » par leur municipalité. 

Bien que leur disculpation fut, sans doute , facile — 
surtout sur le chef principal d'inculpation ci-dessus — ils 
avaient, néanmoins, cru bon de prendre, eux-mêmes, h 
clef des champs ; et ce ne fut que par « contumace » 
qu'ils purent être poursuivis. 

Ils ne furent, du reste, jamais jugés. Car nous n'en 
trouvons pas trace sur les registres du tribunal crimiml 
de la Manche; où, au contraire, nous leur voyons, le 
20 nivôse an V, appliquer « d'office î> — et en leur 
absence — Yamnistie du 4 brumaire an IV pour tout 
« fait révolutionnaire » antérieur à sa propre date. 

(Voir, ici, douier criminel n" 1757.) 



Cette juridiction statuait, au contraire, le 16 brumaire Affaire 
an III, par une véritable sentence d^ acquittement^ en faveur /^®^*^'* 
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du sieur Jacques Hommet, agent national de la com- 
mune du Mesnil-Durand (arrondissement de Saint-Lo); 
prévenu d'avoir — dans un but criminel, et, probable- 
ment, dans une pensée de lucre personnel — « falsifié», 
en en « augmentant le chiffre », un reçu — à lui oflSciel- 
lement confié — du magasin des subsistances de son 
district : libérant, un de ses administrés, d'une « réquisi- 
tion » de grains dont celui-ci avait, naguère , été Tobjet de 
la part de l'administration supérieure. 



ffaire Elle mettait, également, en liberté, le 13 frimaire 

ïécamp . ' . i. ^ 1» L 

Bastey. Suivant — mais par un « non-lieu » prononcé en l absence 
de tout jury— les sieurs : Jean-Jacques Héoamp, maire, 
et Claude-Nicolas HsLStey, agent national, de Tessy- 
sur-^Fire; dénoncés, par le juge de paix du canton de 
ce nom, pour avoir empiété, volontairement — et dans le 
but de plaire à un « aristocrate » du pays : le sieur 
Pezeril, ex-homme de loi, et ancien « suspect » — sur les 
attributions du susdit magistrat, en prenant, eux-mêmes, 
connaissance d'une action « correctionnelle » — et , par 
suite, dépassant leur propre compétence — intentée, pour 
injures publiques, par ce rétrograde, contre une des 
meilleures « patriotes » de la localité précitée. 

Il résulta, effectivement, des explications fournies par 
les inculpés — qui furent, du reste, de suite, mis en 
arrestation — qu'une « erreur de droit» avait, pour eux, 
été la seule cause d'une semblable bévue ; qu'on se figure 
avec peine, aujourd'hui, avoir pu, de la sorte, un seul 
instant donner lieu à des poursuite^ criminelles. 
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Vient, maintenant — d'après les papiers du greffe de Affaire 

Mariette 

Coutances — Texamen d'une affaire des plus importantes ; 
encore bien que le tribunal criminel n'en ait pas eu la 
connaissance : 



Il s'agit d'une poursuite en « malversation » — pour : 
avoir perçu, à son profit personnel des redevances « féo- 
dales », désormais supprimées; et s'être, en outre, 
approprié une partie du salaire des huissiers par lui 
employés dans son exercice — contre un ancien receveur 
des domaines, de Falognes: le sieur Charles-Gilles Ma- 
riette, y domicilié. 

Arrêté, à raison de ces faits, commis par lui dans 
l'accomplissement et à la faveur de ses « fonctions oflQ- 
cielles » — où on lui reprochait, en outre, d'avoir, à cette 
occasion, « falsifié » ses écritures —il fut, en frimaire an II, 
l'objet, à Valognes même, d'un commencement d'ins- 
truction administrative ; puis — vu la gravité de l'incul- 
pation, dont celle-ci le reconnut, en résumé, chargé — 
envoyé, en germinal an II, par les ordres du représen- 
tant Bov/ret, au Tribunal révolutionnaire de Paris : qui ne 
l'avait pas encore jugé lorsqu'arriva le 9 thermidor (voir, 
sur ce dernier point, notre élude concernant cette juri- 
diction, p. 386). 

Cela lui sauva peut-être la vie. En tout cas, cela l'em- 
pêcha d'être, là, jugé ; car, le 5 fructidor suivant, il obte- 
nait — sur la recommandation des députés convention- 
nels de la Manche — sa <k mise en liberté )>, de la part du 
Comité de sûreté générale. 
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Toutefois, il n'était pas, pour cela — bien qu'il se l'ima- 
ginât d'abord — débarrassé, légalement, de toutes pour- 
suites à l'égard de ses « malversations » supposées ; dont 
cette décision ne pouvait le justifier, et qui étaient tout 
aussi bien de la compétence du tribunal criminel de la 
Manche, que de celle du Tribunal révolutionnaire susdit. 

Rien d'étonnant, donc, à ce que, en frimaire an III — 
c'est-à-dire peu de temps après cette relaxation, en réa- 
lité, simplement « provisoire )> — Mariette, dénoncé de 
nouveau par le District de Falognes — dont était, alors, 
président , le «patriote » Sauvage: l'ancien vérificateur de 
ses écritures lors de la première poursuite susdite, et 
devenu, de la sorte, son adversaire personnel — se vît, 
de nouveau, remettre en prison ; pour son procès lui être 
fait, désormais, devant la juridiction appelée normale- 
ment à en connaître : c'est-à-dire devant celle du trifmnal 
criminel précité. 

Mais quelle procédure fatlait-il, en ce cas, employer? 
celle du « droit commun », ou celle, « exceptionnelle », 
introduite par la législation terroriste — et, notamment, 
par la loi du 19 floréal an II — contre les «fonctionnaires 
publics » en général î 

Le Comité de législation finit, dans l'espèce, par se pro- 
noncer dans ce dernier sens. Mais trop tajrd I Car, à ce 
moment-là, le jury d'accusation de Fahgnes = auquel 
Taccusateur public Le Menuet — qui avait adopté l'autre 
opinion, en présence du caractère « non politique » des 
anciennes fonctions de Mariette : dès lors non, rationnelle- 
ment du moins, soumis à la loi susdite — avait, dès le 



début , renvoyé , préalal^lement, cette affaire = l'avait 
déjà tranchée, le 28 nivôse an Ili, par un verdict ^/ei^aa/*; 
d'ailleurs à peu près forcé en pareil cas, vu la non repré- 
sentation, par la poursuite, des pièces justificatives de 
celle-ci ; qui avaient été retenues par le greffe du Tribunal 
révolutionnaire, sans qu'on pût, d'ailleurs, les y retrou- 
ver, au milieu du désordre complet qui y régnait alors. 



Mentionnons, maintenant, à la date du 22 germinal Affaire 
an III, le lion-lim prononcé, par le tribunal criminel de r2?*****" 
la Manche, en faveur de : Antoine Le Seigneurial, ex- ®' *'*''^- 
maire, François Piquenot, Bon Gosse, Jean-Charles 
Michel Levéel, Jean-Charles LiOriol, et Jacques 
Gaillet, officiers municipaux de bricquebec; accusés 
d'avoir — par suite d'une délibération collective — fait 
« raturer », de leurs registres, un soutien jadis y fait, 
contre le maire susdit, par le sieur Gosse, précité. 

Effectivement, il résulta de l'instruction faite, à ce 
sujet , « directement >^ par V accusateur ^public : que la 
radiation susdite n'avait eu lieu que dans le but d'éteindre, 
ainsi, tout souvenir d'un regrettable conflit politique 
locale actuellement déploré par tous ceux qui y avaient 
jadis donné lieu. 

(Voir, ici, dossitr ii° 1790.) 



Nous savons, déjà, que, le même jour, ce tribunal 
libérait, de même, le citoyen ManVm, maire de Pierre ville, 

T. IV. Mi 
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cl*une inculpation pour « refus d'obéir » aux « réquisi- 
tions » de « grains » du District de Valognes (voir, ci- 
dessus, p. 129, dans notre chapitre "^précédent : des con- 
traventions en mcUière de subsistances). 



/Iflfaire Nous allons, maintenant, trouver — mais uniquement 

^ ^ dans les papiers du greffe de Coutances — les traces 

luberderie d'une poursuite intentée, en germinal an IV, devant le 
juge de paix de Montebourg — qui n'était, cependant, 
guère compétent pour en connaître ; mais qui, du reste, 
re/aa?a l'inculpé — par quinze citoyens, se disant membres 
de la compagnie franche, « antichouanne », du canton de 
ce nom — contre le président de l'administration munici- 
pale de celui-ci : Le Reculey de la Huberderie ; 
qu'ils accusaient , dans leur exaltation patriotique — et, 
en réalité, complètement à faux — d'avoir, au cours de 
ses fonctions, toujours « cherché à favoriser » les « prêtres 
réfractaires », et les « chouans », du pays. 



Affaire Mentionnons, à présent, la condamnation, le 7 ther- 
nquettl jj^jj^p ^^ y^ par [^ tribunal criminel, à vingt ans de fers, 

= pour « falsification >> — aux fins de s'en faire tenir 
compte sur les sommes par lui financièrement redues à 
la RépubUque — de bons de réquisition^ qu'il avait rem- 
boursés à des particuliers, et dont il avait, de la sorte, 
« augmenté » le véritable chiffre = de François Anque- 
til, « percepteur » à Saint-Pierre-Langers. 
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Et, le 12 pluviôse an VI, Y acquittement , par la même 
juridiction, de Jean-Victor Houvet, greflSer de l'ad- 
ministration municipale du canton de Samt-Pierre-Eglise; 
accusé de « concussion » pour avoir — en délivrant des 
« passeports » à divers particuliers — exigé, d'eux, « plus 
que la taxe légale » à ce relative. 

Terminons, enfin, cette première série d'affaires, par Affaire 
la sentence de ncyfi culpabilité rendue , au même lieu , le frères^^verî 
28 ventôse de ladite année, au profit de : Jean-Baptiste 
et Victor Severie, frères, de Tourville, percepteurs de 
ladite commune ; accusés, Fun et l'autre, de « malver- 
sation » dans l'exercice de cette fonction, notamment en 
ne versant pas, à l'Etat, les deniers « métalliques » qu'ils 
avaient précédemment reçus des contribuables, et en y 
substituant des « mandats territoriaux » , sur lesquels 
celui-ci éprouvait forcément, vu leur baisse, une perte 
plus ou moins considérable. 



A présent, que ladite série est, de la sorte, achevée. Poursuites 

^ ^ . contre 

passons à la seconde de notre deuxième paragraphe; des anciens 
qui forme, en définitive, la partie la plus intéressante de du 
notre chapitre, puisqu'elle constitue, par le fait, l'histoire ^'^^^u^^"^ 
des principaux <( excès terroristes » accomplis , jadis, '* «'^^ctions »- 
dans notre département de la Manche. Texercice 

de 
leurs i( fonc 
tions 
■r .^ r» . 1 publiques >: 

Les premières affaires de ce genre que nous rencon- ^ passées : 
trerons seront antérieures — non seulement quant aux , 

faits y relatifs, mais encore quant aux premières pour- 
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suites les concernant — à révénement du 9 thermidor. 
Mais la plupart des causes de ce genre — comme nous 
le savons déjà — ne purent être instruites qu'après, et alors 
que ledit épisode politique fut venu permettre à la justice 
criminelle d'avoir, à cet égard-là, son libre cours. 



ff aires Parmi lesdites affaires, nous trouvons, dès le début, 
un cas important : 



Il s*agit , effectivement , d'une poursuite introduite , 
dès 1792, contre un membre du District de Carentan:\e 
sieur Jacques Cariot — dit de la Harderie, avant 
la Révolution — né à Saint-Lo et domicilié en la com- 
mune de Lessay, 

Il avait été, dès le 47 novembre de Tannée précédente, 
dénoncé, au Département de la Manche, parrf« Perrqchtl, 
déjà plus d'une fois précédemment mentionné, un de ses 
membres : lui-même domicilié dans le pays de Lessay. 
Celui-ci lui reprochait d'avoir — alors qu'il était « commis- 
saire ^, du District susdit, à la vente des meubles pro- 
venant de l'ancienne aééaye de ce dernier nom — com- 
mis, dans cette opération, qu'il dirigeait, diverses 
« informalités » préjudiciables à la nation, en même 
temps qu'à lui profitables ; et, notamment, fait passer 
« subrepticement » aux enchères — de façon à l'adjuger 
au plus bas prix^ à un moment où il n'y avait pas 
d'amateurs présents sur les lieux — l'importante «biblio- 
thèque y> de cette communauté : qu'il avait ^ ensuite , re- 
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pris«, au même compte, du « préte-nom » qui en était, 
ainsi, devenu Facquéreur apparent. 

Sur cette dénonciation, Tadministration départemen- 
tale — ayant, d'abord, pris Tavis, à ce conforme, du 
District précité — avait remis les pièces de l'affaire au 
directeur du jury de Carentan; qui — après information 
judiciaire ad hoc, avait réuni celui-ci, pour statuer sur le 
préalable de la « mise en accusation » de Tinculpé. 

Le verdict alors rendu ayant été affirmatif, Cariot dut 
comparaître devant le tribunal criminel de la Manche ; 
où nous le voyons, effectivement, le 47 juillet 1792, 
recevoir jugement : après « récusation », préalable, du 
président Loisel, cour avoir, jadis, déjà connu de l'affaire 
en la qualité -— qu'il avait alors — de membre du Dépar- 
tement susdit. 

Il y fut acquitté, 

(Voir, à cet égard, le dossier 1531.) 



Mais nous n'en avons pas, pour cela, fini avec ce per- Epoux 
sonnage; qui, alors réintégré dans ses fonctions admi- Canot. 
nistratives, avait — malgré ce premier désagrément — 
su, vers la fin'de ladite année, se faire élever, par les 
« électeurs » de la Manche, au poste de membre de l'ad- 
ministration centrale du département : qu'il occupa jus- 
qu'à ce que, le 3 septembre 1793, un arrêté du reipré- 
senieini Lecarpentier — alors en train d'« épurer», dans un 
sens montagnard, les autorités du pays — l'en révoquât 

— ainsi que, du reste, bien d'autres de ses collègues 

— comme vu'étant plus — nonobstant ses antécédents 
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assez exempts de préjugés — à la hauteur des idées jaco- 
bines dont le gouvernement se trouvait, désormais, de 
plus en plus imprégné. 

Il rentra donc, alors, dans la vie privée, et retourna 
chez lui; où il n'en continua pas moins, en fait, de con- 
server une grande influence sur la population , à raison 
de ses anciennes fonctions, et aussi des relations qu'il 
possédait — ou qu'on lui supposait posséder — tou- 
jours, avec les autorités politiques du pays. 

Mais cette situation nouvelle eut, elle aussi, bientôt son 
terme. Car le Comité de surveillance de Lessay la brisa 
tout à coup, au cours de Tan II, en le faisant incarcérer, 
comme « suspect », en dépit de son « sans-culottisme y> 
bien connu, et, du reste, encore, sous la prévention 
d'avoir — tant comme administrateur du département, 
que depuis sa révocation susdite, mais en usant de l'in- 
fluence^ non encore alors éteinte, que ce titre lui avait 
jadis procurée — d'abord nui — dans le but d'y ache- 
ter, lui-même, bon marché — aux ventes récentes du 
mobilier, soit de l'ancienne « église paroissiale y^ de 
Lessay, soit de l'ex-curé « réfractaire » d* Angoville- 
sur-Ay, effectuées, l'une et l'autre, au nom de la nation, 
dont il avait, ainsi, lésé les intérêts; puis reçu — directe- 
ment, ou par l'intermédiaire de sa femme, née Madeleine 
Lançon — de l'argent, des parents d'un grand nombre 
de <( détenus » politiques de son canton, pour faire 
obtenir, à ceux-ci, leur liberté. 

Toutefois, cette arrestation ne devait pas être suivie 
d'une poursuite proprement dite, avant le 9 thermidor. 
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A ce moment-là, Cariot sortit de prison, comme bien 
d'autres détenus de tout genre. Mais pour un instant 
seulement. Car il y fut bientôt remis — par les ordres 
du même Comité de surveillance — à raison, encore, des 
inculpations nouvelles susdites ; qui déterminèrent , 
d'ailleurs, alors, aussi, l'incarcération de sa femme, pour 
« complicité » de partie des méfaits — vrais ou suppo- 
sés — de son jnari. 

Désormais une poursuite en règle allait avoir lieu 
concernant lesdits faits. 

Elle fut entreprise — comme le demandait, et l'im- 
portance, relative, des coupables, et aussi la nature des 
faits à eux reprochés — par Y accusateur public lui-même, 
qui en fit directement l'information, et se prépara à en 
rédiger, ensuite, l'acte d'accusation, aux termes de la loi 
du 7 frimaire an II ; après avoir, .toutefois , le 1 3 ven- 
démiaire an III — comme il devait le faire dans tous les 
cas douteux de ce genre — fait trancher, affirmativement, 
par le tribwml criminel de la Manche, la question de 
savoir : si les formes « exceptionnelles » de ladite loi 
seraient employées dans l'espèce, bien que partie des 
faits incriminés se fussent passés alors que l'accusé 
principal « n'exerçait plus de fonctions publiques». 

Mais, tout à coup, un incident itnprévu vint empêcher, 
ledit tribunal, de connaître de l'affaire. A savoir la « récu- 
sation » que s'avisa, in extremis, de faire, Cariot, du 
président de celui-ci ; dont tous les membres décidèrent, 
alors, le 23 vendémiaire an III, qu'ils ne statueraient. 
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ni les uns ni les autres, sur le sort des deux accusés, qui 
seraient, en conséquence, renvoyés devant le siège judi- 
ciaire, du même ordre , que désignerait la Commission 
gouvernementale des administrations cimles^ police et 
tribunaux : alors chargée de pourvoir aux cas de ce 
genre. 

Celle-ci n'avait pas encore répondu, quand survint la 
loi du 19 germinal an III : rétablissant, comme nous le 
savons, la procédure criminelle « de droit commun », dans 
tous lesdits cas; et, notamment, y restituant l'emploi, 
préalable, du «jury d'accusation », à la place de la «tra- 
duction immédiate», à l'audience, sur un acte d'accusa- 
tion du ministère public lui-même = comme on s'était 
d'abord disposé à l'opérer dans l'espèce, aux termes de 
la loi, précitée, du 7 frimaire an II : désormais abrogée 
par celle que nous venons de citer. 

Il y avait donc, désormais, nécessité de renvoyer, 
avant tout, les accusés susdits , devant ledit jury ; qui 
était, en ce qui les concernait, celui du District de Caren- 
tan. Et c'est, en effet, ce que décida le tribunal précité, à 
la date du 1®' floréal de ladite année. 

Ils y furent, sans doute, relaxés. Car nous n'entendons 
plus parler d'eux, ni à Coutances — où l'on n'avait plus, 
comme nous l'avons vu, voulu les juger — ni ailleurs. 

(Voir, sur cette seconde poursuite — à défaut du dossier, qui n'en 
existe pas au greffe de- ladite ville — les décisions , précitées, du tri- 
bunal cnminel ; et aussi les papiers épars dudit greffe.) 

Notons, en terminant ce. qui concerne ledit couple : 
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que — d'après les registres de rétat civil de Coutances — 
Cariotj est décédé, le 16 septembre 1830, et sa femme, 
le 13 juillet 1846. 



Revenant, maintenant, en arrière, constatons — par Affaire 
un dossier du greffe précité — la poursuite, commencée ^«**''*** 
en frimaire an II — à raison de diverses « prévarications » 
dans Texercice de ses fonctions — contre Marie-Philippe- 
Jean LiObrun, maire de Noire- Dame-de- Cenilly ; arrêté, 
pour cette cause, le 25 dudit mois, sur Tordre du District 
de Coutances. 

On lai reprochait, notamment — sur la dénonciation 
d'un de ses administrés, le citoyen Jean-Pierre Gaillard 
— d'avoir exercé, envers ceux-ci, nombre d'actes arbi- 
traires, tels que : des « visites domiciliaires », et des 
« enlèvements de grains », non motivés; et, aussi, des 
« arrestations illégales » ~- par exemple, sur ce dernier, 
arrêté, sur ses ordres, malgré un « sauf-conduit » à lui 
délivré parle représentant du peuple Garnier, de Saintes. 
Représentant dont il avait, d'ailleurs, tout haut, « méprisé 
l'autorité », ainsi que celle du District susdit. 

Une telle incrimination — que justifiait, jusqu'à un 
certain point, une première information faite devant le 
juge de paix de Cerisy- la-Salle — était, assurément, grave, 
même à rencontre d'un « patriote » reconnu, tel que le 
prévenu ; et l'on comprend, sans peine, la remise du 
dossier, faite, ensuite, par l'administration précitée, à 
l'accusateur public de la Manche. 
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Néanmoins, nous ne voyons pas celui-ci lui donner 
suite ; sans doute parce qu'il ne lui trouva pas une con- 
sistance suffisante. 



Bertrand 



Affaire Autant en advint-il — mais, cette fois, en vertu d'une déci- 
sion judiciaire en forme — d'une poursuite commencée, 
le 9 ventôse an II, contre Joseph-Léon Bertrand, de 
FahgmSy ancien cordonnier ; devenu récemment « crieur 
et estimateur y>, dans les « ventes mobilières nationa- 
les »: en vertu d'une a commission y> à lui donnée, pour 
cet objet, par le District de ladite ville. 

Il était inculpé d'avoir — en cette qualité multiple — 
perçu un « double salaire » ; puis profité, des occasions 
qu'elle lui offrait, pour acheter, « à son propre compte », 
nombre d'objets compris dans lesdites ventes; où, du 
reste, la loi ne lui interdisait pas formellement d'en 
acquérir. 

Tout cela était, en résumé, bien peu grave I surtout 
contre un « patriote » d'un assez bon teint pour que le 
président de la Société populaire de son domicile — le 
citoyen Mauger — ne dédaignât pas de venir à Coutances, 
exprès, <( pour le défendre », comme un des membres 
les plus méritants dudit club. 

Aussi fut-il, sans difficulté, relaxé — même sans juge- 
ment proprement dit — en vertu d'un « non-lieu » du 
tribunal criminel de la Manche, rendu, le 1 3 germinal 
an II, sur les conclusions de l'accusateur public lui- 
même : que la loi, comme nous le savons, chargeait. 



— 251 — 

alors, en pareil cas, delà direction de l'instruction judi- 
ciaire. 

(Yoirici dossier n" 1685.) 

Voici, maintenant, venir une affaire des plus impor- Affaii 
tantes en cette matière. ^^ ^,^y 

ê 

Elle concernait : 

4^ Jean-Baptiste Jullien, notaire à Mortain; 

2** Charles-Guy Piel, homme de loi au même lieu; 

3** Jacques-Julien Grezel, maire du MesniIrTôve; 

4° Sa femme, née Aimable-Julienne Lebel; 

5"" Thomas Besnard, fripier à Mortain ; 

Et 6"" Louis Boureau, dit Tourangeau, né [k Noise' 
(district d'Amboise), actuellement soldat casernier à 
DomfrorU. 

Les cinq premiers avaient été, dès frimaire an II, 
dénoncés — au représentant en mission dans la Manche, 
Jean-Bon Saint- André — comme s'étant rendus cou- 
pables de diverses « malversations » et « soustractions » , 
lors de la vente, en novembre 1792 — au nom delà 
« nation )► — du mobilier de « Témigré » de Cheverus, 
ex-seigneur du Mesnil-Tôve : effectuée, par 'le ministère 
officiel du premier d'entre eux, dont le second était, 
alors, le secrétaire, et sous la direction du troisième, à ce 
nommé « commissaire surveillant » par le District de 
Mortain. 
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Effectivement : d'une part, le notaire susdit^ chargé, 
par celui-ci, de procéder à ladite opération, avait — 
ainsi que son greflBer, précité — profité, de Toccasion, 
pour s'y faire adjuger, «à lui-même » — sous des « noms 
supposés )>, et en ayant soin de choisir, à cet effet, le 
moment où il n*y avait pas d'amateurs ; même en écar- 
tant ces derniers, à Taidede « menaces » — une foule 
d'objets, qu'il y avait obtenus, de la sorte, à peu près 
« pour rien ». 

Quant au maire susmentionné, il n'avait pas craint 
d'user de ce titre — et, aussi, de . Celui de « commis- 
saire », susdit — pour — en s'entendant, d'ailleurs, avec 
les deux premiers — faire, aussi, attribuer, « à vil prix », 
nombre d'articles, soit à lui-même, soit à sa femme : 
accusée, d'ailleurs, personnellement, de «soustractions» 
directes, à même le mobilier dont s'agit. 

Il avait dû, également, en être commis, d'analogues, 
par l'accusé Besnard. 

Enfin, et de plus, tous — et, surtout, les trois premiers 
— avaient, à l'occasion de ladite vente, fait largement 
main basse sur les « provisions » de la maison de Che- 
verue — et , notamment , sur les « vins » — pour s'en- 
gorger, eux et leurs amis. 

Voilà ce que leur avait, dès alors, attribué leur coac- 
cusé actuel, Boureau, dit Tourangeau, auteur de la dénon- 
ciation susdite ; et qui avait facilement pu cqjistater de 
visu leurs divers agissements à cette occasion, puisqu'il 
avait dû sister, lui-même, à la vente précitée, comme 
commandant d'un « piquet de soldats», alors envoyé. 
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par Fadoiinistration, susdite, du district de Mortain — 
où il était en garnison pour le moment — aux fins de 
protéger les opérations de celle-ci, contre le mouvement 
de la population de l'endroit : assez peu favorable à une 
pareille spoliation de ses anciens seigneurs, surtout 
quand elle avait vu comment les choses se passaient de 
la part des représentants civils ad hoc dudit district. 

Sur cette inculpation, une instruction, naturellement, 
s'ouvrit; et elle ne tarda pas à la confirmer, en partie 
du moins. Mais^ en même temps, elle constata : que le 
dénonciateur lui-même n'était pas, en la circonstance 
susdite, restée Tabri de tout reproche; et quil avait, lui 
aussi, « maraudé » dans les provisions et les effets de 
rémigré susmentionné. 

Il fut donc , également , désormais , compris dans la 
poursuite; dont les six prévenus précités — contre les- 
quels avait, d'abord, instruit, comme officier de police 
judiciaire, le directeur du jury de Mortain — furent, en 
nivôse an III, envoyés, par celui-ci — qui les avait, 
tous, fait arrêter — à l'accusateur public du tribunal 
criminel^ pour qu'il les déférât, au besoin^ à celui-ci. 

C'est, effectivement, ce que fit ce dernier magistrat. Et, 
le 1 5 germinal suivant, ils comparaissaient devant ladite 
juridiction; où ils eurent, tous, la chance d'être acquittés^ 
surtout à cause de la solution négative, par le jury^ de la 
question « d'intention criminelle » : à l'exception, toute- 
fois, de Piel, qui — déclaré convaincu de la soustrac- 
tion directe (qui lui était, « subsidiairement », reprochée) 
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d*un objet, desdits meubles (appartenant, alors, à la 
République), d'une valeur « inférieure à dix livres )► — 

fut — tout en étant relaxé sur les autres — condamné, 
sur ce chef, h un an de prison, d'après la loi correction- 
nelle du 49 juillet 1791, que nous connaissons déjà à 
cet égard. 

Du reste, ce dernier n'exécuta pas longtemps sa peine. 
Car, le 19 frimaire an IV, le tribunal précité le libérait, 
par application de Yamnistie, générale, du 4 brumaire 
précédent : applicable notamment, comme nous le 
savons, aux cas de ce genre. 

(Voir, ici, le dossier criminel d*>1780.) 



Affaire Cette juridiction avait été, le 1 5 messidor an II, appelée 

Chesnel, ^ ** ' . , . 

a statuer sur une autre affaire venue des mêmes contrées, 
mais bien moins importante, du reste, que la précédente. 



Elle concernait un nommé Pierre CSheçnel, maréchal 
à BarerUon; qui = jadis choisi, par le District de Mortain 
— alors, sans doute, à court de sujets pour cette sorte 
d'office — comme « commissaire », au « séquestre » et 
à/ « l'inventaire » des « émigrés » et « prêtres déportés », 
du bourg précité ; et, par suite , à ceux des mobiliers : 
de r« émigré » Verdun de la Crenne — séquestré dans le 
château de Passais, en la susdite commune — et, aussi, 
du curé « réfractaire » de celle-ci = avait dû profiter, 
de cette double mission, pour s'emparer personnelle- 
ment d*une certaine quantité des meubles susdits. 

Déféré, pour cette cause, par l'accusateur public, au 
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tribtmal criminel, Tinculpé y fut, à la date précitée, con- 
damné h im ande prison, en répression de ladite sous- 
traction; dont l'importance avait, d'ailleurs, été reconnue, 
par le jury de jugement, comme « inférieure à dix livres » : 
ce qui avait^ encore ici, réduit la peine, aux proportions 
de la simple « police correctionnelle ». 

(Voir, ici» dossier u* 1715.) 

Du district, voisin, d'Avranches, Taccusateur public Affaire 
avait, vers le même temps, vu lui arriver un nommé ^ ** ** ^ * **• 
Pierre Gouain, de ladite ville; sous Tinculpation de 
« vols » d'objets provenant des « anciennes églises » de 
celle-ci ; dont il aurait été, naguère, constitué le <i dépo- 
sitaire ». 

Mais , comme cette inculpation ' — formulée par le 
District de la ville précitée — n'était accompagnée d'au- 
cune justification, le tribunal criminel , sur les conclu- 
sions de l'accusateur public, renvoya, le 14 floréal an II, 
l'affaire « à instruire », au préalable, devant le directeur 
du jury d^Avranches : aux termes de la loi — déjà par 
nous citée — du 1 4 germinal précédent, pour ces sortes 
de matières. Et il y a tout lieu de croire que ce magistrat 
relaxa l'inculpé; dont, depuis, nous n'entendons plus 

m 

jamais parler. 

(Voir, ici» papiers du greffé, susdits.) 

Nous allons, maintenant, rentrer dans le district de 
Coutances, pour y assister à l'examen d'une affaire rela- 
tivement importante : 
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Af f a i r e n s'agit, effectivement, là, de poursuites commencées, 

truUlon, ■ , 

dès ventôse an II — sur la dénonciation d'une quinzaine 
d'habitants de diverses communes — contre le <t pa- 
triote » Louis-Léonord-Grégoire-Julien Guillon: ancien 
recors à Cerisy-la-Salle ; puis procureur de cette com- 
mune ; et, en dernier lieu, juge de paix du canton de ce 
nom, en vertu, non de Télection populaire, mais du 
choix qu'en avait, en septembre 1793, fait le représen- 
tant Lecarpentier, à la place du sieur Planchon, notaire, 
alors devenu « suspect ». 

On lui reprochait, entre autres méfaits : d'avoir, jadis, 
en novembre i 792 — alors que , commissionné à cet 
égard par le District de Coutances, iJ procédait, à la vente 
mobilière de 1' « émigré » Richier, ex-seigneur de son 
village — usé, de cette occasion, pour s'emparer de divers 
objets jadis appartenant à celui-ci et devenus, désormais, 
la propriété « de la nation ». Ce qu'il avait, du reste, con- 
tinué de faire ensuite — et même depuis son installation 
dans ses nouvelles fonctions — en faisant prendre, sur 
la terre du proscrit, le « bois » ou la « pierre » dont il 
avait besoin « pour son propre usage ». 

On comprend le scandale — aux yeux de tous les 
autres m patriotes » du pays — d'une pareille incrimi- 
nation ; à laquelle, du reste, s'en joignait une autre : 
d' « abus de pouvoirs » envers ses concitoyens, au moyen, 
notamment, de « taxes arbitraires », sur eux levées. 

Elle n'en donna pas moins lieu à une instruction ; 



I 
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à la suite de laquelle — tout en réservant ce dernier chef: 
sur lequel il ne fut jamais statué — l'accusateur public 
fil, le 16 messidor an II, comparaître Tinculpé, à l'au- 
dience du tribunal criminel : où il fut assisté, dans sa 
défense^ par M® Jourdain de BeaulieUj ancien membre du 
barreau local. 

Il y fut déclaré, par le jury : coupable de « soustrac- 
tions n'excédant pas dix livres ». 

Il semblait que^ dès lors, on devait, sans hésiter, lui 
appliquer la ^eine d'un an de prison, seulement , en 
pareil cas édictée par le Code « correctionnel » de i 791 . 

Mais, depuis quelques jours, venait de paraître — à la 
date du 7 dudit mois de messidor — la loi élevant ladite 
peine, à douze ans de fers, pour tous les « préposés » à la 
«régie » ou à la « vente » de « biens nationaux », qui se 
rendraient coupables de « tort aux enchères» y relatives. 

Or celle-ci paraissant, d'après ses termes, avoir un 
« effet rétroactif » — qui aurait, forcément, atteint le con- 
damné; dont le méfait rentrait, ou, du moins, semblait 
rentrer, parfaitement, dans les cas y visés — le tribunal 
susdit se demanda s'il ne devait pas lui faire, en réalité, 
l'application de cette dernière loi. 

Et, comme il ne savait quoi décider à cet égard, il se 
résolut à consulter, sur le point en question, le œmitéde 
législation de la Convention nationale. 

Mais celui-ci mit plus d'un an à lui répondre I Pen- 
dant lequel temps, le condamné fut gardé dans la prison 
de Coutances. 

T. IV. 17 
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Enfin, cette réponse arriva. Et, comme elle était favo- 
rable à ce dernier — qui, dès lors, ne devait plus, 
comme on Ta dit déjà, être condamné qu'à un an d'empri- 
sonnement — le tribunal criminel — devant lequel fut, 
alors, rappelée l'affaire, le 27 messidor an IH — s'em- 

ê 

pressa, d'y prononcer sa sentence définitive en ce sens; 
et de « relaxer », par suite, le détenu : qui avait, dès 
alors, « plus qu'exécuté sa peine légale ». 

(Voir, ici» do.isiern" 1687.) 

Guillon décéda à Censy-la- Salle, le 16loût 1829. 

Nous arrivons, maintenant, à la partie la plus palpi- 
tante de notre sujet actuel : c'est-à-dire aux diverses 
poursuites intentées — à la faveur de la salutaire « réac- 
tion » politique qui suivit le 9 thermidor an II — contre 
un grand nombre de fonctionnaires prévaricateurs du 
département : que l'on n'avait — à cause du danger 
qu'il y aurait, alors, eu à le faire — osé, plus tôt, dénon- 
cer à la justice; mais que l'on s'empressait, désormais, 
de lui signaler, pour les voir enfin réprimer par elle. 



uéaction Effectivement, à peine cet événement politique capital 
Tienne » fut-il connu dans nos contrées, qu'il s'y manifesta, notam- 
i Manche, ^^^^ à Coûtâmes— oh nous nous plaçons, naturellement, 
^c^ULnc^^ surtout, encore à cet égard -— un ineffable soulagement 
contre chez tous les gens modérés : en même temps qu'une ré- 

5S anciens , . 

lerroristes» crimination presque universelle contre les agents locaux 
de. la tyrannie qui venait de disparaître ainsi. 
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Ce mouvement si marqué, de la conscience publique, D'abord, 

C0Dtr6 16 r6 

devait, d'abord, se manifester contre le principal de présentant 

Lecarpentier 

ceux-ci : a savoir, contre le proconsul Lecarpentier; 
auquel, entre autres excès, elle ne pouvait pardonner 
l'envoi récent, au Tribunal révolutionnaire de Paris — 
où il espérait lés voir entièrement immoler — de ces 
fameuses <i fournées », dont nous avons naguère raconté 
rhisloire navrante, dans notre Etude sur cette sanglante 
juridiction : et, notamment, de celle de Coutances, com- 
posée de vingt-quatre individus, sur lesquels « dix-neuf» 
— malgr.é la futilité des charges relevées, alors, contre 
eux — y avaient été, effectivement, « condamnés à mort », 
le 9 thermidor an IL 

Ayant tout, on voulut, de toutes parts, se laver, per- 
sonnellement, les mains, de pareilles monstruosités: 
de cette dernière surtout. Et, comme ledit proconsul avait, 
dans son arrêté du 18 messidor précédent — qui, par 
le fait, ordonnait celle-ci, en composant la « fournée », 
préalable, y relative — affirmé, pour sa propre décharge, 
mais, en somme, contrairement à la vérité : ne Tavoir 
pris que « d'accord avec les autorités constituées » de 
la ville, celles-ci ne tardèrent pas — une fois le système 
dont il était, jadis, un des plus fidèles instruments, 
tombé sans apparence de retour — à « protester», énergi- 
quement, contre une telle assertion. 

C'est ce que firent, notamment: la rnunicipalite de 
Coutances, le t2 fructidor an II ; et, même, la Sociéiépopu' 
kire « jacobine », de celte ville, le 14 du même moib. 

(Voir, à cet égard, leurs registres, auxdites dates.) 
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Mais l'opinion publique demandait^ à cet égard-là, 
bien autre chose! Elle voulait la mise en accusation — ou, 
au moins, la prompte expulsion, de la Convention — de 
ce tyran, maintenant en retraite forcée d'exactions san- 
glantes ; qui — malgré tous ses méfaits passés — conti- 
nuait de siéger dans cette assemblée souveraine. 

De là, la rédaction — dans plusieurs localités jadis 
signalées par ceux-ci — d'« adresses», au gouvernement, 
dans ce sens : signées par une foule de personnes recru- 
tées, surtout, parmi ses anciennes victimes. 

C'est ainsi que, le 25 germinal an III, la ville de Fa- 
bgnes — d*où il était, jadis, parti ; et qu il n'avait guère 
ménagée dans ses exécutions terroristes de naguère — en 
envoya une fulminante, de cette nature, à l'Assemblée 
nationale. 

(Voir cette pièce, qui a été imprimée à ladite époque.) 

Coutanœs, naturellement — qui avait, plus que tout 
autre ville du département, à lui reprocher, pour la cause 
susindiquée — ne pouvait, à cet égard, rester en 
arrière. 

Aussi y sotiscrivit-on , le 1 3 du même mois — par 
l'initiative de la Société populaire nouvelle, et « réaction- 
naire », qui venait de s'y installer : à la suite de la sup- 
pression, du club jacobin précité, en ventôse précédent — 
une « pétition » du même genre : rédigée par un ancien 
accusé du Tribunal révolutionnaire, l'avocat Lemonnyer 
(voir notre eïwrfe sur cette juridiction, p. 142), et égale- 
ment signée, avec empressement/par plusieurs centaines 
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de personnes (voir, dans les archives municipales de cette 
dernière Tille, le registre de ladite société, aux dates des : 
23 germinal, 6 et 13 floréal an III ; voir, aussi, la repro- 
duction — imprimée à cette époque-là — de ladite péti- 
tion.) 

Ces plaintes énergiques — oii tous les hauts faits de 
ce personnage, dans chacune des localités susdites, 
étaient énumérés, et racontés d'une façon saisissante — 
parvinrent, toutes, à leur destination : qui était TAssem- 
blée nationale elle-même ; où nous voyons, d'ailleurs, le 
25 dudit mois de floréal, arriver, de Coûtâmes ^ des 
« délégués » de la société susdite — chargés d'y dépo- 
ser et développer la dénonciation spéciale de cette ville 
— qui s'y acquittent de cette mission vengeresse, en face 
même de l'ex -proconsul, alors présent, et qui jugea 
l'attaque assez dangereuse à son encontre, pour essayer 
d'y répondre dans un « mémoire » ad hoc, imprimé et 
distribué dès le surlendemain de cette mémorable 
séance. 

(Voir* ici» le Moniteur universel, du 25 floréal an III ; et le factum, 
susdit, du 97, qui fut, alors, imprimé à part, aux frais de son auteur.) 



Elles touchèrent, naturellement, cette assemblée : où 
venaient de rentrer une soixantaine de députés « giron- 
dins », jadis arrêtés pour protestation contre la proscrip- 
tion de leurs chefs au b1 mai 1793; et où l'insurrection 
jacobine, récente, du 12 germinal an III, avait, naguère, 
excité rindignation générale contre le parti « terroriste », 
essayant — par un nouvel envahissement de la salle des 



■ * 
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séances législatives — de reprendre son empire, ensan- 
glanté, de jadis. 

Elles la touchèrent, surtout, quand la nouvelle émeute 
populaire, du l®*" prairial suivant, vint renouveler — au 
nom du même parti — cette violence profanatrice ; et 
égorger, dans Tenceinte même de la Convention, le 
député Féraud, qui essayait vainement de la calmer. 

Ce dernier mouvement, heureusement comprimé — 
mais qui révélait, à nouveau, tout le péril dont la faction 
jacobine continuait de menacer la partie modérée, de 
la population, et, notamment, de l'assemblée — donna 
le coup de grâce à Lecarpentier , un des porte-drapeau 
de la première ; et contre lequel on s'empressa, dès lors, 
de donner gain de cause à ses dénonciateurs, encore bien 
qu'il n'eût pas pris une part spéciale, apparente, dans 
ledit soulèvement. 

Compris, effectivement, dans les proscriptions de dé- 
putés montagnards, prononcées, ce jour-là même, par 
l'autre portion de l'assemblée conventionnelle (voir, à 
cet égard, le Moniteur dudit jour), il fut, aussitôt, non 
seulement chassé de celle-ci, mais enfermé, par ses 
ordres, dans une citadelle de la rade de Morlaix; d'oii il 
ne sortit que grâce à Y amnistie — de nous déjà connue — 
du 4 brumaire an IV. 

Une fois libéré, de la sorte, il dut rentrer, définitive- 
ment, dans la vie privée; oii nous n'avons pas à le 
suivre. Car c'en était, désormais, bien fini de son règne 
officiel, et même de l'ancienne popularité relative qui 
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l'avait, jadis, promu aux fonctions législatives. Un sen- 
timent tout contraire y avait succédé : même à Valognes, 
qui Ty avgit, alors, élevé ; et il en fit, dans cette dernière 
ville, la désagréable expérience, lorsqu'en y passant, le 
19 messidor an IV, il s*y vit — comme nous l'avons déjà 
constaté précédemment — l'objet d'une sorte de « chari- 
vari »: qui eût pu — sans l'intervention de la force armée 
— bientôt dégénérer en quelque chose de bien plus dan- 
gereux pour lui. 

(Voir, sur ce point, les papiers, du greffe de Coutances, y relatifs.) 



Mais ce n'était pas tout d'atteindre, ainsi, te chef su- Ensuite, 
prême de la Terreur dans nos contrées ! Il fallait encore de cette ' 
— et plus efficacement, si cela se pouvait — ^''^PP^^** coatre^les 
ceux qui, obéissant à sa voix, ou se couvrant de son ®^" " ®®|,^®*. 

* * * locaux dudi 

égide, l'avaient jadis aidé à désoler celle-ci, par ta pros- proconsul, 
criplion personnelle — ou, au moins, la spoliation . — 
de nombre de gens honorables : auxquels on n'avait 
eu à reprocher que leur tiédeur révolutionnaire , et, 
souvent, en réalité, la haine individuelle que —■ sans 
raison avouable — leur portaient leurs persécuteurs. 
C'était là — dans la population coutançaise , entre 
autres — un sentiment tout aussi fort que l'exécration 
générale de l'ex-proconsul lui-même. 

Nous en trouvons la preuve dans les longues discus- 
sions intervenues, au club « jacobin » de la ville — les 
14, 15, 16 et 17 fructidor an II - relativement à la part 



— 264 — 

individuelle prise, en réalité, par quelques-uns de ses 
membres, à Tarrêlé, précité, de Lecarpentier, du 18 mes- 
sidor précédent : ordonnant, comme nous le savons déjà, 
renvoi, au Tribunal révolutionnaire, de la « fournée » 
locale ; dont ceux-ci avaient dû, d'avance — afl5rmait-on 
— lui « désigner les victimes ». 

Il en résulta — malgré les dénégations de la plupart 
des intéressés, à cet égard — la constatation de la parti- 
cipation > effectivement, ainsi donnée^ jadis, à cette 
mesure sanglante = d'abord, par les membres, en 
général, du Comité de surveillance de la ville, alors com- 
posé de : Legerais, filandier ;JIalorey, blâtier ; Oulès, mar- 
chand et conseiller municipal ; Cornet; Jean; Eudes; Le 
Fillastre; Hue; Corbei, ex-avoué; Lebarbier et Voisin, 
huissiers = puis, par le Comité dit « des Cinq », du club 
susdit, spécialement chargé^ par lui, des « dénonciations 
politiques», et formé de: Dehlande, sculpteur, devenu, 
depuis septembre 1793, membre du Département de la 
Manche, par la nomination directe du proconsul Lecarpen- 
tier ; iVicofe, professeur, promu, de même, au secrétariat de 
la même administration ; Le Maître, chirurgien ; Longien, 
membre du directoire du District de Coutances ; et Lecar- 
donnel, épicier = enfin, par : Jouenne et Lefebure, autres 
membres du District ci-dessus ; et le perruquier Thomas 
Guérin, qui avait — en outre de Tincrimination collec- 
tive susdite — reçu, et, même, « sollicité » — du représen- 
tant conventionnel précité — la repoussante mission: d'ac- 
compagner, jusqu'à Bayeux et Caen, le triste convoi des 
accusés, pour y faire joindre, en route, quatre de ceux- 
ci, alors résidant dans ces deux dernières villes. 



— 265 ^ 

A cette révélation publique, Tindignation — même de 
la masse de « Jacobins » dont se composait, surtout, la 
Société populaire où elle s'opérait — fut grande, contre 
les individus ainsi signalés ; et elle se manifesta, dès le 
16 dudit mois, par « l'exclusion » de son sein — d'où 
elle avait, préalablement, chassé Delalande, précité, à la 
date du 2, pour un autre motif — de Nicolle et Lecar- 
donnel, susdits. 

Elle se témoigna encore de la même façon, à propos 
de « l'épuration » — ou réélection par le suffrage uni- 
versel de leurs coassociés -^ des divers membres actuels 
dudit club : effectuée, les 1°"^ vendémiaire an III et jours 
suivants, en conséquence de lois récentes, cherchant à 
purger, de la sorte — autant que faire se pourrait — les 
associations de ce genre, de leurs éléments les plus dan- 
gereux. 

On y voit, effectivement, à cette occasion, rejeter, 
comme membres futurs de celle-ci : le 13 vendémiaire, 
Longien, précité ; et, le 28, Guérin, également susmen- 
tionné. Alors que, d'ailleurs, la même déchéance du 
scrutin frappe d'autres amis de Lecarpenlier non encore 
susnommés, et, notamment : Hervieu^ juge du tribunal 
de district de Coutances, jadis promu à ce poste par ledit 
proconsul ; et Leboutatiger fils, membre de la municipalité 
delà ville. 

(Voir, sur tout cela : le registre du club en question, aux archives 
municipcUes; et, aussi, notre Etude spéciale sur les Sociétés populaires 
de Coutances, p. iOO et suiv.) 

I C'était déjà, là, une première, mais bien significative, 
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maaifestation, de l'opinion publique coutançaise, contre 
les anciens complices locaux de Lecarpenlier; el, en 
général, contre le système terroriste dont il s'était, chez 
nous, fait le principal organisateur. 



C'est, sans nul doute, en s'en inspirant, que les repré- 
sentants nouveaux , envoyés , bientôt dans notre dépar- 
tement, par la Convention, pour y achever de détruire 
ledit système — notamment, au moye^ du « renouvelle- 
ment », dans un sens modéré, « du personnel » jacobin 
des diverses administrations locales — chassèrent, avec 
empressement, de celles de ladite ville — comme, au 
reste, en général, de celles des différentes localités de la 
Manche — les anciens expérimentateurs d'un pareil mode 
gouvernemental. 

C'est ainsi que, le '14 nivôse an II, le conventionnel 
Lcgot, un d'eux, destituait, de leurs places dans le « Dé- 
partement », Delalande et Nicolle, susnommés; qui — 
s'étant, alors, pourvus, en « réformation » de cet arrêté, 
près de la Convention elle-même — le virent — malgré 
tous les efforts, en leur faveur, du député Bcnlabole — 
confirmer, par celle-ci, le 23 pluviôse an III (voir, à cet 
égard, le Moniteur dudit jour). 

Le « District » de Coutances était, de même — vu le 
terrorisme jadis, en général, manifesté par tous ses 
membres; et, notamment, par Longien, Lefébure et 
Jouenne, déjà précédemment mentionnés ; ainsi que les 
citoyens Fonnard, Colette- Desbouillons, Delamarre, Cas- 
tel, Jourdan ai (hûllot : dont nous reverrons, plus loin. 
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quelques -ims des noms — renouvelé tout entier, dans 
son personnel, vers Tépoque précitée. 

Pareilleraent, la « municipalité » de Coutances voyait, 
alors, disparaître — pour un motif analogue — un grand 
nombre de ses anciens membres. Entre autres : Lebou- 
langer, précité; ainsi que le maire Levivier, le procu- 
reur de la commune, Deshayes , et .les officiers munici- 
paux Otilès et Legluais = dont nous entendrons, aussi, 
en général, plus loin, de nouveau parler. 

Enfin, le « Comité de surveillance » local était, à la 
même occasion, entièrement modifié dans son per- 
sonnel. 

C'est, aussi, dans une pensée semblable, que — la loi 
du 21 germinal an III ayant ordonné le « désarmement » 
général des principaux « ex-terroristes », tant delà capitale 
que de la province : en confiant, pour celle-ci, le soin de 
le faire opérer, surtout aux représentants en mission ; et, 
le conventionnel Bouret, qui se trouvait alors, à ce titre, 
dans notre département, ayant, en conséquence, rendu, 
à cet égard, un arrêté d'exécution relatif à celui-ci — on 
voit, aux dates des 30 germinal et 26 floréal de ladite 
année, la Municipalité « régénérée » de Coutaiices — à 
laquelle avait été, en dernière analysé, déléguée celte 
mission, pour ladite localité — former, en conséquence, 
avec motifs à l'appui, la « liste » des habitants de celle-ci, 
qui doivent être Tobjet de cette mesure de précaution, 
et, en même temps, de répression, politiques. 

On la voit — dans les procès-verbaux à ce rédigés sur 
les. rf?/7Û7re.s* municipaux — appliquer celle-ci» h « trente- 
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quatre » individus, savoir : à ceux, en général, dont nous 
avons plus haut cité les noms ; ainsi qu'à quelques autres, 
de diverses catégories sociales r=: notamment, au citoyen 
Héot, juge du tribunal de district local, et qui n'en devait 
pas moins. Tannée suivante, devenir — en remplace- 
ment de Le Menuet, alors promu au poste de président 
— l'accusateur public du tribunal criminel. 

Nous savons déjà, que cette rigueur locale fut, du reste, 
bientôt, chez nous, la cause d'une sorte d'« émeute popu- 
laire », des intéressés et de leurs partisans, à Toccasion 
de Tanniversaire, le 23 thermidor an III, de la fête du 
10 août; et que les poursuites, à cette occasion com- 
mencées contre les principaux auteurs de cette échauffou- 
rée si violente, durent bientôt être arrêtées, en présence 
des inconvénients, de sécurité publique, qu'il y aurait 
eu à les continuer. 

C'est, sans doute, par des considérations analogues à 
cette dernière, que l'on voit le Département (voir men- 
tions en marge des « désarmements » susdits) ordonner, 
en fructidor suivant, le « réarmement » de quelques-uns 
des individus plus haut mentionnés; tels que : Le Bou- 
langer, JjegluaiSf Le Fillastre, Clément^ Eudes, Cornet, 
Le Barbier^ Lebrun et Héot, 



iquêtes Mais toutes ces diverses manifestations, officielles ou 
Ucîaires^* non, contre les anciens terroristes locaux — qui, du reste, 
contre avaient, en général, également lieu dans toutes les par- 
maires » ties du département — ne pouvaient suffire à la répres- 
iManche : sion de q^ielques-uns d entre eux, accuses — à 1 occasion, 
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le plus souvent, de a fonctions publiques » jadis par eux 
exercées — de méfaits précis et plus ou moins graves : 
qu'il devenait, dès lors, de toute nécessité de soumettre 
aux regards de la justice criminelle. 



Il ne s'agit plus seulement, là, du reproche — en 
quelque sorte purement moral — d'un terrorisme vague, 
et pour ainsi dire innommé, soit dans les opinions soit 
dans leur manifestation verbale ou écrite ; ni même de 
faits de cette couleur, qu'expliquerait un zèle mal entendu 
pour une cause désormais généralement condamnée, ou 
que viendrait, jusqu'à un certain point, couvrir l'obéis- 
sance à des ordres supérieurs dont on se serait seulement 
rendu l'exécuteur inflexible : comme , par exeïbple , la 
participation, ci-dessus racontée, des séides de Lecarpen- 
tier^ à la composition des m fournées » susdites. 



Contre tout cela, en effet, il n'y avait guère de sanction 
possible, autre que celle ci-dessus indiquée. C'est-à-dire, 
qu'une protestation , plus ou moins marquée — et plus 
ou moins ratifiée par le pouvoir nouveau lui-même , à 
l'aide de mesures , en résumé toujours anodines — de 
l'opinion publique : désormais libre de s'exprimer, à cet 
égard, hautement, contre de pareilles exagérations poli- 
tiques. 

Car, quant à punir celles-ci par des poursuites propre- 
ment dites, il n'y fallait pas songer : vu le silence de la loi 
répressive, à ce sujet; comme, aussi, l'excuse qu'en fait 
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lesdites exagérations pouvaient, le plus souvent, rencon- 
trer dans le malheur des temps et la bonne foi réelle de 
ceux qui les avaient jadis manifestées I 



Commence- • Sans doute, nous verrons, quelquefois, ces derniers, 

d'instruction, soumis à une sorte d'enquête — le plus souvent « admi- 

®* Sons** nistrative » — sur leur conduite passée ; et même empri- 

provisoires sonnés pendant son accomplissement. Mais ce ne sera 

pendant ' ^ . , 

son accom- là qu'une démonstration — d'opinion publique encore — 

plissement, . '♦ • a ui * • 

pour qui ne sera pas une poursuite judiciaire véritable; et qui, 

«terrorisme» . . • • u *• x *• i x- 

pur et simple en tout cas, ne pourra jamais aboutir a une inculpation 

« innommé »: 



A Coutances, Ainsi, à Coutances, par exemple, nous voyons — par 
contre : j^ j^^gig^y.^ d*écrou — « arrêter », successivement : 



D'abord, le 12 brumaire an III, sur Tordre du 
représentant Bolleù, alors de passage dans la Manche : 

Guêfin. Le citoyen Guérin (Thomas) : qui, comme nous l'avons 
déjà vu plus haut, avait joué, naguère, un si triste rôle 
dans l'envoi, au Tribunal révolutionnaire de Paris, de la 
« fournée » coutançaise ; et que l'on inculpait , alors , 
d'ailleurs, moins de ce fait, que d'avoir « soustrait » illé- 
galement, en cette occasion, à Bayeux, des « papiers » de 
l'accusé Guichard, qu'il y était allé prendre pour le join- 
dre au sinistre convoi de ses compagnons d'infortune. 
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Mais, dès le 4 nivôse suivant, ce détenu — contre lequel 
il n'y avait, à vrai dire, quelque digne qu'il fût du mépris 
public, h raison du rôle en question, aucune charge véri- 
table — était relâché par Tordre du conventionnel Legot : 
alors de passage chez nous, avec la mission — « réac- 
tionnaire », cependant — que nous savons. 

Il est vrai que, plus tard, Bouret le fît «réincarcérer»: 
probablement pour des motifs analogues. Mais sans plus 
de succès; car,, le 26 thermidor an III, il était « définitive- 
ment libéré », par un arrêté du Comité de sûreté générale 
(voir celui-ci, aux archives municipales de Coutances, car- 
ton 149, cote 7). 



Ensuite, le 25 floréal an III, par ordre du représentant 
Bouret, susdit ; 

En premier lieu, le terroriste Delalande (Joseph- ùeîaiande 
François-Marie), également précité : que Ton accusait, 
probablement — sans, du reste, rien préciser à cet égard 
— de ses « motions » sanguinaires — sinon au Départe- 
ment, dont il était membre jadis — du moins à la Société 
populaire jacobine de Coutances, dont il était un des plus 
ardents aflBdés(voir, à cette occasion, le registre de celle- 
ci, à la date du 18 thermidor an II, et à celle du 24 du 
même mois); et, aussi, du zèle, par trop montagnard, 
avec lequel il s* était, naguère, acquitté de « missions » 
politiques, tantà Avranches, qu*^ Cherbourg. 

(Voir, sur ces diverses inculpations, son mémoire, imprimé, en ré- 
ponse). 
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Mais cette incarcération — qui n'avait , en réalité , 
aucun fondement judiciaire — n'aboutit, naturellement, 
à rien. Et, le 5 vendémiaire an IV, lé représentant 
Denizel la faisait cesser, en ordonnant la a relaxation pure 
et simple » du prévenu; qui, du reste, mourut peu de temps 
après , à Coutances , le 1 9 ventôse an VI : ainsi que le 
révèle Teîîa^ civil de ladite ville. 

Vicoto. En second lieu, Nicole (Hilarion-Elisabeth), égale- 

ment précité : naguère secrétaire de la même administra- 
tion départementale, et, aussi, connu, dans la localité, 
par son ardent jacobinisme ; mais, sur le motif précis de 
la détention duquel, nous avons encore moins de rensei- 
gnements . 

Il fut, naturellement, lui aussi, mis hors de cause. En 
effet, le 4 vendémiaire an IV, le même représentant le 
faisait « remettre en liberté ». 

Brvieu En troisième lieu, Jean-François-Christophe Hervieu 

— dont nous avons déjà, plusieurs fois, eu l'occasion de 
parler précédemment — d'abord avocat à Gavray ; puis 
procureur de la commune de Coutances, en 1 791 et 4 792; 
et, en dernier lieu, promu, par Lecarpentier^ en sep- 
tembre 4 793, au poste dé juge du tribunal de district de 
cette ville. Poste qu'il obtint alors, en récompense du zèle 
montagnard avec lequel, il avait : en juin précédent, arrêté 

— comme « commissaire » à ce désigné par les conven- 
tionnels, alors en mission dans la Manche, Prieur et 
Lecointre — nombre « d'aristocrates » du pays ; puis, en 
août suivant — comme « délégué » spécial 4u Comité de 
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surveillance de Couùances — informé contre les « fédéra- 
listes » de la localité, et, de la sorte, préparé Tenvoi, au 
Tribunal révolutionnaire de Paris — au jugement duquel 
ils n'échappèrent que par miracle — des quatre principaux 
d'entre ceuxTci : Lorin, Lemonnyer, Perrochel et Brohon 
= dont nous avons, jadis, raconté le procès dans notre 
étude sur cette juridiction, p. 137 et suivantes; et dans le 
dossier desquels, aux archives nationales (W 427, N'^ 962), 
on trouve « l'enquête », en cette occasion, reçue par ledit 
Hervieu. 

Il s'agissait donc, encore, là, d'un « terroriste )> bien 
accentué ; auquel, d'ailleurs — à la différence des deux 
précédents, contre lesquels ne s'élevait aucune inculpa- 
tion judiciaire proprement dite — on reprochait (comme 
cela résulte des papiers du greffe de Coutances) un fait 
spécial , pouvant en présenter la nature. À sayoir ; de 
s'être, lors des arrestations politiques de juin 1793, sus- 
mentionnées, fait, sans aucun droit — ainsi qu'un autre 
homme de loi, de Coutances , le citoyen Pierre-Jean- 
François Macé : devenu, plus tard, lui aussi, juge du 
même tribunal, dans des conditions analogues ; et qui 
opérait, alors, avec lui, comme « délégué » des repré- 
sentants susdits — « verser diverses sommes d'argent» 
par les malheureux qu'ils saisissaient ainsi, notamment 
par Btmdi^eX CaUyp : plus tard, l'un et l'autre compris 
dans la « fournée » coutançaise déjà plusieurs fois 
ci - dessus mentionnée (voir notre étude susdite , 
p. 253 et 254). 

De là UD motif — du reste, déjà signalé par l'adminis- 
tration départementale, le 1 8 juin 1 793 (voir ses registres) 

T. IV. 18 



/ 
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— de poursuivre sérieusement ces deux individus; dont 
le second, toutefois, ne fut pas incarcéré. 

Aussi voyons-nous, dans les papier ^^ susdits, l'accusa- 
teur public les déférer, Tun et Tautre, à Tinformation — 
préliminaire d'une traduction ultérieure, s'il y avait lieu, 
devant la juridiction à ce compétente — du juge de paix 
de la ville ; qui toutefois — ne trouvant pas, là, de délit 
suflSsamment établi — les relaxa tous les deux de ce 
semblant de poursuite, et même fit, le 2 complémentaire 
an III, lever l'écrou de Hervieu : que son terrorisme 
passé, considéré en général, ne pouvait suffire, comme 
nous le savons, à retenir légalement en prison. 

Pignard. Enfin, en quatrième lieu, le citoyen Pignard (Pierre- 
François), ex-avoué et ancien « jacobin » : sur lequel nous 
n'avons, du reste, à cette occasion, aucun renseignement 
particulier; et qui fut «décroué » — d'ailleurs, sans aucune 
apparence d'instruction judiciaire contre lui : pas plus 
qu'il n'y en a, au surplus, en ce qui regarde Guérin, 
Delalande et Nicole, susdits — le 30 fructidor an III. 



Fauvei- Vers la même époque — c'est-à-dire de pluviôse à 
messidor an III — s'instruisait, d'abord devant l'accu- 
sateur public lui-même, puis devant le ^i^^e de paix de 
Samt' Sauveur 'Lendelin — auquel celui-ci avait bientôt 
renvoyé à cet égard — sinon une poursuite proprement 
dite, au moins une sorte d'information judiciaire, contre 
un autre « terroriste » du pays : le citoyen Fauvel-la- 
Feronnière, maire de la Bondehaye, et, naguère^ tris- 
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tement eélèbre par ses expéditions policières comme 
« commissaire » du District de Coutances = et, notam- 
ment, par celle effectuée, en mai 1793 — à la suite de 
rémeute, contre le recrutement militaire, survenue, dans 
le canton susdit, en mars précédent, et que nous avons 
jadfe racontée — pour aller, ainsi que nous Tavons égale- 
ment, alors, constaté, mettre à exécution, dans la commune 
du Mesnilbus, j située, l'arrêté administratif qui — en 
punition de son manque de patriotisme, avéré — venait 
de a la supprimer » et de rattacher son territoire à celui 
de ses voisines. 

Or, précisément, dans cette dernière occasion, le per- 
sonnage en question avait dû montrer une rigueur 
excessive^ et même empreinte d'une sorte de barbarie : 
non seulement en « dévastant.» l'église de cette localité 
désormais rayée de la nomenclature communale — où 
elle n'est rentrée, comme nous le savons, qu'assez 
récemment — mais encore , en y faisant alors arrêter, 
sans aucun motif plausible, plusieurs des municipaux de 
celle-ci, et, parmi eux, un cousin de l'accusateur public 
susdit; qui, une fois la Terreur passée, n'avait pas 
manqué de dénoncer le fait à ce dernier. 

Mais, comme il ne s'agissait là, en défmitive, que d'une 
application, plus ou moins stricte, du « gouvernement 
révolutionnaire » — dès alors existant, du moins en fait 
— par un de ses agents subalternes locaux, une telle 
poursuite ne pouvait, évidemment, aboutir. 

Aussi lespapiers du greffe — qui, seuls, nous la révèlent 
-- ne nous indiquent-ils nullement qu'elle ait eu une 
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conséquence quelconque. Et nous savons, d'un autre côté, 
par les registres mwnidpaujx de la Rondehaye^ que ledit 
Fauvel-la-Feronnière ne cessa pas, un seul instant, pendant 
qu'elle s'instruisait, d'exercer les fonctions de maire de sa 
commune : où il fut , d'ailleurs , continué , par les élec- 
tions nouvelles de Tan IV. 



OtOès, Autant en arriva-t-il de l'incarcération, opérée, à Cou- 

tances, le < 7 prairial an III — d'après les ordres du 
représentant Bouret — d'un autre jacobin — du reste 
bien plus traitable — du pays : le citoyen Oulès (Phi- 
lippe - Joseph), marchand et ancien officier municipal 
de ladite ville, déjà plus haut mentionné; accusé, 
sans doute, d'avoir naguère — lorsqu'il accompagnait 
Lecarpentier^ à Valognes, en messidor an II — aidé à 
commettre , dans les maisons des « détenus politiques » 
de cette ville, les divers abus, et, notamment, les 
« orgies », dont se plaint — en ce qui le concerne, sur- 
tout — l'adresse, précitée, des habitants de ladite loca- 
lité, contre l' ex-proconsul (p. 25 et suiv. , dudit factum). 

Il n'y avait encore pas, là, matière à poursuites judi- 
ciaires, vu les circonstances particulières de l'époque oîi 
s'étaient accomplies les <i peccadilles » en question : quel- 
que blâmables que fussent celles-ci. Aussi celui auquel 
on les reprochait fut-il « relaxé », dès le 26 messidor 
suivant, par l'ordre même du représentant qui venait de 
le faire ainsi mettre en prison. 

(Voir, ici, le regiitre d'écrou de Coutances.) 
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Ce dernier incident nous servira de transition naturelle information» 
pour voir ce qui se passait , à la même époque, en ce * Jontre f*' 
genre — non plus à Coutances , mais à Valognes — à 
rencontre d'anciens « terroristes » de cette dernière ville. 

Là encore, nous verrons quelques arrestations, de ceux- 
ci — opérées, sous la pression de Topinion publique — 
à raison même du rôle persécuteur jadis pas eux rempli 
dans le pays. Mais — pour les mêmes raisons que nous 
avons précédemment indiquées en ce qui concerne les 
montagnards de Coutances — elles n'y conduiront pas, 
davantage, à une solution légalement répressive. 

Ainsi, nous savons — par les papier* du greffe de Cou- Bukot, 
tances ; et, aussi, par un mémoire imprimé, publié, à ce 
sujet, sous la signature du prévenu — que, vers la fin de 
l'an m, le représentant -fioure^ avait — sur la pétition 
de « soixante -quatorze » habitants de la ville — ordonné 
r« incarcération » d'une des célébrités jacobines de celle- . 
ci, le citoyen Charles-François Buhot : ancien notaire ; 
pais procureur de la commune; puis juge de paix; puis 
président du tribunal de district, en ladite ville ; ensuite 
procureui^général-syndic du Dépa^rtement; et, en dernier 
lieu, agent national du District de Valognes. 

On lui reprochait son <( terrorisme » en général ; et, 
surtout, les « arrestations », par lui faites, jadis, d'un 
grand nombre de victimes politiques du pays. 

Mais il se rejetait — avec apparence de raison, du 
moins — pour s'en disculper : sur les «ordres supérieurs » 
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qui les avaient ordonnées; et, aussi, sur les devoirs 
mêmes des fonctions publiques qu'il remplissait alors. 
Aussi fut-il, bientôt, « remis en liberté y>. 



Guérin' Autant en iit-on de deux de ses anciens collaborateurs 
t^Gamas^ locaux: les citoyens Guérin - DiguUeville , ancien 
maire, et Gamas, ancien agent national, de ladite ville; 
que les papiers du greffe susdit nous montrent , encore, 
« arrêtés », un instant — parles ordres du même repré- 
sentant — à raison de leurs procédés « terroristes », de 
jadis ; mais presque aussitôt « relaxés », en thermidor et 
X fructidor an III. 



Garentaa, Si, maintenant, nous passons à Carmtan, nous y trou- 

Goutro * 

VOUS (voir mémoire, imprimé, du sieur Caillemer — alors, 
juge de paix de cette ville — contre le personnage en ques- 
tion), vers la même époque, la trace d'une longue infor- 
mation, qu'on y faisait, contre un ancien « terroriste » 
Blanche, de la contrée : le citoyen Hyacinthe-Louis Blanche, 
ex-présideat du Comité révolutionnaire de ladite ville. 
Auquel Topinion publique reprochait les « arrestations » 
nombreuses, jadis par lui opérées, de victimes politi- 
ques de toute classe = dont une <( trentaine » avaient, 
ensuite — d'ailleurs, encore avec sa collaboration directe 
— composé la « fournée » dite de CartiUan : envoyée, en 
thermidor an II, de cette ville, au Tribunal révolution- 
naire de Paris, par Lecarpeniier; et qui ne dut, sans nul 
doute^ son salut, qu'à la survenance du 9 dudit mois, 
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avant sa mise en jugement (voir, à cet égard, notre 
âude sur ce tribunal, p. 322 et suivantes). 

Mais, encore ici, l'enquête — roulant uniquement sur 
des faits purement « politiques )>, et analogues à ceux qui 
s'étaient alors commis , partout , au nom même du 
système gouvernemental en vigueur — ne pouvait con- 
duire à aucun résultat répressif. / 

L'inculpé y échappa, donc, facilement ; et, même, nous 
savons que, l'année suivante, on le retrouve de nouveau 
au pinacle, comme « commissaire civil » du Département 
de la Manche, dans la poursuite militaire des «Chouans» 
de la région précitée. 



En résumé, donc, contre les excès révolutionnaires 
proprement dits — résultant plutôt, ou tout autant, du 
système susdit, que de la volonté individuelle de ceux qui 
s'étaient chargés de l'appliquer — il ne faut pas , dans 
notre département entre autres, chercher de mesures 
judiciaires à véritablement parler. Et, même, quand, par 
hasard, l'arrestation de leurs auteurs aura été, provisoire- 
ment , opérée, pour satisfaire, un instant, l'opinion 
publique justement indignée de leurs conséquences 
passées , il s'agira moins , là , encore , d'une poursuite 
réelle, que d'une manifestation, spécialement accentuée, 
contre les auteurs les plus marquants de ces anciennes vio- 
lences; et nous ne nous trouverons toujours, là, que dans 
les prodromes — et, en quelque sorte, le « vestibule » — 
de notre véritable sujet actuel. 
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Actions Celui-ci — auquel nous arrivons enfin, maintenant — 
DroM«men\ ^^"^^^te, uniquement, en effet, dans Tétude des pour- 
dites, suites proprement dites — c'est-à-dire ayant un véritable 

à raison ^ ^ . '' 

de faits caractèrey Mdtcia ire — exercées, après le 9 thermidor — 

etpenaiement grâce à la liberté d'action alors enfin fournie, dans cette 

^ c^^iSe' matière, à la justice locale — à raison de faits : accomplis, 

dMex-fonc- ^^^^ doute, SOUS le couvert de l'action révolutionnaire; 

tionnaires ^ ^ ' 

« terroristes » mais ne constituant, en réalité — ce prétexte, une fois mis 
de 

la Manche: de côté — qu'une violation, « de la loi terroriste, elle- 
même », opérée, en dépit des prescriptions de celle-ci, 
par des agents publics — non plus seulement <( zélés », 
mais purement et simplement « prévaricateurs » — tant 
contre les personnes, que contre les biens de leurs admi- 
nistrés, et lésant, simultanément, dans la plupart des cas, 
les intérêts, non seulement moraux, mais encore maté- 
riels, de la <( nation », dont lesdits délinquants n'étaient 
plus, alors, que les mandataires infidèles. 



Âbordons-le, du reste, à présent, sans autre préam- 
bule ; et commençons — pour ne plus, désormais, la 
quitter — la revue des poursuites judiciaires, véritables 
— achevées, d'ailleurs, ou non — qui intervinrent, alors, 
contre la catégorie d'individus dont s'agit. 



D'abord, jjq^s y ferons — comme toujours — porter notre exa- 

a raison •' au 

défaits men, sur l'ensemble du département; mais — comme 
dans le pays toujours, aussi — principalement sur le pays de Coutan- 
Cotuancf»: ^^^' P^r lequel nous allons, en tout cas, le commencer. 
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C'est de bonne heure, que la justice s'y inquiétera, 
après le 9 thermidor, de faits de ce genre. 

• 

Effectivement, le i* complémentaire an II, Taccusateur 
public L^ ilîenvsù — qui, alors, faisait partie, comme nous 
le savons, du club jacobin de la ville — y ayant entendu 
signaler tout haut — bien qu*en termes vagues — les 
« abus de pouvoirs, prévarications, et malversations y^ 
dont avaient dû, naguère, se rendre coupables, plusieurs 
«fonctionnaires publics » du pays ; crut de son devoir de 
se renseigner, aussitôt, sur la réalité de pareils faits, et, 
avant tout, sur leur précision, ainsi que sur les noms de 
leurs auteurs divers. 

Il fit donc, à cet égard, dans la même séance, appel 
aux révélations qu'iraient lui faire, « en secret », tous les 
« bons citoyens » de l'assemblée comme du dehors ; et — 
grâce à cette sorte de monitoire civil — il en sut bientôt 
assez long pour reconnaître : qu'en effet , de très hauts 
fonctionnaires de la contrée s'étaient livrés, dans l'exer- 
cice de leur mission terroriste, à de révoltants abus, que 
la crainte, seule, de leur vengeance personnelle, avait 
empêché de dénoncer jusqu'alors. 

Les poursuivre était donc, désormais, un impérieux 
devoir. Hais, pour cela, il fallait, avant tout, une « infor- 
mation » régulière, qui servît de base à toutes les mesu- 
res qu'il y aurait ensuite à prendre contre de pareils 
personnages . 

Cette information — ressortissant, naturellement, de 
la « police judiciaire )► — qui la ferait? 



— 282 — 

A la rigueur, c'était à Vaccusateur public lui-même, 
qu'elle incombait — d'après la législation encore alors 
régnante — du moins pour la plupart des faits dont 
s'agissait. 

Aussi se résolut-il à la recevoir en personne ; après 
s'être, du reste, fait — par surcroît de précaution — à 
ce, autoriser, par le tribunal criminel, à la date du 
24 vendémiaire an III, et en avoir également référé au 
comité de législcUion de la Convention : qu'il eut, du reste, 
soin de tenir, dans la suite, continuellement — ainsi 
que les représentants en mission, alors dans le départe- 
ment — au courant des phases diverses de cette si 
importante instruction. 

(Voir, à cet égard : tant les registres du tribunal, précité, à ladite 
date ; que les papiers épars du grefife de Coutances.) 

Il ouvrit donc, à cette fin, avant tout, une nouvelle 
« enquête » : régulière, celte fois ; et oii furent — du 
26 vendémiaire au 1 2 pluviôse an III — entendus plus de 
deux cents témoins. 

(La voir^ au greffe susdit.) 



Ce qui en résulta, nous allons, maintenant, le voir — 
du moins quant aux points les plus importants — par 
l'exercice de poursuites individuelles contre les princi- 
paux inculpés y désignés. 

La première affaire de ce genre, qui se présente à 
Texamen, est des plus graves : 
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Elle concernait le citoyen Jean-Jacques-Alexandre Affaires 
Fonnard : âgé de trente-quatre ans, né à Coutances et ^^^^ 
domicilié à Saint-Louet-sur-Sienne (section actuelle de 
^relly); membre du District de Coutances, au moment 
de son arrestation. 

Celle-ci avait eu lieu, dès le 9 brumaire an Itl — sur 
Tordre de Taccusateur public lui-même — vu les charges 
dès alors relevées, contre lui, dans Tenquête « collec- 
tive » dont nous avons parlé plus haut, et qui ne fit que 
les confirmer par les dépositions y reçues ultérieurement. 

Il s'y. trouvait, effectivement, inculpé de nombreuses 
4C prévaricatioqs » : par lui jadis commises dans l'exer- 
cice de ses « fonctions publiques ». 

Il avait dû, notamment : 

Etant « commissaire )>, du District précité, aux « scel- 
lés », à T « inventaire », puis à la « vente » des « meu- 
bles », delà dame veuve de Bérenger, de Trelly, « mère 
d'émigré » — et dont, par suite, les biens s'étaient trouvés 
soumis au « séquestre national » — user, comme de chose . 
sienne, des « provisions » de la maison d'habitation de 
celle-ci, et, surtout, du « vin » s'y trouvant; et, même, 
emporter, chez lui, des denrées provenant de la terre y 
jointe. 

Ensuite — comme « commissaire », également, à la 
« vente mobilière » de « Témigré » Lemaître, ex-seigneur 
du Mesnil-Aubert — profiter, de cette mission, pour ache- 
ter, « à vil prix » — par des « personnes interposées » 
— une partie des objets ainsi mis aux enchères; et, 
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même, s'emparer, directement, d'une portion du restant, 
pour en faire son profit personnel. 

Enfin, s'approprier — à la « municipalité» de Quesney 
(commune^ depuis, réunie à celle de Conlrières) — une 
riche « épée » : provenant du « désarmement )► terroriste 
du sieur Bourdon de Saint'Ebremont, ex-seigneur du lieu, 
et, naguère, déposée à ladite mairie. 



En présence de pareilles constatations, l'accusateur 
public, qui les recevait ainsi lui-même, n'hésita pas à 
rédiger personnellement — comme le voulait, alors, la 
loi, eh pareille matière — un « acte d'accusation », contre 
l'inculpé; qui, en conséquence, le 15 pluviôse an III, 
comparaissait — avec l'assistance de l'a^vocat Massy — 
devant le tribunal criminel = alors composé, de : Loisel, 
PRESIDENT, FerragUy Courtin et Tiphaigney ses assesseurs; 
avec Le Menuet pour ministère public ; et des jurés : 
Chapel, officier municipal à Coutances ; Le Cesne , commis 
au Département; Poisin^ ex-membre du comité de 
surveillance de cette ville; Lebrun, marchand, ibid.; 
Fiel'Hautmesnil, officier municipal à Cherbourg ; Capon, 
maire de Montebourg ; Lalande, ex-avoué à Coutances; 
Lebrun, ex-membre du Département; Lavalley, notaire à 
Saint-Sauveur-Lendelin ; Legraverend, notaire à Gran- 
ville ; et Fautier, ex-juge à Périers. 

Toutefois, cette formation, susdite, du jury de juge- 
ment dut se modifier, séance tenante, par le remplace- 
ment du sieur Foisin, alors empêché. Et il se passa, à 
cette occasion, un fait des plus caractéristiques de la 
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répulsion générale, alors éprouvée, contre 7es anciens 
« terroristes » locaux. 

Effectivement -7 le sort ayant, alors, amené, pour juré 
remplaçant^ le nom du citoyen Nicole, précédemment 
mentionné, ex-secrétaire du Département : naguère révo- 
qué, parle représentant L^^o^, à raison de son trop ardent 
jacobinisme — on vit, aussitôt, les autres jurés « pro- 
tester » énergiquement contre cette adjonction, et décla- 
rer « qu'ils ne siégeraient pas avec un tel individu »; à 
la place duquel il fallut, donc, en prendre un autre — 
qui fut, lui, accepté — à savoir : le sieur Février, greffier 
de la justice de paix de Coutances. 

Le débat n'en eut pas moins lieu aussitôt après. Et il se 
termina par un verdict, qui — en écartant certains faits, 
surtout au point de vue de « Tintention », de la part de 
l'accusé, d'avoir « voulu frustrer l'Etat » en les commet- 
tant — en admit plusieurs à sa charge complète ; et, par 
suite, l'en reconnut légalement coupable, en déclarant, 
simultanément : que la soustraction à l'Etat, qui en résul- 
tait, 4( dépassait, par son importance, la valeur de dix 
livres ». 

Il suivait forcément, de là, contre Fonnard, une con- 
damnation à qtMtre ams de fers, aux termes du Code 
pénal de 1791. Et elle fut, effectivement, alors pronon- 
cée contre lui ; avec, en outre, « quinze cents francs » de 
« dommages et intérêts » au profit de la République — 
qui s'était, alors, portée « partie civile » — en réparation 
du préjudice h elle causé par la soustraction partielle — 
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ainsi constatée à la charge du condamné — du mobilier, 
devenu « bien national », ou « réputé tel », dont il a été 
plus haut question. 

(Voir ce jugement, sur le registre dudit tribunal.) 

Légalement, une pareille sentence était définitive; 
puisque le^ lois « exceptionnelles » — et encore, alors, 
existantes — que nous savons, interdisaient, en pareil 
cas, le « recours en cassation ». 

Néanmoins, celui qu'elle frappait trouva le moyen, fort 
ingénieux, de la faire briser, en s'adressant directement, 
pour cela, à « Tomnipotence » de la Convention ; qui, 
effectivement, le 6 ventôse suivant, Tannula, parle motif : 
de rillégalité de la « récusation », susdite, du juré Nicole, 
de la part de ses collègues = auxquels nul décret n'avait 
accordé un pouvoir de ce genre (voir cette décision, sur 
le registre susdit, à la date du 1 2 du même mois). 

Désormais — aux termes mêmes de la « loi indivi- 
duelle » à ce rendue — les débats de l'affaire allaient se 
renouveler devant le tribwnal criminel du Cahado$;o\x 
elle était « renvoyée » dans ce but. 

C'est donc là qu'il nous faut, maintenant^ la suivre ; et 
qu'en effet nous trouverons — au greffe, actuel, de la cour 
(Tappel; où il nous a été fort obligeamment communiqué 
par son titulaire en chef — le dossier y relatif. . 

Elle y fut définitivement jugée, le <7 germinal, par une 
sentence qui — tout en déclarant l'accusé « matérielle- 
ment » convaincu de la plupart des faits à lui reprochés 
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et, même, de quelques-uns que les premiers jurés avaient 
complètement écartés — Taffranchit, néanmoins, de 
toute culpabilité légale, en résolvant négativement, sur 
tous les chefs, la question, « d'intention de frustrer la 
République », y apposée. 

(Voir ledit jugement, dont une copie se trouve aux archives muni- 
àp€dfi$ de Coutances, carton t49, cote 7.) 



Fonnard, de la sorte acquitté, fut, naturellement, de 
suite remis en liberté. Mais il n'était pas, pour cela, au 
bout de ses peines. 

En effet, s'étant, le 4 floréal an IV — en dépit d'un 
arrêté du général Le Bled, commandant alors dans le pays, 
qui défendait, aux particuliers, le port extérieur de leurs 
armes ; et, même, ordonnait la remise générale de celles- 
ci, aux diverses municipalités locales — avisé de se pro- 
mener, sur le marché de Cérences, un « sabre )^ à la main 

— comme il le faisait souvent, jadis, par pure bravade 

— il se vit, de suite, arrêté par Tagent municipal de cette 
commune : qui le conduisit, aussitôt, devant l'adminis- 
tration de l'endroit ; oîi — au lieu de déposer tranquille- 
ment son arme — il se mit à « injurier » grossièrement 
cette dernière. 

Cette algarade multiple motiva sa conduite immédiate, 
sous bonne escorte, devant le juge de paix du lieu ; 
pour y être de suite sentencié, ou, du moins, interrogé 
aux tins de poursuites ultérieures. Mais on ne put l'y 
faire parvenir, grâce à l'intervention menaçante de quel- 
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ques-uDS de ses amis — les sieurs Follain-Pilleves- 
sière, commandant de la garde nationale locale ; Fran- 
çois et Jacques-Nicolas-François Pignard, huissiers 
à Cérences; et Pierre-Jean Pignard, homme de loi à 
Coutances, dont nous avons déjà cité le nom — qui, se 
jetant sur ladite escorte^ parvinrent à <i arracher », de 
ses mains, le prisonnier qu'elle conduisait. 

De là, aussitôt — contre Fonnard — une double pour- 
suite : pour <( port d'armes illégal », et « insultes aux 
autorités constituées»; en même temps que — contre ses 
libérateurs susdits — une action spéciale, à raison : de 
leur « agression », en cette circonstance, contre la force 
publique, et, aussi, de « Tévasion » par eux violemment 
procurée à un individu régulièrement détenu. 

Celui-ci n'avait — vu , d'ailleurs , V amende à laquelle 
le général susdit, ou son successeur, Tavait condamné 
« disciplinairement », à raison du premier des chefs à lui, 
de la sorte, primitivement reprochés — guère à redouter 
que sur le second ; pour lequel il fut , effectivement , 
renvoyé devant la police correctionnelle de Coutances: 
après avoir été, à cette fin, réincarcéré, à la requête du 
juge de paix de Cérences , chargé de la police judiciaire en 
ladite affaire. 

Il y comparut, le 8 thermidor an IV ; et eut le bonheur 
de s'y voir acquitter. 

Pareille chance attendait, d'ailleurs, le lendemain, ses 
amis, susdits, ûeyànilejuryd* accusation dé cette ville; 
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où le procès spécial les concernant — et qui constituait, Affaire 
légalement , non plus un délit simple , mais bien un ^^^^J^^^ 
« crime » proprement dit — avait dû se voir, préalable- ®* autr$$, 
ment, déféré. 

(Voir — au greffe de Coutances — les deux dernières décisions en 
question, sur les registres qui les contiennent respectivement; et, 
aussi, les dossiers, spéciaux» de la double affaire ainsi, flnalement, 
racontée.) 

Et nous n'avons pas encore, ainsi, pris congé définitif 
de ce terrible « patriote ». Car, un an plus tard, nous 
voyons se commencer — mais infructueusement — une 
instruction — dont le dossier se trouve , encore , audit 
greffe — 'à propos d'une « tentative d'assassinat » com- 
mise, sur lui, la nuit, à l'aide d'un « coup de pislolèt » 
— alors qu'il se trouvait sur la route de Cérences à Covr- 
tances — par un inconnu ; qui, probablement, était un 
des nombreux ennemis qu'il avait su, depuis longtemps, 
se créer par son humeur provocatrice. 

Il est décédé à Trelly, le 1 3 février 1821 . 



Nous allons, maintenant, passer à un cas encore plus 
grave que le précédent : 

Il concernait le « patriote» Nicolas- Jacques Longien. Affaire 
de Mv/neville-le-Bingard; également, membre du District 
de Coutances, et arrêté, aussi, le 9 brumaire an III, en 
résultaqce da « l'enquêtei » précitée* 

Celle-ci lui imputait, notamment : 

T. IV. 19 
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D'abord, d'avoir, plus d'une fois, profité de ses fonc- 
tions administratives ordinaires, et, aussi, de sa nomi- 
nation comme « commissaire » aux <( ventes ^ de biens 
<( d'émigré ». ou aux « arrestations » de « suspects », 
pour s'emparer indirectement — et même directement — 
d'une foule d'objets à sa convenance, se trouvant au 
domicile de ceux contre lesquels il avait à opérer ainsi. 

Par exemple, d'en avoir fait acheter « à bas prix », pour 
son compte, dans la vente de « l'émigré » Darot de Vau- 
gouberty à Montsurvent, en décembre 1792. 

D'en avoir enlevé — pour <c les garder » — aux Âugus- 
tines de Coutances, lors de l'arrestation de ces religieuses : 
par lui faite, en septembre 1793. 

D'en avoir, également, pris chez les Fremm du Mesnil^ 
de Coutances — qu'il était allé arrêter, en vertu d'un 
ordre de Lecarpentier, en messidor an II — et, notam- 
ment, une « paire d'éperons en argent ». 

De s'être, en particuUer, maintes fois avisé de puiser 
— avec « bris de scellés »v au besoin — dans le « vin » 
des détenus ; entre autres, chez les de Cussy et les 
Delamare de Crm, de ladite ville. 

D'avoir, aussi, « de son estoc», et sans aucun ordre 
supérieur, « arrêté » différentes personnes, notamment : 
un membre de la famille du Mesnil, susdite; et la femme 
du « suspect » Leforestier de Mobecq , devenu bientôt une 
des victimes coutançaises, à Paris, du 3 thermidor an II 
(voir notre étude sur le Tribunal révolutionnaire y p. 241). 

De s'être , en tout cas , toujours montré de la plus 
grande dureté vis-à-vis des malheureux qu'il était, ou 
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s'était, chargé de constituer prisonniers politiques. Par 
exemple, vis-à-vis des Fremindu Mesnil, précités; et, 
pareillement, de la famille Tanqueray d'Hyenvilk : alors 
résidant à Coutances, et dont le chef — arrêté par lui 
— devait, quelques jours après, être, lui aussi , compris 
dans k « fournée » locale envoyée, par Lecarpentier, de 
ladite ville, à Paris, et périr sur Téchafaud de la capitale, 
le jour précité, avec dix-huit de ses compagnons d'infor- 
tune (voir notre étude susdite, p. 21 5). 

• Enfin — comme reproche général, venant, du reste, 
seulement aider à corroborer les autres — de s'être, en 
toutes circonstances, manifesté comme le chaud partisan 
du système « terroriste », et de ses promoteurs locaux : 
entre autres, du représentant Lecarpentier; auquel il 
avait dû, plus que tout autre, suggérer des persécutions 
mortelles contre les gens les plus honorables du pays. 

A coup sûr, un pareil bilan — que nous dégageons , 
d'ailleurs, de bien des faits accessoires — nécessitait, 
pour l'accusateur public — devant lequel l'enquête sus- 
dite l'avait, chaque jour, reproduit — une poursuite 
immédiate contre un tel inculpé. 

Il en exerça une, en effet. Hais — comme il s'agissait, 
là, d'une affaire, de la dernière gravité ; dont le représen- 
tant Leg(^ avait demandé qu'on lui fit, avant tout, passer 
les pièces, pour les examiner lui-même; et qui, d'ailleurs, 
présentait certaines difficultés de droit sur lesquelles le 
tribunal criminel de la Manche avait cru à propos de 
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consulter, d'avance, le Comité de législation — il en 
résulta, forcément, de longs retards d'instruction. Retards 
pendant lesquels survint la loi, que nous connaissons, du 
17 germinal an III : restituant, aux cas de ce genre, la 
<c procédure ordinaire », et, par suite, l'emploi — préa- 
lable à toute traduction en justice — du « jury d'accusa- 
tion » des divers districts. 

Désormais donc — au lieu d'être cité « directement » 
à l'audience, par l'accusateur public — Longieo n'allait 
plus pouvoir l'être qu'après avoir passé devant leditjury; 
qui, dans l'espèce, était celui de Coûtâmes. 

Il j comparut, effectivement, le 1 3 messidor suivant ; 
et y fut, sans hésiter , déclaré « accusé » des faits ci- 
dessus. 

Mais, comme il s'avisa, aussitôt — ^ainsi qu'il en avait 
le droit, dans l'espèce — de réclamer son jugement^ par 
un tribunal criminel « autre que celui de la Manche » — 
et, nommément, par celui du Calvados — il fut, aussitôt, 
acheminé vers celui-ci. Ce qui explique comment le dos- 
sier de son affaire se retrouve, également, ai\^ourd'l;iui, 
au greffe de la cour de Caen. 

Il allait, enfin, y être jugé, quand survint la loi — 
d'amnistie en pareille matière — du 16 fructidor an III; 
dont il s'empressa de demander l'application, en ce qui 
le concernait, au tribunal ainsi par lui saisi. 

Elle lui fut accordée, le l®** complémentaire suivant. 
Mais avec des considérants équivalant à une condamna- 
tion, du moins morale ; et, en outre, avec refus judi- 
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ciaire de lui laisser, entre les mains, les « éperons d'ar- 
gent » dont il a été plus haut question, et qu il prétendait 
conserver, moyennant le versement — par lui fait, jadis, 
à la caisse du District de Coutances — de « Téquiva- 
lent », de leur « poids >, en argent monnayé : sans tenir 
compte du<( travail », qui formait la principale valeur de 
l'objet dont s'agit. 

(Voir une copîe de ladite sentence, aux archives munidpalei de 
C&mtmnces: carton eB dernier lieu susmentionné). 

Longien décéda à Munevillô'le'Bingard, le 9 mai 1840. 



Un autre membre du District de Coutances — le citoyen Affaire 

^ .. . , ^ . . . / Colette-ùei- 

Golette-Desbouillons, de Servigny — avait ete, un bomiioM, 
moment, incriminé^ par la même <( enquête », de s'être 
emparé de certains objets ayant appartenu à des « prêtres 
réfractaires»; à r« inventaire mobilier» desquels il avait 
été, naguère, <( commis ». Mais il donna, bientôt, à cet 
égard, des explications telles que le tribwnal crimiml 
s'empressa, le 17 brumaire an III , de le relaxer. 



Mais nous allons, bientôt, voir sortir, de la même Affaire 
« enquête », une autre affaire des plus graves; où se dit Upine 
trouveront impliqués six individus^ savoir : ®* autre». 

Jean-Baptiste Le Noôl , dit Lépine , actuellement 
menuisier à la Vendelée; que nous connaissons déjà si 
défavorablement par l'affaire : femme Lefaucannier. 

Etienne LiOlièvre, épicier à Coutances, 
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Joseph Pignet, ditLarose, menuisier i6td, 

Jeanne Leneveu, son épouse. 

Françoise Plgnet^ sa fille. 

Et Charles Jean Lagnet, huissier en ladUe ville. 

C'était à Toccasion du « séquestre », et de la « vente » 
— naguère ordonnés, par le District de Coutances, en 
vertu de l'arrêté, déjà cité, du 7 octobre 1 793, du repré- 
sentant Gamier, de SairUes — du mobiUer du sieur Des- 
marets de Montchaton — ancien lieutenant-général du 
bailliage de cette ville, puis président de son tribunal 
de district — que tous les susnommés se trouvaient 
incriminés. 

En effet, à ces opérations = qui déviaient se faire : 
tant à Coutances même^ où ce « suspect » — devenu tel 
uniquement à raison de son « absence » du département, 
vers septembre 1793 — possédait un hôtel (le pensionnat 
Duvivray actuel, rue Saint-Nicolas); qu'au Pont-Neuf, 
en la commune de Montchaton et sur le bord de la rivière 
la Sienne, où il avait une maison de campagne, existant 
encore actuellement == le District qui les ordonnait avait 
préposé, comme « commmissaire », le premier desdits 
inculpés. 

Celui-ci s'était donc empressé d'apposer les « scellés » 
à ces deux endroits, renfermant, l'un et l'autre, un mo- 
bilier précieux. Et il y avait mis, comme « gardiens » de 
ceux-ci : à Coutances, le sieur Pignet, susdit ; et, au Pont- 
Neuf, le nommé LelièvrCy également précité, qui, du reste, 
continuait, néanmoins, d'habiter Coutances. 
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Puis — d'accord, notamment, avec ce dernier — il 
était^ avant la vente du mobilier y reposté, maintes fois 
retourné à la maison de campagne susdite, pour y 
« relever », sans aucune formalité, les « scellés » y mis, et 
en emporter une foule de « provisions », surtout^ du 
« vin »; dont une grande parlie du restant avait, 
d'ailleurs, été consommée sur place, tant par eux que par 
de leurs amis : qu'ils y avaient conviés à de véritables 
« orgies » . 

Autant en avait fait, de son côté, àCoutances, la famille 
Pignet; qui, en conséquence, de misérable qu'elle était 
naguère, était, tout à coup, devenue pourvue de tout. 

Quant à TofiBcier ministériel accolé à tous ces délin- 
quants, il rétait devenu, lui-même, au moment de la 
vente du susdit mobilier — ou, plutôt, de ce qui, dans les 
deux endroits précités, en avait échappé à la rapacité de 
ceux-ci — confiée à son ministère. Vente dont il avait 
rédigé le «procès-verbal», de façon à pouvoir, après 
coup, faxîilement « falsifier » celui-ci, en même temps 
qu'additionné les articles : de telle sorte que leur total, 
inexact, lui permettait de faire tort, de plus de « douze 
cents francs » à la « République »: qui — à ce moment-là, 
du moins — • devait recueillir le prix de ladite vente. 

Comme on le voit, le cas était, encore ici^ des plus 
graves I Et on ne pouvait manquer de le déférer à la jus- 
tice; surtout, lorsque, d'une part, le sieur Desmarets — 
désormais revenu de son absence, prudente, de naguère; 
et auquel on venait de « restituer » le prix produit par la 
vente susdite — en eût, par ses explications personnelles. 
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fait clairement comprendre toute la criminalité ; et que, de 
son côté, le sieur Lefauconnier — dont nous avons, pré- 
cédemment, narré les infortunes politiques (voir supra^ 
p. 225) — averti de cette information, notamment sur 
le compte de son ancien persécuteur, Lenoël , fût venu 
raconter, au sujet de celui-ci, tout ce qu'il en avait jadis 
personnellement éprouvé. 

Il allait, donc, y avoir poursuite, et — vu la conneiité— 
poursuite « collective », contre cette association de marau- 
deurs : ayant, à leur tête, un des anciens agents locaux 
de la tyrannie terroriste. 

C'est le 16 pluviôse an III, qu'ils comparurent devant 
\q tribunal criminel ; oh — tandis que les quatre autres 
étaient acquittés — deux d'entre eux : Lenoël, et la femme 
Pignet, étaient, par le verdict du jury, déclarés coupa- 
bles d'enlèvement « d'effets publics » — ou réputés tels 
— d'une valeur « au-dessous de dix livres "», et, en con- 
séquence , condamnés — d'après la loi correctionnelle 
du 1 9 juillet 1 791 — chacun, à un an de prison = que, du 
reste, ils ne firent pas : grâce à l*amnistie du 4 brumaire 
an IV, dont le même tribunal leur fit l'application, 
les 25 et 27 frimaire suivant. 

(Voir, ici, dosmr d*> 1763, au greffé de Goutances.) 



Nous allons, maintenant, sortir de « l'enquête » géné- 
rale, précitée— contre les « terroristes » de la ville de Gou- 
tances — qui a, désormais, fourni, à la justice criminelle, 
tout ce qu'elle pouvait lui donner ; en laissant, d'ailleurs, 
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à cet égard , de côté, quelques inculpations — contre 
d'autres fonctionnaires .de la localité — regardées, alors, 
comme trop vagues, ou trop peu importantes, pour devoir 
motiver, à leur égard, une poursuite quelconque. 



Mais, à côté d'elle, s'étaient faites, simultanément — 
ou vers la même époque — des informations, séparées, 
contre d'anciens agents révolutionnaires, de la même 
région, mais étrangers à ladite ville ; dont nous devons, 
à présent, faire connaître les résultats judiciaires. 



Nous en trouvons, d'abord, une spéciale, commencée, Affaire 
en ventôse an III , contre plusieurs « officiers munici- ^/^Mfrw? 
paux » et membres du « Comité de surveillance » de la 
commune de Montpinchon, savoir : 

Louis et Pierre Hédouin, frères; Gilles -Jean 
Gotterel et Pierre Bouillye : tous cultivateurs audit 
lieu. 

On les inculpait — sur la dénonciation d'un de leurs 
administrés — de s'être, pendant la période terroriste, 
livrés — à l'abri de leurs « fonctions publiques » susdites 
— à une foule d'exactions envers ceux-ci, telles que : 
« visites domiciliaires » non motivées, « taxes arbi- 
traires », et « enlèvement d'armes et de grain » sans en 
avoir, d'ailleurs, ensuite rendu compte ; et de s'être, en 
outre,- emparés d'une foule d'objets appartenant à la 
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« nation », tels que : « bois » par eux coupé chez « Témi- 
gré » Cailleboùf ex-seigneur du village, « meubles » pris, 
de même, chez le « suspect » Cotelle (TOutresoulleSy y 
domicilié — et qui devait, plus tard , se voir sacrifié, à 
Paris, avec la ' « fournée » coutançaise , le 3 thermidor 
• an II (voir notre étude à ce spéciale, p. 244) — 1( plomb » 
enlevé dans le 4( temple de la raison » de la commune, 
où il avait été déposé, etc. 

Sur tous ces faits, une instruction avait dû, naturelle- 
ment, s'ouvrir. Et elle se fit, en partie, devant Yaccusa- 
teur publie lui-même ; qui , toutefois, s'empressa — une 
fois la procédure ordinaire rétablie, en pareille matière, 
par le décret du 1 7 germinal an III — de la renvoyer, 
d'abord, au juge de paix de Cénsy-la-Salle : pour que 
celui-ci en remît ensuite, s'il y avait lieu, les pièces, au 
directeur du jury d'accusation du district ; selon les règles 
fondamentales de ladite procédure. 

L'officier de police judiciaire, susdit, la continua donc; 
et, ayant — d'après les dépositions, en somme, recueillies 
dans l'affaire — jugé à propos de décerner des «mandats 
d'arrêt » contre les quatre susnommés, il saisit, de celle- 
ci, par ce moyen, le magistrat en dernier lieu plus haut 
mentionné. 

Mais celui-ci, l'ayant examinée à nouveau, et ne trou- 
vant pas que , dans les actes à eux reprochés — dont 
l'importance avait été singulièrement exagérée par le 
plaignant; et qui, d'un autre côté, se justifiaient, jusqu'à 
un certain point, par les circonstances exceptionnelles de 
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répoque où ils s'étaient accomplis — il y eût lieu à une 
accusation devant le jury dont il était le directeur^ sou- 
mit — comme il le devait — le cas au tribunal du dis- 
trict; qui, le 5 thermidor an III, partageant son avis^ 
relaxa les prévenus. 

(Voir, id, cette décision, sur le registre dudit jury; et^ aussi, le 
douiêr de rafiaire, au greffe de Goutances.) 



Passons, à présent — sans ttop nous éloigner de Cou- Poursuites 

t . 1 ^ j' . • ^ à raison 

tances, mais en entrant^ cependant, dans un autre district : de 

celui de Carentan — à F examen d'une autre affaire, plus ^^^ ^^ 

grave au premier aperçu que la précédente, et dont les J|^ 
pièces diverses forment, au greffe de la première de ces 
villes, le dossier 1824. 



Elle concernait le « patriote » Jean - Nicolas Le- Afihire 
vaufEre, originaire de Méautis, mais demeurant ac- i^^^ff^' 
taellement à Vesly : ex-agent municipal de cette dernière 
commune; et, jadis, un des « commissaires » des 
« assemblées primaires » du canton, pour aller, en 
juillet 1793, porter, à Paris, le résultat du scrutin, local, 
« d'acceptation de la constitution » (restée, d'ailleurs, 
sans application aucune) du 24 juin précédent. 

On l'avait, en ventôse an III, dénoncé au Comité de 
sv/rveillance « régénéré » (c'est-à-dire, d'après la traduc- 
tion du moment, désormais expurgé de Jacobins) du 



— 300 — 

district susdit — dans le ressort duquel se trouvait son 
domicile, tant ancien, que nouveau — à raison d'actes 
« terroristes », nombreux et excessifs, par lui jadis com- 
mis, non seulement dans sa commune, mais encore 
dans le canton de Lessay^ dont elle dépendait — et, 
même, au delà — en vertu des pouvoirs, et aussi de 
rinfluence, que lui donnait la double qualité susdite : 

Ainsi, il aurait, notamment à Fesly — en se servant, 
pour cela, de Taide, forcée, des « gardes nationaux » de 
Tendroit, et, même, des « soldais réguliers » y campés 

— à chaque instant, jeté répouvante dans la population : 
par des <( perquisitions » inopinées, le plus souvent sui- 
vies « d'enlèvement » d'argent, de grains, ou de titres 
privés; et, surtout, par des 4( arrestations », à tout bout de 
champ, de gens paisibles. Gens auxquels il ne pouvait 
reprocher que de ne pas Tadmirer assez, ou bien, de « se 
reposer le dimanche », en dépit de ses prescriptions anti- 
catholiques, à cet égard ; et, qu'une fois ainsi saisis arbi- 
trairement, il entassait, pêle-mêle — femmes et hommes 

— non dans une prison ordinaire (où il n'eût, sans doute, 
osé les conduire), mais dans une « geôle » de son inven- 
tion, à savoir : dans l'ancienne grange à dîme du lieu, 
naguère à usage de retraite à porcs, et où tous ces 
malheureux étouffaient, littéralement, durant le laps — 
quelquefois assez long — d'une semblable détention. 

Assurément une telle accusation — que confirmèrent, 
d'ailleurs, bientôt, de nombreux témoins, tant devant le 
comité susdit, que devant le juge de paix de Lessay^ où 
l'on s'empressa de la renvoyer après la loi du 1 7 ger- 
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minai an III — était — bien que roulant, en grande partie, 
sur des faits d'un caractère éminemment « politique ^ 
— de la plus grande gravité, en elle-même, et vu les 
excès illégaux multiples qu'elle ne manquait pas de 
simultanément renfermer. 

Aussi, rien de surprenant à ce que \ejury (t accusation 
de Carentan — auquel elle fut, bientôt, soumise — Tac- 
cueillit sans hésiter; et déférât, de la sorte, le 24 prairial 
an III, l'inculpé, devant le tribwnal mmiwei susdit. 

Il n'y devait, toutefois, jamais comparaître. Car, y 
ayant fait demander un ^ sursis », pour compléter sa 
défense, il l'obtint, sans diflSculté, le \^ vendémiaire 
an IV : ainsi qa'on peut le voir sur les registres de 
cette juridiction. 

Cela le renvoyait à la session de brumaire an IV, 
commençant seulement le 15 : c'est-à-dire après la 
publication de Vamnistie générale du 4 dudit mois ; qui 
suffisait à l'affranchir, désormais, de toutes poursuites. 

Il s'en trouva donc, ainsi, débarrassé. Et, d'ailleurs, il 
n'aurait guère eu, s»ns doute, à en craindre les consé- 
quences finales, en aucun état de cause : vu la recomman- 
dation que nous voyons — dans les papiers du greffe de 
Coutances — faire, de lui — au représentant DerUzel , 
demandant des renseignements sur son compte — par 
l'accusateur public Ze Menuet; qui le représente, alors, 
comme : un « patriote convaincu >, n'ayant péché que 
« par excès de zèle y>, et dont la conduite rigoureuse 
eaver$ la commune de f^esly se trouvait, d'ailleurs, plus 
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ou moins «justifiée », par la nécessité— à ses yeux, 
du moins — d'user de grands moyens vis-à-vis d'une 
population connue par son « fanatisme » et son antipa- 
thie « opiniâtre » contre les idées nouvelles. 

Nous savons, effectivement, que celles-ci n'y avaient 
guère eu cours ; et que le curé « constitutionnel » local, 
remplaçant du « réfractaire y>Ménard — qu'il avait, jadis, 
fallu y installer « militairement »; et qui, ensuite, avait vu 
toute la population de la localité lui tourner le dos, à com- 
mencer par le maire Legastelois et le procureur municipal 
Ltrrumcheux : qu'à cette raison, nous avons, précédem- 
ment, vus poursuivre devant le tribunal susdit (supra^ 
t. II, p. 194) — avait dû, plus que personne, s'apercevoir 
de cette disposition bien arrêtée, et totalement incurable, 
des esprits de son nouveau troupeau. 

On comprend donc, sans peine, qu'une fois ainsi libéré 
sans jugement, Levauffre, alors revenu chez ses anciens 
administrés, n'y fût pas — lui , surtout , qui les avait, 
jadis, si malmenés — accueilli avec des transports de joie. 

Mais il devait lui arriver, bientôt, plus grand malheurl 
Car, en pluviôse an lY, il était, à son propre domicile, et 
au milieu même de sa famille, « assassiné » par une 
bande de brigands — de « chouans », sans doute — 
qu'il fut, du reste, impossible aux témoins, forcés, de ce 
meurtre, de reconnaître ; et qui, par suite, échappèrent, 
de ce chef, à toute répression pénale (voir^ sur ce point, 
les papiers du greffe susdit). 

Nous allons, à présent, nous transporter à Falognes, 
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la patrie de Lecarpentier; qui n'avait pas — comme nous Poumuitee 

à raison 

le savons déjà — au moment de la Terreur, manqué de défaits passi 
fauteurs de celle-ci, et qui, selon toute probabilité, allait, le pays 
désormais, fournir — à raison de leurs hauts faits passés ^® ^^^ogne, 
— quelque occupation de plus, dans la matière dont s'agit 
en ce moment, à la justice répressive départementale. 



Et c'est ce qui ne manqua pas d'arriver: grâce, surtout, 
aux investigations auxquelles se livra , dans ce but, le 
4( nouveau » Comité de surveillance du district de cette ville. 



Le premier cas dont il eut à s'occuper était — à pre- 
mière apparence, du moins — des plus graves : 

Il concernait le « patriote y^ Jean-François Mouchel- Affaire 
la-Fosse : âgé de trente-huit ans, alors encore membre ia.Fos$e. 
de l'administration dudit district, originaire de Sausse- 
mesnil, et actuellement demeurant à Falognes. 

Celui-ci' était inculpé d'avoir : 

Comme « commissaire » aux « scellés » mis — par les 
ordres de cette administration — au château de Tamerville, 
sur les « meubles » de l'ancien seigneur de ce lieu : le 
marquis de Chiffrevast — qui venait d'être exécuté à Paris, 
après condamnation à mort devant le Tribunal révolution- 
naire (voir notre étude^ susdite, sur ledit tribunal, p. 187) 
— profité, de ce mandat officiel, pour commettre — aux 
dépens de ladite propriété, alors sous le « séquestre », et 
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même, par voie de « confiscation )^ sur son ancien maître, 
dans le m domaine national » — une foule d*abus de 
toute sorte. 

Ainsi : d'y avoir, souvent, invité ses amis, pour y faire 
ripaille , avec eux , à même les « provisions » de la 
maison, et, notamment, son « vin»; qu'à cette fin il reti- 
rait, sans se gêner, des scellés y apposés, en « brisant », 
ou « levant », ceux-ci, sauf à les replacer ensuite, pour 
les violer encore, plus tard, à nouveau. D'y avoir, même, 
aux dépens des meubles susdits , pris — pour les 
« emporter » chez lui — divers objets à sa convenance , 
et, notamment, un « crucifix en or » . 

Ensuite — dans ses fonctions de « commissaire », de 
la même administration , au « séquestre » , puis à la 
vente, à Huberville^ des mobiliers : de « l'émigré » Hm 
de Caligny, et du curé « réfractaire » de Néhou — commis, 
également, des « bris de scellés », pour s'emparer de 
plusieurs objets à sa convenance ; dont il avait, en effet, 
« emporté » un certain nombre. 

Enfin — du reste, de complicité avec d'autres admi- 
nistrateurs du District susdit — fait main basse sur le 
« caveau » de plusieurs « suspects » ; et, notamment, sur 
celui du sieur Pontas du Méril : qui avait été, de la sorte, 
complètement vidé. 

Il s'agissait donc, là, d'une grave affaire I Et elle ne 
pouvait échapper à la connaissance du tribunal criminel; 
auquel l'accusateur public — qui, après l'enquête préli- 
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minaire, à ce reçue, par le Comité de surveillance, « réac- 
tionnaire », susdit, en avait fait faire Tinstruction par le 
directeur du jury de Falogms — la présenta, le 16 floréal 
an III : sans, d'ailleurs, Tavoir fait passer par le «jury 
d'accusation », malgré la loi, récente, du 17 germinal 
de la même année. Loi qui ne lui parut pas applicable à 
un pareil cas, vu le silence par elle gardé — du moins, 
dans son texte — relativement à ceux de la loi du 7 fri- 
maire an II : dont s'agissait précisément dans l'espèce ; 
et qui, dès lors, semblaient devoir rester soumis encore 
à la procédure « exceptionnelle » introduite , à leur 
égard, par celle-ci. 

• 

Quoi qu'il en soit, ce jour-là, les débats de l'affaire 
eurent lieu, et'se terminèrent par une déclaration du jury 
de jugement, qui — tout en écartant , notamment vu le 
4( défaut d'intention » d'avoir « voulu frustrer la nation », 
la généralité des chefs reprochés à l'accusé—le reconnut, 
néanmoins, coupable de l'enlèvement du « christ » sus- 
dit : déclaré , du reste, par ledit verdict , d'une valeur 
« inférieure à dix livres ». 

Il en résulta, contre Mouchel, une condamnation à un 
an d* emprisonnement, aux termes de la loi « correction- 
nelle » — que nous connaissons — du 19 juillet 1791. 

(Toir, sur cette affaire, le dossier 1787.) 

Mais = la sentence ainsi rendue étant, en réalité, irré- 
gulière, comme intervenue sur une « procédure spé- 
ciale », supprimée, du moins implicitement — même pour 
T. IV. 20 
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les hypothèses prévues par la loi du 7 frimaire an II — par 
celle, également précitée, du 4 7 germinal an III : conçue 
en termes généraux et n'édictant aucune exception de ce 
genre; et le Tribunal^ qui venait delà rendre, s'en étant, 
ensuite, promptement aperçu = il en résulta — de la 
part de celui-ci lui-même, en même temps que de celle 
du condamné — une sorte de « pourvoi )>, contre elle, 
auprèside la commission centrale des tribwnaux; pour ar- 
river à la faire, ainsi, réformer, et à faire, ensuite, recom- 
mencer instruction du procès, selon le « droit commun»: 
désormais, seul applicable , aussi en pareil cas. 

En attendant, Mouchel restait en prison. Et il y était 
encore au commencement de Tan IV : alors que se fai- 
saient partout — en vertu de la constitution nouvelle, 
du 5 fructidor précédent — les « élections » pour le 
renouvellement du personnel des diverses administrations 
locales ; et que le suffrage de ses concitoyens l'investis- 
sait, ainsi, du poste deju^gè de paix de Saussemsstdl. 

Il eût, dès lors , été trop singulier, de le retenir dans 
les fers; surtout, après les ammsties des 46 fructidor 
an III et 4 brumaire an IV : à lui directement applicables. 

Aussi, le 4 7 frimaire suivant , le tribtmal criminel le 
mettait-il , définitivement, hors de procès ; au moment 
même où la commission susdite venait, du reste, d'an- 
nuler, pour vice de procédure, la poursuite naguère 
intentée contre lui. 

(Voir, sur rensemble de ces derniers détails, les papiers du greffe 
de Goutances.) 



\ 

> 
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Le même Comité de surveillance du district de Valognes Affaire 
ayait, quelques jours après, informé contre un ancien ^*^^®' 
secrétaire de Lecarpentier : Jean-Joseph Oillot , né dans 
ladite mtfe, et actuellement au service militaire. Lequel se 
trouvar de suite, inculpé: d'avoir, jadis, le « vendredi 
saint » derannée4793— en vertu «d'ordres» à lui donnés 
par ledit représentant, alors, pour la première fois, « en 
mission » dans la Manche — été faire, dans la commune 
d'OrglandeSy à la tête de « deux cents soldats», une « per- 
quisition » générale, dans le but d'y découvrir et d'y 
arrêter les « prêtres réfractaires », et, notamment, « l'ex- 
curé » de la localité, qu'on y supposait caché ; et de 
s'être, à cette occasion, permis — par lui-même, et par 
sa troupe — toute sorte d'excès, tant au domicile de ce 
dernier, qu'à celui de plusieurs autres habitants du lieu, 
où tout avait été mis, par eux, « à sac », et où l'on avait 
enlevé une foule d'objets, au préjudice, non seulement 
de particuliers, mais encore de la République, « confis- 
cataire » des biens du susdit ecclésiastique. 

Cette constatation une fois faite, une poursuite s'en- 
suivit, naturellement, contre cet individu; dont l'affaire 
— d'abord instruite par Vaccu^cUeur public lui-même, vu 
la qualité, de « fonctionnaire ad hoc y^, dans laquelle 
avait agi l'inculpé, lors de son délit; puis, après la loi du 
1 7 germinal an III, par le directeur du jury de Fahgnes — 
Yînt — après verdict aflSrmatif, préalable, dudit jury — 
à l'audience du tribunal criminel, le 1 7 messidor an III. 

Là, il y eut acquittement ^ en présence du soutien, 
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9 

d'ailleurs justifié, de Taccusé : d'abord, de n'avoir agi, 
dans son expédition susdite, que « sur des ordres supé- 
rieurs »; et, ensuite, de n'avoir pu, au cours de celle-ci, 
faire écouter les siens, par les soldats de son escorte, qu'il 
dirigeait au début, mais qui, s' étant bientôt « enivrés », 
malgré toutes ses défenses à ce sujet, ne voulurent plus 
lui obéir, et se livrèrent, alors, à des désordres qu'il lui 
avait été totalement impossible d'empêcher. 

(Voir, ici, âMn&r criminel q'' 1798.) 



Voici venir, maintenant, une nouvelle affaire, plus 
importante que la précédente, et qui devait, aussi, avoir 
une toute autre issue : 

Affaire Elle concernait deux anciens membres du Comité de 

t Cannwin 5wrt?6ii/ance de Falognes, les nommés : Christophe-Pierre - 

François Loyer, chaudronnier, originaire de Filledieu; 

et Anténor-Bon-Louis Canneviii, sans profession, né 

* 

à Samt-Germain-de-Tournebut. 

On les avait dénoncés, au Comité de surveillance de 
district, susdit, à raison « d'abus de pouvoirs », nom- 
breux et révoltants, par eux jadis commis dans l'exercice 
de la « fonction » précitée. 

Ainsi, ils avaient dû, à la complicité l'un de l'autre : 

D'abord, s'installer, sans aucun droit , à Yalognes, 
dans l'hôtel du sieur de Mesnildot^ « émigré » : devenu 
dès lors, « bien national »; y faire tenir les séances du 
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comité dont ils faisaient partie ; et s'y livrer à plus d'une 
« orgie », à même les « provisions » de la maison. 

Se faire, ensuite, plus tard, consentir, « à vil prix )>— 
en écartant, par « menaces » , tous leurs concurrents — 
le « bail » du jardin dépendant de celle-ci. 

Se permettre, de même, nombre de soustractions, 
surtout de « vin » — sans préjudice de débauches sur 
place — dans les demeures de plusieurs « suspects » de 
ladite ville : entre autres, dans celles, de Ponlas du 
Mérily et de la dame de Graffard, 

Enfin, opérer, « de leur seul estoc )>, un grand nombre 
« d'arrestations y^ : dès lors complètement illégales. 

De plus, ils avaient dû, séparément l'un de l'autre : 

Le premier = piller du « vin » chez les sieurs : Hue de 
Caligny et iSirarrf de Bcati/ieii; alors traduits, au Tribunal 
révolutionnaire de Paris, avec la « fournée )>, que Lecar- 
pentier venait d'y envoyer de Valognes, et qui n'échappa 
à une hécatombe certaine, que grâce à l'arrivée, du 
9 thermidor, avant son jugement (voir, ici, notre étude 
sur ce tribunal, p. 297 et suiv .) 

Et, le second = pénétrer, vers le même temps, dans 
la maison d'une autre ex-noble de la ville : la dame de 
Thieuvilk, femme très âgée, et, alors, grabataire ; et pro- 
fiter de l'impuissance où celle-ci se trouvait, par consé- 
quent, de se défendre — ou, du moins, de se sauver — 
pour l'insulter grossièrement , la maltraiter même, et , 
finalement, lui arracher une « croix d'or )> qu'elle porta 
au cou. 
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C'était là, pour eax, déjà un bien lourd fardeau de 
griefs; sans qu'on eût besoin, pour le rendre pesant, 
d'y ajouter la participation constante jadis par eux prise 
à toutes les délibérations «terroristes» du comité dont ils 
étaient membres: et , notamment , aux renseignements 
meurtriers, émanés de celui-ci, contre les diverses vic- 
times de la « fournée » susdite. Renseignements qui, 
après avoir servi de prétexte à leur envoi à Paris, devaient, 
plus tard — si la chute de Robespierre n'était, heureuse- 
mqpit^ arrivée dans l'intervalle — être celui de leur con- 
damnation, « à mort », par le tribunal de sang vers 
lequel on les avait, ainsi^ barbarement acheminées. 

C'est le 18 messidor an III, qu'ils comparurent devant 
le tribunal criminel de la Manche, pour s'y voir senten- 
cier : le premier — pour vol « d'effets publics » de « plus 
de dix livres » — à qtiatre ans de fers; et, le second — pour 
vol, simple, « d'effets privés» — à six mois de prison = 
après déclaration aflSrmative du jury sur la plupart des 
faits susdits. 

Du reste, ils virent, l'un et l'autre, bientôt, leur peine 
se terminer, grâce à Yammstie du 4 brumaire an lY. 

(TolTy ici, le doffter criminel 1697. ) 



Affaire Le 1 6 thermidor an III , le même tribunal acquittait, 

httebrune ^^^ contraire : 

et 

^euardent. Jacques Gottebnme, marchand à Grosmlk, et ancien 
agent municipal de cette commune; et Jean-François 
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Fenardent, cultivateur, et ancien capitaine dé la garde 
nationale, au même lieu. 

Ils avaient, naguère, été dénoncés au représentant 
Legot^ à raison « d'excès de pouvoirs » qu'ils auraient, 
jadis, commis dans leurs « fonctions » susdites; savoir 
= le premier, en faisant « arrêter » — sans aucun sujet 
— un grand nombre de ses administrés, qu'il faisait 
ensuite « contribuer», pour leur rendre leur liberté, alors 
même que Tautorité supérieure la leur avait déjà restituée; 
et en menaçant «d'incendie» tous les prétendus « aristo- 
crates » du pays, contre lesquels il surexcitait, d'ailleurs, 
continuellement les « patriotes » de celui-ci=et, le second, 
en se permettant — sans aucun motif, ni sans remplir les 
moindres formalités légales — de faire, à chaque instant, 
à la tête d'une bande de ^forcenés, des « visites domici- 
liaires » chez les gens les plus paisibles de la localité, 
pour les terrifier, et, aussi, leur enlever arbitrairement, 
soit leurs armes, soit d'autres objets. 

Quoi qu'il en soit, ils furent innocentés par le jury de 
jugement; qui, sans nul doute, leur tint compte de 
l'exaltation civique sous l'empire de laquelle ils avaient 
accompli, jadis, les mesures de violence à eux reprochées. 

Quittons, maintenant , le district de Yalognes , pour poursuite 

entrer dans celui de Cherbourg; où nous allons, égale- de*alta 

ment , trouver des cas judiciaires du même genre , ^^^JJ^jJ^, 

relevés contre certains « terroristes » ultra : dont cette de 

Cherbour 

dernière contrée n'était pas, non plus, jadis, dépourvue. 
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Affaire Le premier qui se présente est des plus importants : du 



wauvatn 



^t moins , quant aux « fonctions » jadis remplies par les 
kvilUères, inculpés. 

Ceux-ci étaient : 

André-Hervé Gauvaîn, de Cherbourg ^ ancien membre 
du District de cette ville ; 

Et Pierre-Louis Devillières, négociant au même lieuy 
et agent national de la même administration. 

Us avaient été dénoncés, en prairial an III, par la dame 
Lefèwe, néeBarboude QuerquemlU, domiciliée à Nacque- 
ville, et héritière de Jean- Baptiste-Augustin Barbou, ex- 
seigneur de Querqmvilk, son frère : récemment décédé, 
des suites de l'émotion à lui causée par sa traduction, en 
messidor précédent, au Tribunal révolutionnaire de Paris, 
dans la « fournée » que Lecarpentier y avait envoyée de 
Cherbourg, et qui n'échappa, elle aussi, à une condam- 
nation capitale, à peu près certaine, que grâce à la surve- 
nance du 9 thermidor (voir, à ce sujet, notre étude susdite, 
p. 285 et suivantes). 

La plaignante reprochait à ces deux individus — 
d'ailleurs, Tun et Tautre, naguère fameux par leur 
exagération jacobine — les faits suivants : 

Le premier d'entre eux — ayant été nommé, par l'ad- 
ministration de district dont il faisait partie, « commis- 
saire » au 4( séquestre )> ordonné, le 19 germinal an II, 
par la Commission gouyQTnemGniàle]des subsistances, sur 
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le « vin », non seulement des « émigrés », mais encore 
des simples « détenus politiques » : mis , par elle, en 
« réquisition générale », notamment pour Tapprovision- 
nement des divers « hôpitaux » de la République — était , 
en conséquence, allé, en floréal an II, apposer, à Quer- 
queville, les« scellés », sur celui, fort considérable, qu*j 
possédait le sieur Barbou, susdit : dès alors détenu comme 
4c suspect ». 

Celui-ci ayant été relaxé de sa poursuite devant le Tri- 
bunal révolutionnaire, et, d'ailleurs, étant décédé quel- 
ques jours après; son héritière, susdite, avait^ le 6 ven- 
démiaire an III, obtenu facilement, du District précité, la 
« main levée » du séquestre en question : mais, malheu- 
reusement, trop tard pour la conservation de ses intérêts. 

En effet, un mois environ avant — et alors que celui-ci 
durait encore, avec toutes les conséquences, possibles, de 
la « réquisition » précitée — Gauvain était retourné à 
Querqueville, sur un nouvel ordre de son administration 
— en exécution, «complète»(que venait, du reste, dedécré- 
ter, d'une façon générale, le 29 thermidor an II, ladite 
Commission des svAsislances) de ladite réquisition — pour 
enlever — sauf « vente», sur place, de ce qui n'en paraî- 
trait pas pouvoir supporter le transport — le «vin » en ques- 
tion; aux fins de l'expédier, ensuite, où le gouvernement 
l'ordonnerait, pour la fourniture des hôpitaux précités. 

Muni de cet ordre nouveau, ledit « commissaire » 
avait, effectivement, vendu, sur le lieu même, aux 
enchères, partie du « vin » précité ; puis fait transporter 
le reste — qui en était, de beaucoup, la portion la plus 
importante — à Cherbourg. 
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Seulement — au lieu de remettre, comme il le devait, 
rintégralité de celle-ci, au « magasin » du District — il 
l'avait fait déposer^ presque tout entière , ehez on de 
ses collègues: le citoyen Avoine — depuis décédé, et qui, 
sans cela, eût, également, figuré dans la poursuite actuelle 
— où elle avait été, ensuite, « partagée )> entre eux et , 
aussi, Tagent national Devillières, leur ami intime ; sauf 
à tenir compte, «s'il y avait nécessité )^, à la République, 
d'une somme, d'ailleurs dérisoire, moyennant laquelle 
ledit vin — ainsi, en réalité, distribué, purement et sim- 
plement, entre eux trois — serait « censé )> avoir été, lui 
aussi, « vendu », sur place, à des acheteurs « supposés », 
en vertu d'un « supplément fictif » — et, dès lors, entière- 
ment « faux » — au « procès-verbal » de la vente véri- 
table précédemment mentionnée. 

Comme on le voit, il s'agissait, là, d'une cause majeure, 
que la justice ne pouvait manquer de poursuivre — 
sinon contre Avoine, déjà décédé — au moins, contre 
ses deux complices survivants. 

Elle l'instruisit, en effet, contre ceux-ci ; dont l'un, 
Gauvain, avait, d'abord, pris la fuite, sauf à se constituer 
prisonnier la veille de la comparution à l'audience du 
tribunal criminel : où les avait traduits un verdict affirma tif, 
préalable, da jury d'accmation de Cherbourg. 

Cette comparution eut lieu le 17 fructidor an IIL 
Mais elle se termina par V acquittement des deux accusés : 
même de Gauvain, le plus fortement chargé ; qui, tout 
en étant déclaré l'auteur du « faux » et du « détourne- 
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meot» au préjudice de la « nation », pour lesquels ils 
étaient, l'on et l'autre, traduits en justice — et dont De- 
villières fut, au reste, lui, Qomplètement déchargé — fut, 
en même temps, déclaré ne les aTOÎr pas commis dans 
des « intentions criminelles » : nécessaires, en pareil 
cas, pour la constitution de la culpabilité légale. 

(Yoir, id, dosH^r q» 1813.) 



Vient, à présent, la cause de : 

Guillaume Fleury, cultivateur à Couville; Aîhm 

François Vauvert, entrepreneur de travaux publics et atifr«f 

à Cherbourg; 

Et Jean-Baptiste Ouyot, ancien administrateur du 

district de cette vjUe. 



On les avait accusés— devant le Comité de sv/rveillance, 
« régénéré )>, du district — d'avoir, jadis, en prairial 
an II, à la complicité les uns des autres, procuré au 
premier, sous la caution du second — à Taide d'un « faux » 
dans l'adjudication, à ce, passée devant le troisième, 
comme représentant le District susdit — ^acquisition, fort 
lucrative — et dont ils avaient, ensemble, dû « se partager 
les bénéfices » — d'une portion considérable des « bois » 
de « rémigré )> Lvjcas, ex-seigneur de Couville; alors 
que la « nation » — devenue propriétaire, par « confis- 
cation » des biens de ce dernier — avait déjà dû vendre 
antérieurement le même objet, à d'autres particuliers, et. 
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notammeat, à la femme même da proscrit, en même 
temps que la terre sar laquelle ledit bois était excru. 

De là une poursuite criminelle de ces trois compères sup- 
posés; contre lesquels iQJury d' acciAsation de Cherbourg 
rendit bientôt un verdict aflSrmatif, les traduisant devant 
le tribunal criminel de la Manche, à raison desdits faits. 
Lesquels constituaient, tout à la fois : une « soustraction y^ 
— collective — au préjudice de la « République »; et, en 
outre — de la part du troisième d'entre eux, du moins — 
un « faux », et, en générai, une « prévarication » dans 
Texercice'de ses « fonctions publiques ». 

Mais ce verdict fut « cassé », pour « défaut de formes », 
par ledit tribunal, le 1 8 vendémiaire an IV (voir la déci- 
sion à ce rendue, sur le registre la contenant); avec ren- 
voi 4< à instruire » de nouveau. Ce qui fit que — V amnistie 
du 4 brumaire an IV étant, d'ailleurs, bientôt, survenue — 
l'affaire en question se trouva, dès lors, étouffée sans 
retour. 



Affaire Autant en arriva-t-il, par suite, d'une dénonciation 

mpériére. ^ reconventionnelle », au même moment portée devant 
le juge de paix de Martinvast — qui s'occupait, alors, 
d'en instruire — par le sieur Fleury^ susdit, contre un de 
ses propres délateurs : le citoyen Jean-Joseph Lem- 
perière, ex-maire de Couville; à raison « d'excès 
de pouvoirs terroristes » — et, notamment, de « visites 
domiciliaires », « taxes », et « arrestations», illégales — 
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dont celui-ci se serait, jadis, en cette qualité, rendu l'au- 



teur. 



(Voir, sur toute cette affaire : notammeot, les papiers du greffe de 
Goutaoces; et, aussi, les mémoire$ imprimés, échangés à son occa- 
sion.) 



Nous en avons, désormais, fini, de cette importante 
matière. Car, dans les autres parties du département — 
et, notamment, dans le sud — nous ne voyons aucune 
poursuite judiciaire résulter des recherches qui y furent, 
également — surtout à Àvranches (voir papiers du greffe 
susdit) — faites sur ce sujet, à la suite du 9 thermidor, 
quant aux « prévarications » et « malversations y>, de 
« fonctionnaires publics », antérieures à cette dernière, 
et si célèbre, date historique. 




«)<S 



CHAPITRE VIII 



iVASIOlte 



DUS savons déjà — par notre dntrodmtion historique HitiosiQiiB 

raie (tome I du présent ouvrage, p. 1 44 et suivantes) ij^uiItiom 

e qu'étaient les prisons à Fépoque révolutionnaire ; . ^^ . 

plutôt, ce qu'elles étaient restées alors, à la suite de 

lien régime, malgré toutes les prescriptions légales 

relies pour leur créer une situation désormais tolé- 

e, 

troitesse de local, et, par suite : entassement, inouï, ^^ ?*** , 

^ . déplorable 

détenus, d'ailleurs tant sains que malades ; surtout des priions» 

leur multiplication croissante, du moins jusqu'à la Révolutioii 

certaine période, grâce aux persécutions générales 

a police politique — confusion, principalement à 

^ne, de toutes les catégories quelconques de prison- 

s : simples prévenus correctionnels, accusés au grand 

inel, condamnés, même à mort; tout cela réuni pèle- 

î, sans distinction possible, de « maison d'arrêt », 

maison de justice », et de « prison » proprement 

— mélange, aussi, de tous les âges; d'enfants^ avec 



< 

'- A. 
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des malfaiteurs adultes et de longue expérience ; et, des 
deux sexes, dans une promiscuité complète = voilà ce 
qui y frappait, dès Fabord, partout, le regard I 

De là : d'une part, saleté, pestilence, et, souvent, épi- 
démie, grâce, d'ailleurs, aussi, à la rareté croissante des 
vivres et des secours de toute sorte ; et, d'autre part, 
immoralité, dépravation, et, par suite, exemples perni- 
cieux pour les âmes non encore gangrenées, qui se trou- 
vaient mêlées à un pareil fouillis I ^^.^ 



C'étaient, là, autant de cloaques immondes , à tous 
les points de vuel autant d'enfers terrestres : gardés, ^ 
d'ailleurs, le plus souvent, par des être^ eux-mêmes 
dégradés, dont la brutalité révoltante, ou la basse com- 
plaisance — selon le degré des ressources, et de la géné- 
rosité, forcée, de leurs hôtes — venait encore ajouter à 
toute l'horreur primitive de semblables séjours I 

On devait donc, une fois jeté dans ces fosses impures, 
chercher — et, précisément, surtout quand on était inno- 
cent, et, par suite, doublement révolté d'un tel spectacle 
— à s'en échapper au plus vitel Seul moyen, d'ailleurs, 
le plus souvent, de se dérober à une condamnation « po- 
litique » sans merci, à raison de faits : que la conscience 
avait tolérés , qu'elle avait , même , pu hautement 
dicter; mais que la loi — dans son exagération révolu- 
tionnaire — était venue frapper de peines excessives, 
et, la plupart du temps, bien plus sévères que 
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celles atteignant les crimes — en réalité , bien moins 
excusables — du droit commun ordinaire. 

Et cela était, d'ailleurs, relativement^ assez facile: 

Car — à part, l'appui que Ton pouvait , à cet égard, Facilités 

d'évasion ) 

souvent, obtenir du dehors ; par exemple , en cas d'une pour 
émeute populaire, ou d'une incursion cbouanique, ayant y renferméi 
pour but la délivrance même des prisonniers d'une cer- 
taine catégorie — les bastilles en question étaient, en 
général, si peu solides que — surtout avec l'aide de ses 
camarades, si nombreux, du dedans — on avait toujours 
grande chance d'en disloquer les portes et d'en franchir, 
ou percer ) les murailles. 

Ne pouvait-on pas, d'ailleurs, à cet égard — quand on 

était riche; ou que l'on avait noué, avec le « geôlier », 
ou la « geôlière », des relations plus que sympathiques 
— compter sur la distraction, et, quelquefois, même, sur 
la complicité directe, de ceux-ci : en général très rognes, 
au premier aperçu ; mais, au fond, d'un caractère très 
malenduit de stoïcisme, et m$me de simple fidélité aux 
devoirs de leur profession? 

A coup sûr I De même que Ton pouvait souvent, aussi, 
faire heureusement appel aux sentiments, plus ou moins 
traitables — sinon, à la véritable couardise— des «gardes 
nationaux », voire des « gendarmes »^ chargés de vous 
conduire à ces tristes geôles ; et , ensuite , à ceux des 
« militaires » quelquefois appostés à leur défense exté- 
rieure, et fort peu flattés, d'ailleurs, de venir y faire, en 
quelque sorte, la suppléance des guichetiers du dedans. 

T. IV. 21 
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En de telles conditions, la Révolution pouvait compter 
sur de nombreuses tentatives d'évasion — et, même, sur 
de nombreuses évasions accomplies — de ses captifs de 
tout ordre. Et, en effet, il s'essaya, et il s'exécuta avec 
succès-^dans notre département entre autres — une quan- 
tité considérable de celles-ci, pendant la durée de cette 
longue et terrible crise politique. 



Ce n'est pas, cependant, faute, de sa part, d'avoir 
prévu et essayé d'enrayer cet inconvénient — si grave, 
au point de vue de l'ordre tant privé que politique — au 
moyen de dispositions, plus ou moins sévères, contre 
ceux-là — et, notamment, les « gardiens » négligents, ou 
complices volontaires de pareils faits — qui le lui occa- 
sionneraient, soit directement soit indirectement ; et dont 
nous devons, ici, rendre compte. 

Ainsi, dès le 27 juillet i 701 — en édictant de nou- 
velles mesures , que nous connaissons déjà par notre 
dernier chapitre ci-dessus, contre les « séditions popu- 
laires »— elle comprend, textuellement, dans celles-ci, les 
«émeutes » ayant « pour objet »la « libération» violente 
d'individus légalement emprisonnés. 



ipositioiid Mais, dans le Code pénal du 25 septembre suivant, elle 

ddemi, devait aborder ce sujet d'une façon plus complète : 

ui cette 

atière. • 

Et c'est ce qu'elle fit, d'abord, d'une façon indirecte, en 
y punissant sévèrement, comme nous le savons déjà — de 
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peines variant selon : remploi, ou non , « d'armes » ; et 
aassi, l'isolement, ou la pluralité et «l'attroupement », 
des délinquants — toute « rébellion y> à l'exécution — 
par l'autorité à ce préposée — d'une loi ou d'un juge- 
ment, ou même d'un simple mandat de police.. 

« 

Mais c'est ce qu'elle y effectua, aussi — et d'une fagon 
spéciale à notre sujet — en punissant, de trois et six anSj et 
de six et douze ans, de fers — selon qu'elle aurait eu 
lieu : de la part d'un <( seul y^ individu , du reste ayant 
agi, dans cette circonstance, sans armes ou avec armes ; 
ou bien, delà part d'un « attroupement », de plusieurs 
individus, non armé ou armé — la « tentative» — d'ailleurs 
réussie, ou non — de « bris de prison » : c'est-à-dire, de 
délivrance^ par force ou violence , d'une personne sou- 
mise à une détention régulière. 

Il faut, ici, remarquer : que cette dernière peine n'attei- 
gnait pas — du moins d'une façon directe, et alors qu'il 
n'était pas devenu , matériellement, complice du bris en 
question — le « détenu», lui-même; dont, en général, 
l'évasion — qui est, en quelque sorte, pour lui, de droit 
naturel — ne donnera, du reste, à quelque époque de la 
Révolution que ce soit, jamais lieu, contre lui person- 
nellement, à une répression quelconque. 

Il faut observer, encore : qu'elle ne frappera pas, davan- 
tage, celui qui, sans tenter le «bris » susdit, aura essayé, 
d'une autre façon — par exemple, à l'aide de « conseils » 
par lui fournis à un prisonnier — de procurer, à celui-ci, 
sa délivrance. Et, même, une semblable intervention de 
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sa part — fût-elle ouvertement provocatrice de ladite 
évasion — ne donnera jamais lieu, du moins contre un 
simple particulier — et ce, jusqu'à la promulgation de 
la loi du 4 vendémiaire an VI, ci-après citée — à aucune 
peine que ce soit : le législateur n'en ayant, provisoire- 
ment, établi aucune pour une semblable hypothèse, 
notamment dans le Code pénal susdit ; où, d'ailleurs^ en 
principe, et sauf dans certaines matières exceptionnelles 
— telles qup, du reste, la nôtre actuelle, à certains points 
de vue spéciaux : plus haut implicitement révélés — la 
« tentative » simple, d'un méfait — même punissable, 
par lui, une fois « accompli » — reste à l'abri de tout 
châtiment. 

Quoi qu'il en soit^ il y avait déjà, là, un nouveau pas 
de fait, dans la réglementation répressive de notre ma- 
tière. Mais il était loin d'être suflSisant, notamment en ce 
qui regarde les « gardiens officiels » des prisonniers, 
eux-mêmes; dont il était, assurément, rationnel, de punir, 
dans celle-ci, en pareil cas , non seulement la « conni- 
vence » directe avec ces derniers , mais, même, la 
simple « négligence y> à veiller sur leur maintien en état 
de détention : quelle que put être, d'ailleurs, en général, 
la tolérance du législateur à l'égard des libérateurs ordi- 
naires, n'ayant jamais, eux — vu leur non immixtion 
à de pareilles fonctions — à se reprocher un semblable 
abus de la confiance pubUque. 

De là, la loi — d'ailleurs, d'une sévérité excessive — 
du 13 brumaire an II, qui — rendue en pleine terreur, 
et alors que les despotes jacobins, du moment, voyaient, 
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aTec rage, leurs victimes, espérées, échapper souvent, l»» terrori 
par la fuite, à leurs vengeances politiques et quelquefois draconiem 
personnelles; et voulaient, à toute force, mettre un obs- isbrumai 
tacle législatif, futur, à un semblable déchet — vint pro- ^ ''* 
noncer, contre les « geôliers, gendarmes, et gardiens 
quelconques », préposés à la détention des prisonniers 
— et complices, vrais ou « supposés », de leur évasion 
ultérieure — les dispositions ci- après : 

Aussitôt celle-ci réalisée, ceux-là devaient être, de suite, 
arrêtés ; puis, soumis au «jury d'accusation » du ressort, 
qui devait — du moins d'après la prescription formelle 
de ladite loi, sur ce point — rendre un verdict «afl5rmatif», 
du moment que la fuite du prisonnier était devant lui 
constatée. Us devaient être, enfin, traduits au tribunal cri- 
minel; où. ils devaient se voir — à moins qu'ils n'établis- 
sent que celle-ci n'était que le résultat d'une « force 
majeure et imprévue » — frapper, savoir : en cas de 
« connivence » prouvée, avec le prisonnier, de la peine 
de mort, et, dans l'hypothèse contraire, de dexix ans de 
prison -■= et cela, du reste, quelle que fût la nature de 
l'inculpation pour laquelle celui-ci eût été, lui-même, ou 
condamné, ou poursuivi. 

Cela était, comme on le voit, de la législation draco- 
nienne I Et une telle sévérité devait paraître d'autant plus 
choquante, que le « mauvais état » actuel des « prisons 
nationales » — tant au point de vue de leur construction, 
que de leur regorgement de détenus — y rendait — la 
connivence des geôliers mise, d'ailleurs, par hypothèse. 
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de côté — à pen près impossible, toute snnreillance 
sérieuse de la part de ceux-ci. 

g^g II en résulta, de suite — notamment dans la Manche — 

^°*^M^^ que presque personne ne voulut plus de ce poste : devenu 
et forcées, législativement, de la sorte, si dangereux, désormais, à 
remplir ; et que, en tout cas, les « gardiens chefs » de 
chaque prison ne purent plus trouver de « guichetiers » 
subalternes. Ce qui, naturellement, ne fit qu'augmenter 
encore la facilité — déjà si grande — des évasions. 

D'un autre côté, quand^ désormais, il s'en était opéré 
une^ comment, en toute équité, se résoudre ~ tant de la 
part du jury d'accusation, que de celle du jury de juge- 
ment, et, même, des juges du tribunal criminel — à décla- 
rer, légalement : accusé, coupable, et condamné à une 
peine d'au moins <( deux ans de prison », un malheureux 
auquel on ne pouvait, en définitive, les trois quarts du 
temps, rien reprocher, vu le pitoyable état de l'immeuble 
où l'on avait parqué ses prisonniers, et l'insuflSsance, 
surtout actuelle, du personnel destiné à les garder? 

Une semblable situation — que la loi susdite avait, 
sous prétexte de progrès législatif, en partie créée; en 
dépassant, par sa rigueur exagérée, le but, d'ordre pu- 
blic en cette matière, qu'elle s'était, cependant, proposé — 
n'était donc, en rien^ tenable, notamment dans notre 
département ; où ses inconvénients multiples étaient vive- 
ment sentis, et surtout par la justice elle-même : qui, du 
reste, pouvait les voir de très près. 
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Aussi ne nous étonnerons-nous pas de trouver — sur 
les registres du tribunal criminel de la Manche, le 26 plu- 
viôse an II — un « procès-verbal », déplorant amère- 
ment ceux-ci, et contenant, à cette occasion, la demande, 
instante — au Comité de législation de la Convention 
nationale — d'une réponse à la question de savoir : si le 
« mauvais état » d'une prison — qui, dans nos contrées, 
venait, alors, de donner encore lieu à deux évasions, 
tant à Saint-Lo qu'à Cherbourg — ne pouvait pas, comme 
cela était de toute^ équité, rentrer dans les cas de « force 
majeure », prévus, trop vaguement, par la loi susdite, 
comme devant affranchir le prévenu de toute responsa- 
bilité pénale. 

A cette consultation — qui, à elle seule, révèle toutes 
les perplexités que présentait, alors, cette matière, pour 
ceux chargés d'y appliquer la loi précitée — la Conven- 
tion, elle-même, répondit par le décret du 3 messidor 
suivant : laissant — entre autres dispositions étrangères 
à ce point spécial , et que nous allons retrouver bientôt 
— aux « jurés de jugement », le soin de trancher celui-ci 
dans chaque affaire ; et, par suite, leur permettant de pro- 
curer, de la sorte — selon leur conviction sur le détail en 
question — au prévenu , sa « relaxation » entière, de 
la poursuite formée, contre lui, en de telles conditions. 



Mais, en attendant, cette assemblée — qui sentait, J^h- 

^ ' mitigatncOj 

d'elle-même, combien elle était, en semblable matière, en 

câttâ matière 

allée trop loin — mitigeait, le 17 ventôse an II, les deux du 
ans fixes, de prison, ci-dessus édictés pour le cas de* ^^jj^^îi. 
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simple « négligence », même seulement « présumée », 
du gardien d'un évadé — du moins, lorsque celui-ci vien- 
drait à être « repris avant le jugement du premier » — 
en autorisant, alors, les tribunaux crimmelsy à les réduire 
jusqu'à un « minimum » de deux mois ' que, du reste, ils 
ne pouvaient pas franchir par une plus forte atténuation 
de ladite peine. 

Décret, Et, cet adoucissement préliminaire^ le décret ultérieur, 
mitigateur, précité, du 3 messidor, l'augmentait encore, en l'étendant 
*" ue^pénaf ^ au cas de « reprise » du fugitif « dans les deux mois de 
du 3 messidor [^ condamnation de son gardien ». 

Procédure Mais, en revanche, sous le rapport de la « procédure 

« exception- . . ,, .,, .^ ,/ . 

nelie », crimmelle » en pareille matière, ce décret venait empirer, 
icT*'rar"*/edit désormais, la situation de celui-ci : jusque-là poursuivi 

décret; d'après les règles mêmes du « droit commun » — main- 
et, ensuite; ^ ^ 

abolie, tenues, du reste, toujours, à l'égard des « simples parti- 
implicite- ,. . - . , 
ment, cuiiers » : atteints, à cette occasion , seulement par le 

du^^ prairial ^^^^ pénal de 1 791 — tandis qu'à l'avenir, il se trouvait 
an m. — Qj^ vertu dudit décret — lui aussi, assujetti aux formes 
« exceptionnelles » de la loi du 7 frimaire an II|, que 
nous connaissons par notre dernier chapitre ci- 
dessus, et qui le privaient, notamment, de Tinter- 
vention du « jury d'accusation » = que le législateur 
trouvait, en effet, aussi en ce sujet, beaucoup trop mou 
à le seconder dans l'application de ses prescriptions ré- 
pressives. 

Du reste, cette innovation si défavorable aux prévenus 
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de cette catégorie particulière — c'est-à-dire aux « gar- 
diens officiels )» des détenus en arrestation régulière — 
se trouva, bientôt, rapportée : vu l'abrogation générale de 
la « procédure exceptionnelle » dont s'agit — analogue, 
comme nous le savons, à celle suivie devant le Tribunal 
révolutionnaire de Paris — non seulement par le nouveau 
Code d'instruction criminelle du 3 brumaire an IV — 
ramenant, en principe, tous les cas répressifs quelconques, 
aux formes du « droit commun » — mais, dès avant, et^ 
notamment, en vertu de la loi du 1 2 prairial an III : abo- 
litive, et de ce tribunal, et de l'instruction spéciale y 
suivie naguère. 



Tel était encore l'état des choses en cette matière, Loi, 
jusqu'au 4 vendémiaire au VI, que parut une nouvelle e^n^JeSe 
loi, destinée : à la réglementer derechef, tant eu ce qui niatière, 
concernait les « gardiens » de prisonniers, qu'en ce qui miaire an V 
regardait les « autres complices » d'une évasion; et à 
refondre , par suite , ensemble — en les modifiant , et 
les complétant, au besoin — toutes les dispositions 
précédentes en pareil sujet : sauf, toutefois, celles 
y édictées, jadis, par le Code pénal de 1791 , qu'elle 
déclarait maintenir dans toute leur force et portée pri- 
mitives. 

Cette loi, s'occupant, d'abord, des premiers — c'est-à- 
dire, non seulement des « geôliers » proprement dits, 
mais encore des « gendarmes, soldats, gardes nationaux, 
huissiers », et autres « préposés officiellement » à la 



— 330 — 

garde des détenus, soit à la prison, soit <( au dehors » 
— dont elle devait, avant tout, s'empresser d'adoucir la 
situation pénale antérieure ; continue toujours, naturelle- 
ment, de distinguer, le cas de « connivence », de celui de 
simple « négligence y^. Mais elle combine, désormais, ce 
premier point de départ, avec la prise en considération du 
délit même à raison duquel « l'évadé )► avait été, person- 
nellement, soit poursuivi^ soit condamné; et, s'appuyant 
sur cette double base — dont la seconde branche était, 
jusque-là, complètement négligée par la loi, malgré tout 
ce que sa mise en compte offrait, ici, de rationnel en elle- 
même — elle prononce, contre lesdits « gardiens > — 
justiciables, du reste, en tout état de cause, du tribunal 
criminel — les peines ci-après = en somme^ plus douces 
que les précédentes, et qui, d'ailleurs, devaient se trouver 
réduièes de moitié^ en cas de « reprise » du fugitif « dans 
les six mois » de son évasion : 

Pour le cas de « négligence » simple : 

«Sm? mois^ ou un an^ de prison; selon que le « détenu », 
était, lui-même, « passible » de peines correctionnelles, 
ou criminelles = sauf élévation, de la répression^ à un an, 
et deux ans, de /ers, si celui-ci était déjà « condamné » 
soit « aux fers », soit « à la mort ». 



Et, pour celui de véritable « connivence » dans l'éva- 
sion : 

Befox ans et quatre ans, de /fers = et six et douze ans, 
de ladite peine ; selon les mêmes distinctions. 
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Quant aux « simples particuliers », dont ladite loi 
s'occupe également — tout en renvoyant , au Code pénal 
susdit, le cas, spécial, de « bris de prison » proprement 
dit; qui, dès lors, continue d'encourir, purement et 
simplement, les peines y édictées : de même qu'au reste 
celui, connexe, de « rébellion » à la loi, par nous, jadis, 
à cette occasion, signalé — elle introduit, désormais, pour 
la première fois, une peine, contre quiconque — sans 
commettre, ou même tenter seulement, ledit bris — 
aurait, néanmoins, d'une façon quelconque, « préparé, 
ou aidé », une évasion. Et, en conséquence, elle frappe, 
à Tavenir, ce complice, nouveau — d'un fait, d'aileurs, 
en général, « non punissable » chez le détenu : le plus 
souvent, cependant, son auteur principal — de dewmois, 
et quatre mois, de prison; ou deux ans de détention : selon 
que celui-ciy lui-même, était « inculpé » d'un « délit » 
ou d*un 4( crime »; ou bien avait été, déjà, « condamné » 
aux « fers » ou à la mort. 

Voilà, sur ce dernier point, désormais, une grande 
lacune de remplie. 

Une autre, d'une nature différente, fut, également, 
comblée par ladite loi : défendant — sans l'accomplis- 
sement de formalités spéciales, au préalable — le trans- 
port d'un prévenu, ou d'un condamné, des prisons dans 
les « hospices »; où, effectivement, beaucoup de détenus 
s'étaient — comme nous aurons, du reste, l'occasion de 
le voir, en fait, chez nous — jusque-là, fait transférer, 
sous prétexte de maladie, mais, en réalité, pour mieux 
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s'en échapper que des premières, grâce à la surveillance, 
moins grande, forcément, à laquelle ils devaient s'y 
trouver soumis. 

Au surplus, cette loi se gardait, en pareille matière, de 
rien changer à la procédure « de droit commun », depuis 
longtemps déjà restituée, comme nous le savons, à la 
matière dont s'agit. 

Nouvjslle Mais, à cet égard, ce qu'elle n'avait été tentée de faire, 
exception- se trouva, de nouveau, réalisé, par celle du 18 pluviôse 
intrc^uite', eo ^^ ^^ » fl"^» ®^ instituant, pour certains cas, les tribunaux 
ti^e^Mrhdoi ^^^^^ ^ spéciaux y^ — dépourvus , comme nous le 
du 18 pluviôse savons, non seulement du jury d'accusation, mais encore 
de celui de jugement —vmt comprendre, simultanéiùent, 
dans lesdits cas , tous ceux « d'évasion )> de prisonniers. 
Lesquels, de la sorte — tout en restant, quant aux « pei- 
nes», soumis à la législation antérieure en dernier lieu 
édictée : c'est-à-dire, tant au Code pénal précité, qu'au 
décret du 4 vendémiaire an VI, également susdit — se 
trouvèrent, désormais, quant k la < procédure », sujets, 
de nouveau, à des règles positivement « exceptionnelles ». 
Celles-ci, même — comme on peut facilement le remar- 
quer — différaient, encore plus, du droit commun, que 
celles'introduites jadis, en semblable sujet, par la loi du 
3 messidor an II : relative, d'ailleurs, seulement aui 
« gardiens » de détenus ; et, de plus, laissant, même pour 
eux, subsister, tant la compétence — désormais disparue à 
cet égard — du « tribunal criminel ordinaire », que l'emploi 
— également supprimé, maintenant, dans toute cette 
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matière — du « jury de jugement », chargé de' statuer, 
jadis, sur ces sortes d'inculpations. 



Tel fut, du reste, jusqu'à la fin de la période histo- affaires 
rique dont nous nous occupons, le dernier état législatif de^ia^Sanche 

de celle-ci. Et nous pouvons, à présent, sans inconvé- relatives 

t' 9 r 9 ^^ présent 

nient, passer à Texamen, succinct, des affaires auxquelles sujet : 
elle a donné lieu dans le département de la Hanche. 



Nous y voyons, d'abord — dans les papiers du greffe 
de Coutances — la constatation de plusieurs m évasions » 
n'ayant — vu, sans doute, les circonstances de la cause, 
et, notamment, le « mauvais état » des prisons d'où elles 
avaient eu lieu — donné naissance 4( à aucune poursuite » 
contre qui que ce soit. 

Ainsi^ à Cherbourg ^ s'étaient enfuis : 

Le 5 août 1791 , un prévenu de vol. 

Et, le 6 septembre suivant, un accusé « d'assassinat », 
déjà dîScrété, à cette raison, de « prise de corps », par le 
tribunal.de district de la ville. 

Puis, le 22 janvier 1792, deux nouveaux prévenus de 
vol. 

Un mois après, le 22 février 1792, s'échappaient, de 
la prison de Périers — dont était, alors, concierge, le 
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sieur Fauvel — en pratiquant un trou dans le mur de 
leur chambre, et, bien qu'ayant les « fers aux pieds» — 
deux fameux malfaiteurs — du reste repris peu de 
temps après — les frères Henry, dit Ferdier, de Percy : 
accusés de vol de chevaux, et déjà condamnés, pour 
cette cause, à « vingt-quatre ans de fers », chacun, par le 
tribimal de district de Coutances, dont ils avaient frappé 
la sentence « d'appel», devant celui de la première loca- 
lité susdite; qui, bientôt, la confirma, le 16 mars 1792, 
et envoya, de la sorte^ définitivement, aux galères, ces 
deux individus, dès alors resaisis. 

Ajoutons ici, en ce qui les concerne : que, l'un d'eux 
— et le plus dangereux — échappé , bientôt , aussi 
du bagne de Brest, où on l'avait acheminé ; et, alors, 
réfugié à Alençon — où, en dissimulant son origine, il 
était parvenu à épouser la fille du geôlier de la ville — y 
fut repris, en messidor an II ; puis fut, de là, renvoyé 
audit bagne : après avoir vu, toutefois, sa première peine 
commuée, devant le tribunal criminel de la Manche, en 
« dix-huit ans de fers », par application de la loi du 
3 septembre 1 792 en faveur des condamnés « antérieurs » 
à l'institution nouvelle du jugement par jurés (voir, sur 
ces commutations judiciaires ,^ en général, le tome I du 
présent ouvrage, /?. 120). * 

Le 23 juin suivant, un fait analogue se passe à Cour 
tances même; où « huit détenus », à la fois, se sauvent, 
delà prison — par une brèche qu'ils ont percée dans la 
muraille de leur cachot — presque au nez du sieor 
Blasset, alors concierge de ladite maison : réunissant 
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encore, à ce moment-là, comme nous le savons, dans un 
local unique — et, d'ailleurs, fort exigu — toutes les 
catégories quelconques de détenus amenés en ladite ville. 
Le 7 novembre de la même année, il s'échappait en- 
core, de celle-ci — et en « plein jour » — « six» indivi- 
dus ; qui, pénétrant dans la salle « des femmes » — dont 
l'entrée n'était que théoriquement interdite aux pension- 
naires « mâles » de l'établissement — y avaient aisément 
pratiqué, dans une muraille extérieure — d'ailleurs, 
presque « en ruines » — une ouverture, par laquelle ils 
avaient^ ensuite, tous passé. Le tout, sans que personne 
eût songé à y mettre obstacle, pas même le geôlier 
Blasset^ encore alors gardien chef du logis. 



Comme on le voit, jusque-là, les prisonniers — à C(m- 
lances j notamment— avaient eu beau jeu pour s'enfuir. 
Et il était grand temps, là surtout, d'essayer de couper 
court, par des poursuites judiciaires, à une pareille vel- 
léité : favorisée, probablement, non seulement par le 
triste état des maisons, locales, de détention, mais encore 
par la a négligence » coupable — sinon, la complète « con- 
nivence » — de leurs divers guichetiers ; dont la loi du 
13 brumaire an II vint, d'ailleurs, bientôt, faciliter, et 
môme ordonner, la répression sévère, en pareil cas. 

Cela était d^autant plus rationnel relativement à ladite 
ville, que, comme nous le savons déjà, à partir de 
juin 4793, son unique prison du passé s'était, d'abord, 
dédoublée, et, plus tard, quadruplée, parla création. 
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successive, de plusieurs nouvelles « maisons d'arrêt » : 
d'elle distinctes, et destinées à la débarrasser de tous les 
détenus purement « politiques », qui, dans l'origine, y 
étaient également renfermés. (Voir supra, t. I, p. 447.) 



Or c'est, précisément, à propos d'une évasion accom- 
plie d'une de celles-ci — celle du Fort-Colin, sise rue de 
la Mission — que nous allons voir surgir le premier cas 
desdites poursuites : 

Affaire Effectivement, le 26 frimaire an II, s'en échappait — par 
dit une porte extérieure « mal fermée » — le sieur Brohon, 
ancien administrateur du département ; que l'on venait 
d'y renfermer : pour être, de là, acheminé — sous l'accu- 
sation de « fédéralisme » en juin précédent — au Tribunal 
révolutionnaire de Paris. Près duquel il fut, effective- 
ment, plus tard, conduit; et dont, comme nous le savons, 
il n'évita — de même que ses trois coaccusés : Zoriw, 
Perrochel et Lemonnyer — le jugement — selon toute 
certitude, en pareil cas, meurtrier — que grâce, aux évé- 
nements du 9 thermidor an II. 

C'était là — vu la gravité de ladite accusation : portée, 
d'ailleurs, naguère, contre l'évadé susdit, par Lecarpen- ^ 
tier, lui-même — un incident des plus majeurs aux yeux 
des autorités locales. £t, bien que le fugitif eût été « re- 
pris » dès le lendemain, elles ne pouvaient — forcés, du 
reste, qu elles l'étaient, désormais, à cet égard, par la loi, 
précitée, du 13 brumaire précédent — se dispenser de 
poursuivre, à son occasion, le geôlier spécial de ladite 
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maison : le citoyen Jeaa Brnouf, dit Montauciel; en 
dépit du« civisme », bien connu, de celui-ci, qui était — 
simultanément à ses fonctions officielles — un des prin- 
cipaux « piliers » du cluA jacobin de la localité. 

Il fut, donc, de suite, arrêté ; puis, immédiatement, 
soumis au jury d'accusation de celle-ci = auquel son 
directeur eut, d'ailleurs, soin de rappeler, dans son 
« acte » à cette fin : qu'il ne devait, dans sa décision — 
aux termes de ladite loi — se baser « que sur le fait, 
même, de l'évasion»; qui, d'ailleurs, dans l'espèce, 
n' était pa s contestable . 

Le verdict de celui-ci fut, en conséquence, affirmatif. 
Et, le 15 nivôse anjl, l'accusé comparaissait devant le 
tribunal criminel; où il se voyait, d'ailleurs, acquitté sur 
toute la ligne, et même de l'inculpation de simple « négli- 
gence » : assez fondée, sans doute, contre lui, mais que 
le jury de jugement trouva, probablement, devoir entraî- 
ner encore une peine trop grave^ en la cause, s'il venait 
à l'accueillir. 

(Voir» ici, dossier 1660.) 



Plus tard, le 17 floréal an II, une affaire nouvelle, du Aflaire 
même genre, paraît, devant ledit tribunal, contre le geôlier *<>*•*''' 
de Cherbourg — le sieur Christophe Robert — à pro- 
pos de l'évasion — par une fenêtre « mal grillée » — de 
deux de ses détenus : du reste^ dès alors, « réintégrés » 

dans une maison d'arrêt. 

T. IV. 22 
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Ici, il y eut condamnation : vu le refus du jury de dé- 
clarer Texistence, dans la cause, d'une « force majeure » 
et imprévue; encore bien qu'il fût constaté que la prison 
en question était, elle aussi, des moins sûres, grâce au 
manque de réparations, vainement réclamées, depuis 
plus de six mois, par Taccusé. 

Seulement, comme le tribunal criminel, proprement 
dit, avait, désormais , à sa disposition — pour diminaer 
la peine, de « deux ans de prison », édictée, d'une ma- 
nière inflexible, par la loi du 13 brumaire anll, précitée 
— Tatlénuation « facultative )► introduite, récemment, par 
celle du 17 ventôse suivant; il fut heureux d'en user au 
respect du condamné, et de ne lui infliger , en consé- 
quence, que deux mois d* emprisonnement : c'est-à-dire le 
« minimum y> auquel il pût descendre en pareil cas. 

Même sentence est, le 17 prairial, prononcée — vu, 
également, la reprise « antérieure » de l'évadé ; et en 
présence, aussi, des circonstances particulières de la 
cause ; au surplus, d'une nuance différente de celle des 
précédentes — contre quatre « gardes nationaux » 
de Soùrdeval-ks-Bois: accusés d'avoir, naguère, « laissé 
échapper » — à Saint- Denis-le-Gast — un prévenu « qu'ils 
conduisaient », alors, vers la prison de Coutances. 



Affaire Le 18 messidor suivant, il y avait, au contraire — de- 

Gutimet. ^^^^ 1^ même tribunal — acquittement — vu l'admission 

du cas de « force majeure » — du sieur Jacques 6uil'^ 

met, ancien huissier, et, en dernier lieu, concierge de 



« ** 
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la maison d'arrêt de Cherbourg; poursuivi à l'occasion 
de l'évasion, récente, de « quatre détenus » de celle-ci. 



Même solution^ le 20 vendémiaire an III, au profit 
d'un « garde national », de Thorigny-sur-Fire : qui 
avait « laissé échapper» un prévenu qu'il était «chargé de 
conduire »; et qui, pour cette raison, avait été l'objet d'un 
acte d'accusation dressé, cette fois^ par V accusateur public 
lui-même, aux termes de la loi, nouvelle, du 3 messidor 
précédent, introduisant, en pareille matière, la procédure 
4C exceptionnelle » que nous savons. 



Celle-ci était déjà rapportée, quand nous voyons, le 
6 floréal an IV, comparaître, devant le directeur du jury 
d'accusation de CouJlances {so\v les registres dudit jury), et 
être réïâxé, par ce magistrat — comme n'ayant commis 
aucun fait alors <k légalement répressible » — le sieur 
Nicolas-Henry Duprey, de ladite ville = dont nous avons, 
du reste, déjà parlé dans notre chapitre III, à propos 
de la chouannerie [supra, t. III, p. 151); et qui était 
inculpé d'avoir —en lui en indiquant, « par lettres », les 
moyens — aidé à l'évasion, récente, du « chouan » Gelpe: 
alors détenu, mais — vu son état, apparent, de maladie 
— seulement dans 1'^ hospice » de la locah'té, où il avait 
été récemment transféré, de la « maison d'arrêt » de 
celle-ci, dans laquelle il avait d'abord été renfermé. 

Un motif de droit analogue avait, aussi -- nous le 
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savons également — conduixletribunalcriminel^ à relaxer, 
le 7 messidor sui'yant, une fiUe Damecourt, de SairU- 
£o = pareillement mentionnée par nous, jadis, dans ledit 
chapitre (même tome, p. 1 50) ; et, ainsi, déférée, par le 
jury (Taccmation de cette dernière ville, pour avoir € fa* 
Yorisé » — d'ailleurs, sans bris de prison — la fuite du 
chouan Binet, alors enfermé dans la geôle de celle-ci : et 
dont réyasion n'entraîna, d'ailleurs — vu, sans nul doute, 
le « mauvais état » de ce logis — de poursuites contre 
son guichetier lui-même. 

Une raison semblable à cette dernière, empêcha, pro- 
bablement, d'en intenter contre le sieur Brichon, geôlier 
de Granville, à l'occasion de l'évasion, de la prison de 
cette localité — dont nous avons, jadis, décrit le triste 
état ; et où, entre autres détails , il n'y avait pas « une 
seule porte fermant bien » — de « l'émigré » de Péronne : 
précédemment par nous mentionné dans notre premier 
chapitre; et qui s'était, de la sorte, définitivement 
esquivé, le 18 ventôse an V, des atteintes futures de la 
justice criminelle du département. 

Affaire Peu après — le 1 1 germinal de ladite année — nous 
voyons — sur le registre (Taccmation de Coutances, pré- 
cité — relaxer — encore pour la raison « de droit », ci- 
dessus indiquée à ce sujet — par le directeur du jury, 
lui-même : un sieur Fautrel, marin, à'Avranches; 
inculpé d'avoir naguère aidé — en lui fournissant, à cette 
fin, les « instruments nécessaires » — un détenu, à 
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s'échapper de « l'hospice » de la première de ces deux 
Tilles. 



Hais, bientôt, va paraître la loi du 4 vendémiaire 
an VI, réprimant, enfin, toute intervention de ce genre. 
Et c'e^t grâce à elle que, le 1 5 nivôse suivant, nous avons, 
jadis — dans notre IIP chapitre susdit, (supra, p. 1 5i) — 
vu comparaître, devant le tribunal criminel de la Manche 
— à propos de l'évasion, récente, du « chouan i^ La Huppe 
de Lartwrière, de la maison d'arrêt de Coutances — non 
seulement le concierge, d'alors, de celle-ci. Bonne/busse, 
avec sa femm^, mais encore le sieur Duprey , précité; sous 
l'inculpation d'avoir : le premier, laissé se faire — volon- 
tairement, ou par négligence — ladite évasion, et, le 
second, de l'avoir « favorisée » en y aidant. 

Nous savons, déjà, qu'ils furent, alors, l'un et l'autre, 
condamnés, à cette occasion : le premier, à six mois^ et le 
second — dont l'agissement, en pareil cas, était, désor- 
mais, devenu « légalement répressibie » — à deux moisy 
de prison. 



Le 1 5 germinal suivant, ledit tribunal acquittait, au con- Affaire 
traire, complètement, le sieur Jean Fauvel, dit Marais, dit iifarat#. 
concierge de la maison d'arrêt de Périers : accusé de 
l'évasion de deux femmes jadis confiées à sa garde. 



Il n'eut même pas à connaître d une poursuite intentée. 



\ 
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/ers le même temps, contre le sieur Lebon, geôlier de 
Carentan, à propos d'un fait analogue ; dont ]ejury d^ac- 
cusation de Coutances (voir ses registres) le déchargea, 
lui-même, le 20 prairial an VI. 

C'est de la même façon, qu'était relaxé ^ le 10 fructidor 
suivant, le «caporal» d'une compagnie de soldats can- 
tonnée à Bréhal; inculpé pour la fuite d'un prisonnier 
qu'il était « chargé de conduire ». 



Au cours de la même année, les papiers du greffe de 
Coutances nous révèlent , d'ailleurs, une foule d'autres 
évasions, qui — à raison, sans nul doute encore, du 
« mauvais état » des divers lieux de détention — ne pa- 
raissent même pas avoir donné lieu à une simple pour- 
suite : 

Ainsi, à Carentan, deux condamnés par le tribunal 
criminel de la Manche — les sieurs Asseline et Mourot^ 
dont nous avons précédemment {supra, t. III, p. 243) 
raconté le procès — s'échappent de a l'hospice » y 
situé. 

A Saint-Lo, c'est «dix militaires», à la fois, qui, delà 
prison , gagnent le large ; sans attendre qu'on les con- 
duise au conseil de guerre de Cherbourg, où ils étaient 
alors acheminés. 

A Mortain, deux prévenus ont, aussi, trouvé le moyen 
de quitter la bastille du lieu, à l'aide d'une «fausse clef». 

Et autres cas analogues. 
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Mais en voici venir un — que nous connaissons, du 
reste, déjà — où Texcuse de « force majeure » venait, 
non moins évidemment, militer en faveur du geôlier; 
qui cependant, là, fut poursuivi, mais uniquement « pour 
la forme », et presque avec demande, officielle, de son 
complet acquittement. 

Nous voulons parler de l'enlèvement, en pluviôse 

■ 

an Vlly par une a bande de chouans armés », du cons- 
pirateur Deslouches, de la prison.de Coutances; dont le 
geôlier et le guichetier — Gallot et Riper t — furent, 
comme nous Tavons vu dans notre troisième chapitre 
(jupra, t. l\\,p. 189) — acquittés, d'emblée, devant le 
tribunal susdit, le 16 germinal an VII. 



Le lendemain, celui-ci relaxait, de même , un sieur . Ai&dre 
Leguédois, gendarme à Torigny ; accusé d'avoir 
« laissé évader » un prisonnier qu'il conduisait. 



Nous n'avons pas encore vu, jusqu'ici, d'affaires de ce 
genre, relatives à la prison du Mont-Saint-Michel : depuis 
quelque temps employée à la détention de certains con- 
damnés du département. 

Mais nous allons — désormais que le nombre de 
ceux-ci y augmente — en trouver plus d'une : 

■ '% 

Et d'abord, nous voyons — dan^ les papiers du 
greffe de Coutances — s'en échapper, vers thermidor 
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an YII — en descellant une fenêtre , puis en se laissant 
glisser^ de ià, à l'aide de « draps cousus ensemble » — 
trois 4C chouans j^ célèbres dans le pays, savoir : Dcmd^ dit 
Cœwr-de-Roi, Augeard^ dit Blandamour^ et de Chavoy; 
dont nous avons, jadis, déjà trouvé les noms, et qui 
étaient, alors, renfermés dans ladite forteresse. Mais cette 
évasion ne parut pas avoir donné lieu à des poursuites 
judiciaires contre les gardiens de celle-ci. 



AfEaires II en fut autrement Tannée suivante, que « cinq "» autres 
détenus s'en sauvèrent dans des conditions à peu près 
semblables. Et nous voyons, à cette occasion, compa- 
raître, le 1 5 floréal an VIII — devant le tribunal criminel 
— son geôlier en chef : le sieur Pierre Mézière; qui, du 
reste, y fut acquitté. 

Celui-ci devait', le 21 ventôse an X, répondre à une 
poursuite analogue — mais, cette fois, devant le tribunal 
criminel « spécial » du département : désormais seul com- 
pétent à cet égard, en vertu de la loi du 1 8 pluviôse an IX 
— à propos d'une nouvelle évasion de deux prisonniers. 
Poursuite qui, du reste, n'entraîna encore, contre lui, 
aucune condamnation , vu la justification, par lui faite, 
d'une surveillance continuelle, de sa part, sur les déte- 
nus confiés à sa garde. 



Cette dernière juridiction avait, déjà — le 24 floréal 
an IX — prononcé V acquittement de deux « gendar- 
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mes » et de deux « gardes nationaux » de Pon- 
torson; accusés, devant elle, d'avoir <( laissé évader » — 
du « poste » de cette localité, où on les avait déposés 
provisoirement — deux prisonniers, qu'ils étaient chargés 
de conduire = et dont Tun — appelé Jean Eérou; et 
déjà, par nous mentionné, dans notre IIP chapitre (^wpra, 
t. III, p. 219) — était un forçat », évadé du bagne de 
Brest : dans lequel on allait , alors, le réintégrer, après 
ravoir tiré de la prison de Coutances où il se trouvait, 
passagèrement, en dernier lieu. 



Celui-ci fui, toutefois, repris encore une fois, plus tard, Affiure 
en Tan X, et de nouveau renfermé, transitoirement, »^2i'^i 
dans ladite prison ; d'où il ne tarda pas à se sauver, après 
avoir trouvé le moyen, de « scier ses fers », puis de 
« dépendre la porte » de son cachot. Ce qui donna, alors, 
lieu à une poursuite contre les concierge et guichetier de 
cette maison — les sieurs Gallot et Rlpert — déjà de 
nous connus à propos de l'enlèvement, sus rappelé, de 
Destouches ^ et que nous voyons — pour cette nouvelle 
cause — figurer, comme accusés , le 26 germinal de 
ladite année, devant ledit tribunal spécial; qui, du reste, 
ne manqua pas de les acquitter y vu les circonstances, 
encore à eux favorables, de ladite cause. 



Nous ne pousserons pas, maintenant, plus loin, cet exa- 
men ; qui, arrivé à une telle date, n'offrirait plus, désor- 
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mais, d'intérêt à l'exposé d'une matière : se renfermant, 
naturellement, dans la période révolutionnaire, et, 
d'ailleurs, suffisamment connue par tout ce qui pré- 
cède. 



A présent, du reste, nous en avons, avec ce chapitre, 
entièrement terminé de notre lourde tâche, et nous avons 
— en laissant, sans doute , forcément, de côté, bien des 
détails curieux ; mais en ayant, par contre, eu soin de 
ne négliger aucun point important — achevé , dans la 
mesure de nos forces , cette longue revue des opérations 
de la justice répressive ordinaire de notre département, 
pendant une phase historique, dont nous n'avons pas be- 
soin de signaler ici, derechef, l'importance capitale, et 
sur laquelle nous serons peut-être, ainsi, parvenu à jeter 
quelque lumière nouvelle : ce dont le lecteur compétent 
en pareille matière sera, d'ailleurs, lui-même, le juge! 




CONCLUSION 



^^imm 



Telle a été, dans son ensemble, chez nous, l'œuvre de 
la justice révolutionnaire quotidienne. 



Maintenant, cette œuvre, comment faut-il la juger? 

A cet égard, les opinions peuvent varier, selon le point 
de vue où Ton se place, et aussi le parti dans lequel on 
se range. 



Quant à nous, voici — en ne nous inspirant que de 
notre conscience, et en nous dégageant de toute influence, 
politique , ou autre — à cet égard, notre sentiment per- 
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sonnel ; que nous ne prétendons, bien entendu, imposer 
à qui que ce soit. 



Quand il s'agit d'apprécier les actes publics accomplis, 
à une époque historique spéciale , notamment par les 
« fonctionnaires » d'alors, il faut, avant tout, pour être 
juste : se reporter, par la pensée, au temps même où ils 
se sont produits; se plonger, en quelque sorte, dans le 
milieu qui formait l'atmosphère générale du moment ; et 
respirer, un instant, Tair qui, alors, imprégnait tout. 

Grâce à cette précaution indispensable — sans laquelle 
on n'aura , de ladite époque , qu'une idée entièrement 
fausse : uniquement basée sur des conditions, actuelles, 
d'existence, diamétralement opposées , le plus souvent, 
à celles qui se présentaient jadis — on verra, de suite, 
rejaillir , sur les actes en question , une lumière : qui les 
fera considérer sous leur véritable jour; qui les expli- 
quera, quelque étranges qu'ils puissent aujourd'hui pa- 
raître; et qui — de blâmables, peut-être, qu'ils semblaient, 
au premier apçrçu ^- les rendra nécessaires, et méritoires 
même, eu égard aux circonstances, à eux concomitantes, 
qui venaient les dicter, ou, en tout cas, les légitimer. 

C'est à l'aide d'un semblable fanal, qu'il faut étudier, 
en général, les divers faits de notre première Révolution. 
De cette période, si tourmentée, si pleine d'angoisses, si 
maculée de sangl Mais, en même temps, si grande, si 
remplie d'enthousiasme et de dévouement patriotique I si 



— 349 — 

féconde en caractères héroïques ; qui savaient, à force de 
génie, ou au moins de sacrifices personnels, se faire fa- 
eiiement excuser tout ce «que leur nature pouvait présen- 
ter d'exubérant, et, quelquefois, de dangereux pour la 
paix publique I 

En s'en éclairant, on distinguera bien vite , dans une 
telle crise, ce qu'elle eut de véritablement beau, et de 
supérieur, en tout cas, au passé corrompu qui l'avait, 
naguère, précédée. Et l'on se gardera bien — tout en 
maudissant les monstres qui l'ont, çà et là, souillée, dans 
l'intérêt de leur vengeance ou de leur tyrannie privée — 
de condamner, également , les cœurs vaillants, qui, ani- 
més du seul feu de la foi patriotique, ont su s'enrôler 
librement dans un pareil mouvement; et, surtout, cher- 
cher à lui donner — au péril, souvent, de leurs propres 
intérêts — sa natureUe et véritable direction. 



C'est à sa lueur aussi, qu'il nous faut, en particulier, 
envisager la conduite officielle de nos magistrats locaux; 
et voir si, au milieu d'une pareille tourmente — agitant, 
à l'improviste, tous les esprits; les remplissant d'enthou- 
siasme pour la défense d'une liberté si heureusement re- 
conquise , en même temps que d'indignation contre les 
adversaires intéressés, tant au dehors qu'au dedans, 
d'une telle résurrection politique — ils ont dignement et 
impartialement rempli la tflche, si difficile, que leurs 
graves fonctions étaient venues leur imposer. 

Or, de cela, qui pourrait, maintenant, douter; quanti on 
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a parcoaru leurs immenses travaux, quand on a passé en 
examen, non seulement leurs arrêts, mais encore leurs 
dossiers d'instruction, et, aussi, leur correspondance 
officielle? 



Que trouve-t-on , en effet, dans cette longue , mais 
instructive revue? si ce n'est la preuve certaine : d'un 
labeur énorme, dont nos occupations judiciaires actuelles 
ne sauraient donner même une faible idée ; d'une con- 
naissance approfondie de la loi — bientôt si compliquée, 
cependant — dont ils étaient chargés d'exécuter, immé- 
diatement, les dispositions souvent confuses ; d'un désir 
constant, d'exécuter fidèlement celle-ci, dont ils voulaient 
être les premiers serviteurs, mais, par suite, de ne jamais 
— au profit, ni au préjudice, de qui que ce fût — dépas- 
ser ses dispositions, qu'en cas de doute, ils s'empres- 
saient, modestement, de se faire expliquer par ses propres 
auteurs; enfin, et surtout, d'une équité et d'une impar- 
tialité, complètes, dans Tapplication de cette loi à leurs 
divers administrés ? • 

Sans doute, ils ont rendu, de temps en temps, quel- 
ques décisions, sévères : fort regrettables même, dans 
certains cas ; et que, tout les premiers, ils eussent, assu- 
rément , voulu se dispenser de prononcer I Mais ils ne 
l'ont fait qu'à leur corps défendant, et qu'en exécution 
de décrets inexorables : plus ou moins nécessités, du 
reste, par les circonstances terribles du moment; et qu'il 
leur était, d'ailleurs, imposé de suivre à la lettre, sans 
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qu'ils eussent la faculté de les réformer, ou, seulement, 
de les éluder. 

En tout cas, de semblables nuages — dont ^existence 
s'explique, de la sorte, si bien — ne saoraient, un seul 
instant, obscurcir le mérite réel d'une tâche : si ardue, si 
multiple, et si longue ; et, en même temps, si conscien- 
cieusement accomplie, au milieu de troubles de toute 
sorte, et de passions politiques ardentes, dont ses au- 
teurs ont su toujours se courageusement dégager, dans 
les actes de leurs fonctions publiques. 



Respect, donc, et respect profond, à ces hommes, non 
pas d'action, mais de devoir, qui ont, alors, si bien su 
remplir le leur I Et surtout, qui que vous soyez, gardez- 
vous de leur jeter, aujourd'hui, lâchement, la pierre! 



Gardez-vous-en, partisans plus ou moins intéressés 
des régimes vieillis dont ils furent les adversaires 
à la fois énergiques et vigilants I Car, quelles que soient 
vos convictions, ils ont eu les leurs , mon moins pro- 
fondes, et bien plus rationnelles , d'ailleurs , peut- 
être. Et si, dans l'accomplissement de leurs difficiles 
fonctions , ils ont, jadis, combattu et réprimé vos an- 
cêtres, ils ne l'ont jamais fait qu'avec l'arme loyale de la 
loi, au grand jour, et en s'acquittant scrupuleusement 
— sans partialité, comme sans faiblesse — de la mission 
officielle dont le choix libre de leurs concitoyens les avait, 
préalablement, honorés. 



— 352 — 

Sans doute, ces convictions d'alors, tous ne les ont 
pas gardées jusqu'à la fin de leur existence I et quelques- 
uns ont fini, par écouter vos promesses engageantes, et 
entrer dans vos rangs I Ce n'est pas, assurément, ce qu'ils 
ont fait de mieux. Mais, en tout cas, cette défaillance 
tardive — et , néanmoins, honteuse , en principe — ne 
saurait, effacer la foi sincère du début de la carrière ; ni^ 
surtout, atteindre la pureté du renom de ceux — bien plus 
nombreux — qui ne l'ont jamais éprouvée , ou qui n'y 
ont jamais succombé. 



Gardez- vous-en, aussi, libéraux, soi-disant, d'aujour- 
d'hui : sous prétexte que vous sauriez, à présent, dans 
des circonstances analogues, faire mieux qu*ils- n'ont fait 
jadis! Et, d'un autre côté, défiez-vous, également, d'in- 
voquer trop souvent leur exemple , à l'appui de votre 
propre conduite I 

Car, ces hommes dont vous parlez, vous-mêmes, si in- 
considérément, ils vous dépassaient, sachez-le bien, de 
cent coudées I C'étaient des géants, auprès desquels, en 
général, vous semblez des nains I 

Eux, ils avaient, sans doute, des illusions; et, trop sou- 
vent, de l'exagération dans leurs paroles comme dans leurs 
actes I Mais ils avaient, en revanche, du désintéressement, 
du patriotisme, et du dévouement à la chose publique 1 
Ils étaient avancés : c'est-à-dire enthousiastes, et, quel- 
quefois, sans merci, dans l'expression de leur foi poli- 
tique, comme dans l'accomplissement de leur mi^ion 



— 353 — 

pablique I Mais ils étaient sincères et honnêtes, dans leur 
bat, comme aussi dans les moyens d'y arriver I et ils 
pensaient à toute autre chose qu'à spéculer sur un 
libéralisme apparent, pour n'y chercher, au fond — 
en se servant, pour cela , de toutes les manœuvres 
possibles, avouables ou non — que la satisfaction de 
leurs intérêts matériels, ou la réussite de leur ambition 
privée I 



En pourriez-vous, vous — pour la plupart, du moins 
— dire autant? Et oseriez - vous , en sondant votre 
conscience, vous délivrer un pareil témoignage; vous qui, 
n'ayant pas à combattre les mêmes difficultés qu'eux, vous 
trouvez, par suite, soumis à des devoirs moraux bien 
plus rigoureux que les leurs ? 

Je vous laisse, sur ce point, à fournir, vous-mêmes, 
la réponse I 



Honneur donc, encore une fois , à ces hommes d'un 
autre âge, dont la race semble s'être à jamais perdue ; et 
qui sont morts laissant, peut-être, des héritiers, mais pas 

— ou, en tout cas, peu — de véritables représentants I 
A ces esclaves du droit, qui Tétaient en même temps du 
devoir! et qui —jetés au milieu d'un terrible orage social 

— ont su le traverser, sans ployer, sans faiblir, devant 

lui ; sans s'enrichir, non plus, des nombreux débris dont 

il jonchait, partout, leur route; et en y protégeant, dans les 

T. IV, 23 
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limites du possible — par leurs sentences, et autres me- 
sures du pouvoir local à eux conféré — ceux-là qui, con- 
fiés à leur sollicitude officielle, attendaient, avec raison, 
d'eux, le moyen de le franchir sans succomber à ses im- 
menses périls I 



FIN DU TOME QUATRIÈME ET DERNIER. 




ERRATA 



Pages 


Lignes 


A la place de : 


Lire : 


119 


24 


gifflé 


giflé. 


U9 


2 


Guerand 


Ouérand 


265 


7 


Nicolk 


Nicole 



% 



TABLE DES MATIÈRES 



DU TOME QUATRIEME. 



o««- 



OPÉRATIONS 



DES JURIDICTIONS REPRESSIVES DE LA MANCHE 



PENDANT LA REVOLUTION. 



CHAPITRE VI 

CONTRAVENTIONS EN MATIÈRE DE SUBSISTANCES. 

Pagei. 

Historique général et législation de la matière : 

Disette — et troubles populaires en résultant — à la fin 

de Tancien régime : notamment en Normandie. . 1 

Constatations des Assemblées provinciaks de 1787, à ce 

sujet 10 

« Doléances ^ y relatives, aux Etats-généraux de 1789. 12 
Persistance, et, même, aggravation, de la disette, à la 



-^ 358 ^ 

suite de ceux-ci, et de la Révolution dont ils donnè- 
rent le signal 45 

Nouveaux désordres populaires en résultant, notamment 

dans le Cotentin 47 

Journées «versaillaises » des 5 et 6 octobre 1789 . . 19 

Premières lois de la Révolution aux fins de remédier à 

cette situation 20 

Ensemble de sa législation concernant la « libre circu- 
lation des grains » %\ 

Ensemble de ses dispositions relatives à la « prohibition 
d'exporter», certaines marchandises françaises, «à 
l'Etranger » 22 

Défenses légales « d'importation », en France, de produits 
venant de « pays hostiles », et, notamment, de 
« l'Angleterre » 26 



• 



Continuation croissante de la crise alimentaire — avec 
ses conséquences perturbatrices — pendant les 
années 1790, 1791 et 1792, notamment dans le 

département de la Blanche 27 

Inanité des mesures locales à cette occasion tentées . 28 
Amnisties légales accordées aux délinquants en sembla- 
ble matière; et leurs fâcheuses conséquences, en 
fait 30 

Recrudescence spéciale de ladite crise, et de ses suites 
nécessaires, après le 10 août 1792 : particulière- 
ment dans la Hanche 32 

Nombreuses « exportations » illégales, à l'Etranger, alors 

commises sur les côtes de cette région territoriale. 34 

Complication nouvelle résultant, en cette matière, des 

« réquisitions » officielles « de subsistances » . . 36 



— 359 - 

Caractère effrayant de la disette de celles-ci^ pendant 

l'année 1793 et Fan II 43 



Loi « terroriste » du 4 mai 1793, concernant les grains. 44 

Création, par elle, du maximum oflSciel, de ceux-ci ; et, 
aussi , par des décrets ultérieurs, de celui d'autres 
denrées de « première nécessité > 47 

Lois des 26 juillet 1793 et 12 germinal an II, contre les 

« accapareurs » desdites denrées 50 

Erection de « greniers » de districts, et de « fours 

publics » communaux, par la loi du 9 août 1 793 . 52 

Etablissement d'une nouvelle « base légale » du maxi- 
mum des « grains et fourrages >, par la loi du 
11 septembre 1793 55 

Disposition analogue pour les « autres objets de première 
nécessité », résultant de la loi du 29 septem- 
bre 1793 . .' 56 

Nouvelle modification légale , à cet égard — pour ces 
derniers objets — introduite par la loi du 6 ven- 
tôse an II 60 

Aggravation sensible de la disette — et des troubles 
populaires y connexes — à la suite de l'introduction 
du maximum : notamment à CotUances ... 65 

Pénurie extrême de blé en ladite ville; et désordres 

publics en résultant 66 

« Fermeture » — en conséquence de ceux-ci — du 
« marché » local de grains, le 22 frimaire an II ; 
et création, à la place, d'un « dépôt municipal » 
de ces derniers 68 

Polémique , née dudit dépôt, avec la commune de Gef- 

fosses 70 

Pénurie, contemporaine, d'autres denrées, en la même 

localité 72 



— 360 - 

Mesures législatives édictées à Toccasion de la « récolte » 
de Tan II ; et, néanmoins , insuffisance de celle-ci 
pour empêcher la continuation, et même l'aggrava- 
tion, ultérieures, de la crise alimentaire, pendant 
la fin de Fan 11^ Tan III, et les commencements de 
Tan IV 77 

Par suite desdites mesures, « réouverture ^ du « mar- 
ché » public de grains, à Coutances, le 8 fructidor 
an II 78 

Graves désordres populaires qui s'y manifestent, à plu- 
sieurs reprises, par suite de la pénurie croissante de 
ladite denrée ... 79 

En conséquence , « fermeture nouvelle » dudit « mar- 
ché y>, et rétablissement du « dépôt » municipal de 
grains, précité, par la municipalité coutançaise, le 
i®"" vendémiaire an III %i 

Seconde « réouverture » du marché en question, par 
ordre du Comité de salut public, le 5 brumaire 
an IH; et nouveaux désordres en résultant. . . 83 

Troisième « fermeture », par suite, dudit marché; avec 
nouveau rétablissement du « dépôt communal » 
susdit, 85 

Acheminements législatifs vers la suppression du «maxi- 
mum » des denrées de première nécessité, après le 
9 thermidor an II 85 

Loi du 19 brumaire an III, modifiant la dernière « base 

officielle » de celui des « grains et fourrages ». . 87 

Néanmoins, continuation progressive, et, même, apogée, 
subséquents, de la crise alimentaire, notamment à 
Coutances; avec désordres populaires y correspon- 
dant 89 



— 361 — 

olition légale du maximum, eu toute matière, le 4 ni- 
vôse an III 90 

Dtinuation momentanée, cependant, de la crise alimen- 
taire, dans les premiers temps qui suivirent cette 
mesure; et des troubles populaires y relatifs . . 91 

jurrections « parisiennes », des 12 germinal et 
1®' prairiaj an III id. 

ouverture définitive du « marché de grains », à Cou- 

^ance5, le 1 nivôse an III 92 

uveaux désordres qui, d'abord, l'accompagnent . . 93 

ite des adoucissements législatifs aux dispositions anté- 
rieures en matière de subsistances; et, notamment, 
loi, mitigatrice, du 4 thermidor an III. . . . 97 

îfonte.dela législation précédente en pareil sujet, le 
7 vendémiaire an IV 101 

ppression générale des dispositions restrictives anté- 
rieures le concernant, par la loi du 21 prairial an Y 103 

îrnière phase, et derniers épisodes violents, de la 
disette de grains, à Coutances, dans les commence- 
ments de Tan IV 105 

minution progressive, puis cessation finale, de la crise 

alimentaire, au cours de ladite année. ... 106 



Affaires judiciaires relatives au présent sujet, devant 
les tribunaux répressifs de la Manche : 

cet égard, division préalable de la matière. .... 107 



— 362 — 

I. Contraventions aux règles delà « tenue des 

marchés publics ». 

4® Poursuites, devant la simple police de Coutances^ pour 
entrée dans lesdits marchés de la localité « avant 
l'heure oflScielle » à ce fixée . 108 

g^Toursuites, devant les tribunaux inférieurs de Coutan- 
ces, pour ventes de denrées « hors des marchés 
publics » 1 09 

A cette occasion, affaire /'o/Ioue 115 

3^ Poursuites, devant les mêmes juridictions pour « dé- 
sordres populaires » dans les « marchés » locaux : 

A cette occasion : Affaire veuve Cirou-Rochefort . . . 119 

II. « Obstacles à la circulation » et « pillages » 

des grains : 

Affaire femme itfom^uc^' et at^res 123 

Affaire iacroir-Zeccr/* 126 

Affaire Zecome id. 

Affaire Marion 1 29 

Affaire femme Fow et awires 130 



III. Soustractions d'objets de « première nécessité », 

à r usage public. 

Affaire Fimowd 135 

Affaire Leclerc id. 

Affaire Jame^ 137 



- 363 — 

aire veuve Bv/rée 1 39 

lire Collibeaux liO 

aire époux Leportier id. 

dire Fiolette 141 

aire femme Lavallée 1 43 

aire Ledesert id. 



IV. Vente de marchaDdises de première nécessité, 
<( au delà du maximum ». 

ursuites, à ce sujet, devant les tribunaux inférieurs de 

Coulances 144 



y. Contraventions en matière de « marchandises 
prohibées »; et, notamment, en matière « d'exportation » : 

1^ Poursuites pour «exportation proprement dite »: 

aire Lucette et autres 1 47 

aire Mahaut et autres 1 50 

S"* Poursuites pour « transport illégal » de grains 

« dans le voisinage des côtes maritimes ». 151 

A cette occasion : 

■aire Icroy . 153 

faire Robiqvst 1 54 

3^ Poursuites pour « importation » de marchandises 
anglaises». , . 158 



— 364 — 



CHAPITRE VII 

EXCÈS REVOLUTIONNAIRES ILLEGAUX 

COMMIS 
TANT PAR DES PARTICULIERS QUE PAR DES FONCTIONNAIRES 

PUBLICS : 



Historique général et législation de la matière : 



Excès populaires amenés, dès le début, pair la Révolution 1 

Impuissance^ alors, des diverses autorités publiques^ 

pour les empêcher : 
D'abord, de l'administration proprement dite ... 1 

Ensuite, de Tarmée 1 

Enfin, delà justice répressi^re 1 

Attentats divers commis par la foule, notamment 

en Normandie : 
D'abord contre les « nobles »....'... \ 

Ensuite contre les « prêtres » . . . . . . < 

Enfin, contre les a riches », en général < 

Attaques populaires, simultanées, contre les 
« propriétés nationales » : 
Refus , presque universel , de continuer à payer les 
« impôts publics » f 



• 



— 365 — 

ivastatioD, en grand, des « forêts nationales ». . . 172 

Premières lois de la Révolution contre les 
troubles populaires ; 
cret du 21 octobre 1789, introductif de la « loi mar- 
tiale », en pareille matière 174 

i du 27 juillet 1791, contre les « attroupements sédi- 
tieux » 177 

spositions du Code pénal de 1 791 , à ce sujet ... 1 78 
is spéciales pour la poursuite des « délits forestiers », 
commis, notamment, dans les « bois nationaux ». 180 

nnistie du 1i septembre 1791 , applicable à cette 
matière 182 

sparition, forcée, des désordres populaires, sous la 
Terreur 184 

lis, alors, extension effrayante des divers « abus d'au- 
torité » commis par les « fonctionnaires publics ». 187 

inifestation desdits abus , surtout à propos des 

« biens nationaux » 188 

»is delà Révolution contre les infractions, en général, 
commises par les citoyens en question , « dans 
l'exercice de leurs fonctions » publiques ... 195 

sposition du Code pénal de 1791 , à ce sujet ... id. 

)i du 1 4 frimaire an II, en ce qui le concerne ... 197 

Procédure exceptionnelle » introduite, en celte matière, 

par les lois des 1 9 floréal et 4 prairial an II . . 1 98 

ois répressives « spéciales », en matière de « régie » et 

de « vente » de « biens nationaux » . . ... 1 99 



— 366 — 

Dispositions de celle , « correctionnelle » , du 
19 juillet 4791, contre les « metteurs d'obstacles » 
à ladite vente < 99 

Lois, des 2 janvier 1793 et 7 messidor an II, relatives 

au même sujet * 200 

Loi du 24 avril 1 793, contre les « bris de scellés » mis 

sur lesdits biens 201 

n Procédure exceptionnelle » — et « spéciale » en 
' pareille matière — des lois des 7 frimaire et 1 4 ger- 
minal an II 202 

Adoucissements de la législation, en matière, générale, 
d' « abus commis par des fonctionnaires publics )>, 
après le 9 thermidor; et, notamment, lois, à ce 
sujet, des 10 ventôse et 17 germinal an III. . . 204 

Amnisties^ en cette matière, des 16 fructidor an III et 

5 brumaire an IV 205 

Disparition presque complète, du reste, de ces abus , à 

partir dudit événement politique. . " . . • . 207 

Réapparition, alors, par contre, des « désordres popu- 
laires » antérieurs à la période terroriste. ... id. 
Lois des 1" et 27 germinal an III, à leur encontre . . 208 
Loi, spéciale, du 20 messidor an III, en matière de « délits 

forestiers y> commis dans les « bois nationaux )>. . 21 1 



Affaires judiciaires départementales, relatives 
au présent chapitre : 



Division préalable du sujet, à cet égard ,212 
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I. Attaques illégales commises par des m particuliers »: 

re Lecoutey et autres - . . 213 

re Piédagnel et atUres 2H 

re Piédagnel 245 

TG Levivier ei autres 217 

re Savary et autres 220 

re des habitants d'Huisnes 231 

re Gérard et antres 222 



IL Poursuites pour abus commis par des 
« fonctionnaires publics » : 



1 ® Abus « non terroristes » : 

•e Hardy 224 

e femmes Lefaucormier et Girard 226 

•e fille DoWecq 228 

•eiwiwe 229 

•e Navet et autres ' . . 231 

e LemaUre 233 

Çi Henryot ti autres * . . . 235 

e Guérin et LeUèvre * 237 

e Hommet wj. 

e Hécamp et Hastey 238 

e Mariette 239 

e Le Seigneurial et autres 241 

e Le RecuUy de la HtJ>erderie 242 

e Ànquetil irf. 

e Houvet 843 
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Affaire des frères Séverie 243 



Affa 
Affa 
Affa 
Affa 
Affa 
Affa 
Affa 



2^ Abus « terroristes » : 

A. Poursuites antérieures au 9 thermidor : 

re Cariot 244 

re époux Canot «243 

re Lebrun * . . . 249 

re Jullien et autres 251 

re Cliesnel 234 

re Couain 255 

re Gv/illon 256 

B. Poursuites postérieures au 9 thermidor : 



Réaction politique déterminée par cet événement — 
notamment dans la Manche — contre les anciens 
terroristes locaux 258 

Par suite, enquêtes administratives, ou autres — et arres- 
tations provisoires, au cours de celles-ci — au res- 
pect de quelques-uns de ceux-là, pour « terrorisme )> 
non pénalement défini : 

Ainsi, à Coutances, instruction contre : 

Guérin 270 

Delala7ide 271 

Nicole 272 

Hervieu et Macé id, 

Pignard 274 

Oulès , 276 
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De même, à Valognes, contre : 

Buhoî. 277 

Gîiérin'Digulleville et Gamas 278 

EnfiD, à Carentan, contre : 

Blanche id. 

Actions répressives, proprement dites, alors 
exercées en pareille matière : 

D'abord, à raison de faits accomplis dans le pays de 
. Coûta nces : 
Affaires Fonnard 283 

XSdiire Follain-Pillevessière et auUres 288 

Affaire Longien 289 

Affaire Coktte-Desbouillons 293 

Affaire Le Noël, dit Lépine, et autres id. 

Affaire Hédouin et autres 297 

Ensuite, à raison de faits passés dans celui de 
Carentan : 
kfhxTQ Levauffre 299 

Puis, à Toccasion de faits accomplis dans le pays de 
Valognes : 
Affaire MoucheJrla-Fosse 303 

Affaire Gillot 307 

Affaire Loyer et Cannevin 308 

Affaire CoUebrune et Feuardent 309 

Enfin, à raison de faits passés dans le pays de Cher- 
bourg : 

T. IV. 24 
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Affaire Gautain et Dernllières 342 

Âfbiin Fleury ei autres 315 

kSsife Lempérière 316 



CHAPITRE Vni 



EVASIONS. 



Historique général et législation de la matière : 



Etat déplorable des prisons pendant la Révolution . . 319 
Facilités d'évasion pour les détenus y renfermés. . . 321 

Dispositions prohibitives et répressives du Code pénal de 

1 791 , en cette matière 322 

Loi terroriste et draconienne du 1 3 brumaire an 11^ y 

relative 325 

Ses conséquences immédiates et forcées 326 

Loi mitigatrice à ce sujet, du 1 7 ventôse an II . . . 327 
Décret, également mitigateur au point de vue pénal, du 

3 messidor an II 328 

Procédure « exctptionnelle » en pareille matière, intro- 
duite par ce dernier; et, ensuite, abrogée, le 
12 prairial an III id. 

Loi rénovatrice, sur Tensemble de celle-ci, du 4 vendé- 
miaire an VI . . 329 
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procédure « exceptionnelle y^ en pareil sujet, 
blie par la loi du 1 8 pluviôse an IX . . . . 332 



Affaires judiciaires, à ce relatives, devant les 
tribunaux de la Manche : 

t^mouf, dit Montanciel 326 

Hobert 337 

yuihnet 338 

^autrel -340 

^auvel, dit Marais 341 

leguédois 343 

Mézière 344 

Irallot et Rvpert * . 345 



on 347 



350 



IS DE LA TABLE DU TOME QUATRIÊMB ET DERNIER 



INDEX ALPHABÉTIQUE 



DBS 



mu NOIS CITES DANS LES QUATRE VOIUPIES 



DU PRESENT OUVRAGE. 
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h 



Fonotionnaires de la Justice. 



famille. Fonctions. Lieu T. I Page$, 

d'origine 



jttge de ptrir, Coutances 45, MS 
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Noms de Camille. 



Fonctions. 



Lien T. I. 

d'origine. 



Bazire, 

Blasset, 

Bonnefoasse, 

Bonnesœur - Bourgui- 
gnière, 



guichetier f 
id. 
id, 

suAstittU, BarentOD 



Cauchard, 
Chapel, 
Cherbonnel, 
Colas de Prémare, 



substitîU^ Saint-Lo 

jiLge de paix^ Nicorps 
jugsy Avranches 



avocaty 



Yalognes 21 ' 



Dénier, 



• 9 



commissaire 
du DvreC' 
toire, Saint-Lo 



Desmarets de Mont- 
chaton, 

Desvallées, 
Drogy, 



président, 

chirurgien 
des prisons, 

avocat, 



Coutances 



id. 



id. 



Nornsdaftinille. 
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Fonctions. Lieu TA. Page», 

d'origine. 



Ernouf, dit Montauciel, guichetier, 



147 



Foucher, 



juge, 



Saint-Lo 



Frémin de Beaumont, commissaire 

du roif Goutances 



270 



133 



Gallot, 
Gosselin, 



guichetier, 1 49 

avocat, Périers, 271, 272 



Héot, 

Hervieu, 
Houel, 



accusateur 




public, 


Cérences 


juge, 


Gavray 


id. 


Saint-Lo 



335 
217 

240 
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ffoms de famille. 



Ponctiong. 



Lieu 
d'origine. 



T. I. Poffêïï^ 



Jouenne, 



exécuteu/r,' Caen 



159 



Lacaille, 


exéctUeuVy 


Dijon 




160 


Lefolle^deSorteval, 


présidenê^ 


Valognes 


234, 


270 


Lemaître, 


avocat^ 


Coutances 


134, 


220 


Le Menuet, 


accusateur 
piAbliCy 


Vaudrimes- 










nil 


128, 


233 


Lemonnyer, 


avocat. 


Coutances 




216 


Lerond, 


maire^ 


id. 




178 



Loysel, 



président^ St-James 



124 



Massy, 
Mauger^ 



Michel, 



avocat. 


Coutances 


substitut, 


St-Sauveur- 




de-Pierre- 




pont 


greffe, 


St-Sauveur- 




le-Vicomte 



217, 274 



239 



354 
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le famille. 



Fonctions. Lieu 

d'origine. 



T 1. Pages. 



t-Roquerie, 



c(mm%ssavre 

du Directoire, Geffosses 



239 



t de Montbray^ commissaire 

du Directoire 



Mesnil- 
Ozenne 



id. 



ard. 



juge de paix, Cambernon 
guichetier, 



accusateur 
public. 



Saint-Lo 



178 
152 



136 
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U 



Accusés. 



Noms de Camille. 



Lieu d'origine. Dernier domicile. T. P. 



femme Adam 


Carentan 


II m 


AguitOQ 


Montigny 


I 397 


AUard, dit {a Pre^fe 


Bayeux 


III 316 


Anquetil,ditJ3oui{/(m Picauville 


Montaigu-la- 






Brisette 


HT 109 


Anquetil, dit Sans- 






Nez St-Jean - de - la- 


- Chérencé-le- 




Haize 


Héron 


m 194 


Asseline 


Yindefontaine 


II 240 


Aubert 


BoUeville 


II 276 


Audouard 


Villebaudon 


II 183 


Augeard, dit B/aw- 






damour Saint-James 




III 209 


Aumont Ducey 


Avranches 


II 214 



v; 
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famille. 



Lieu d'origine. Dernier domicile. 



T. P. 



Saint-Quentin III 97 
Valognes IV 229 





Courveille 




m 36 






Honthuchon 


I 293 




Southampton 




m 328 






Vesly 


II 499 


Lzire 




Ponts 


I 399 


izire 




Saint-Lo 


II 226 


» 




Saint-James 


II 145 


îUeval 


Beuzeville-sur- 








le-Vey 


Carentan 


II 220 


lot 


Argouges 


Âvranches 


n 232 


nd 




Valognes 


IV 250 


rd 


Saint-James 


Vergoncey 


III 54 


rd 




Saint-James 


TU 54 


îuve, dite Sœur 


> 






li/nt Paul 




Neufmesnil 


I 360 


• 




Varenguebec 


II 272 


iard 




Varenguebec 


II 272 






Thorigny 


II 285 


ist d'Ârgenton 




Ste -Marie -du- 








Mont 


m 141 
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Noms de famille. 



Lieu d'origine. Dernier domicile. 



T. P, 



Bindel 



fille Bindel 



La Croix-Avran- 

chin II 149 

La Croix-Avran- 

chin II 149 



Bindel, àMleChassmr Le Ferré 


Carnet 

• 


III 173 


Bindel, dit Sans-Ré- 


• 


■ 




mission 




St - Laurent-de- 








Terregatte 


III 123 


Blouin - Duval , dit 








Crçcro 




Avranches 


III 161 


Boisnel 




La Pernelle 


III 247 


ép<mx Bonnefousse 




Coûta nées 


III 151 


Bossard-Maugerie 




Villebaudon 


II 183 


Bourbon 




Coutances 


Il 292 


femme Boudier de la 








Valeinerie 


Trelly 


Coutances 


I 341 


Bréhier 




Tirepied 


III 76 


fireust, dit La Nœ 




Chassegué 


m 179 


Brillant 




Gran ville 


IV 125 


Brodin 


• 


Montigny 


I 398 


Bucaille 




Thorigny 


II 288 


veuve Burée 




Saint-Germain- 


. 






su r-Ay 


III 439 



fiUê Caillemer 



Carentan 



II 220 



381 — 



Noms de famille. 



Lieu d'origine. Dernier domicile. 



T. P. 



Callipel Hambye 

Canuet 

Xiardm 

Ciriot, dit de la Har- 

derie Lessay 

Cassin 

Cauchard d'Hermilly 

Gauvet 

Cauvin 
fille Cazeul 

Cervelle 

"deuveCi rou-Rochefort 



époux Clément 

4 

Cléret 
filk Colin 

CoUibeaux 
Coquière 

Cosron 
Cosson 



lessay 



Percy 
Gonfreville 



Vessey 
Thorigny 

Notre-Dame-de- 

Cenilly 
Valognes 

LaCroix-Avran- 
chin 

Villebaudon 
Coutances 



II 466 
II 184 
II 229 

IV 244 

245 

II 142 

II 288 

IV 213 
I 380 

II U9 
II 183 
IV 119 



St- Sauveur-la- 
Pommeraye II 280 



f ■ •■■ I . 



Ducey 

La Croix- Avran- 
chin 

Saint-Sauveur- 

Lendelin 
Villebaudon 

Vessey 



II 138 



II 149 
II 268 

III 18 
U 183 
IM42 
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Noms de famille. 


liea d'origine. 


Dernier domicile. 


T. p. 


Cosson, dit {a Fofen^' Carnet 


« 


m 173 


filk Cosson 




Granvilie 


IV 125 


Cottebrune 




Grosville 


iV 310 


Cotterel 




Saint-James 


m 54 


Coudrey 




Hudimesnil 


I 339 


Coupard 




Crollon 


III 81 


Courtoise 


• 


Hudimesnil 


I 339 



Crévon 



Granvilie 



IV 425 



fille Damecourt 


Saint-Lo 


111 150 


Danicau 


Hudimesnil 


I 339 


Dartheaay 

Dauphin 

Davy 


Cambernon 

Valognes 

Hudimesnil 


m UO 
IV m 

U 445 


femme de Beaupte 


Vindefontaine 


m m 


femms de Bougain- 
ville 


Anneville 


Il 279 


de Camprond 
de FoUeville 


Marcilly 
Saint-Vaast 


111 3 

II 469 


de la Fosse-Préfon- 

taine 
Delalande 


Gavray 
Coutances 


III 476 

IV 27< 



383 - 



de famille. 


lieu d'origine. 


Deraier domicile. 


T. P. 


Noe , dit Char- 








mtrie 




La Chapelle-Cé- 








celin 


III 38 


ie la Noe 




La Croix-Avran- 








chin 


III 64 


3che 




Ducey 


II 144 


Elue, dit la Mon- 


- 






gne 




Saint-Pois 


III 158 


rseul 


Ver 




I 375 


iers 


Le Mesnilbus 


Tourlaville, 


III 218 






Montcuit 


III 233 


ronne 


Granville 




I 391 


lé 


St - Hilaire - du- 


• 






Harcouet 




I 396 


înt-Jores 




Grimouville 


n 282 


int-Germain 




Saint - Martin- 








d'Àubigny 


III 204 


anges 




LaCroix-Avran- 








chin 


n 149 


Desgranges 




La Croix-Avran- 








chin 


11 149 


^esgranges 




St-Sénier-de- 








Beuvron 


II 147 


es 


Bricqueville-la- 








Blouette 


• 


III 205 


»esmoDts 




ChampcervoD 


II 146 


3ux-Cor matin 


Paris 




I 382 


anques - Vanti- 








ly 


Carentan 


Coutances 


n 153 
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Nom» de famille. 


Lieu d'origine. 


Dernier domicile. 


T. P. 


Destouches 


Saint-Planchers Granville 


III 179 


filk Desvages 


Treily 


Coutances 


I 351 


Devillières 




Cherbourg 


IV 312 


Dioi, ait le Canmnier Montanel 




III 178 


Dodart 




Mortain 


m 41 


Dodemau 




Digosville 


m 227 


filk Dolbecq 




La Feuillie 


IV 229 


DoUey 


Hambye 




III 113 


Dorléans 




Saint-Germain- 








sur-Ay 


II 194 


v^mm d*Osberl , 




Chef-du-Pont 


I 398 


Dossier 




MoDtebourg 


II 285 


fm Doublet 




Coutances 


II 259 


Dubois 




Mesnilard 


I 398 


Dubois de Launay 




Pontorson 


III 10 


Dubourg 




Saint-James 


II 145 


Duchesne 




Le Vaijouais 


II 281 


Duguet 




Saint-Pair 


III 213 


Duret 




Coutances 


II 292 


Durfort 




Ozeville 


III 9i 


Dufud 




Ozeville 


III n i 


Dusaussey 




Minières 


m 1i 




B 






Ernouf 




Saint-^ermain- 


» 






sur-Ay 


II 19i 



\ 



385 



; de famille. 



Lieu d'origiDe. 



Dernier domicile. » T. P. 



.Uf 

»uf , dit Montau- 
iel 



Hudimesnil 



Coutances 



I 339 



IV 336 



dit Ribet 



Glatigny 



II 248 



lemer 




St-Nicolas-de- 








Pierrepont 


Il 249 


y 




Quettreville 


II <73 


irdent 




Grosville 


IV 311 


ry 




Couville 


IV 315 


lin 




Donville 


IV 126 


lin-Pillevessière 




Gérences 


IV 288 


lard 


Roncey 




II 247 


lard 


Trelly 


Coutances 


IV 283 


aine 




Ozeville 


III 24 


ne Fosse 




Neufmesnil 


I 360 


ey 




Coutances 


II 219 


oin 


Le Châtellier 


• 






(Ilie-et-Vilaine) 


III 50 



:non 



T. IV. 



Landivy 



Mortain 



25 



m 3Î0 
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Noms de famille. 


lieu d'origine. 


Dernier domicile. 


T. p. 


Gallot 




Coutances 


III 487 

IV 345 


fille Gautier 




Saint-Lo 


n 886 


Gauvaio 




Cherbourg 


IV 318 


filk Genest 




Saint -Sauveur- 








Leudelin 


III 808 


Gervaise 




9 

Notre-Dame-de- 








Cenilly 


IV 2« 


GigaultdeBellefonds 


Méautis 




I 371 


Gilbert 


Versailles 


Cherbourg 


III 320 


Gillot 




Valognes 


IV 307 


Girard 




St- Ebremond- 








sur-LozoD 


III 153 


Giret 


* 


Savigny - le - 








Vieux 


m ï! 


muve Godefroy 




Valognes 


Vf h» 


Godreuil 




Hambye 


III 235 


fille Goffêtre 




Coutances 


II m 


Grandin 




Courcy 


iisti 


Greote 




Percy 


m m 


Grente , dit Sans- 


> 






Chagrin . 


Montabot 


Percy 


m m 


Guérand 




Saint-Germain- 









sur-Ay 


IV 4W 


Guérin 




Le Perron 


IV 237 


Guérin A'kson 




Coutances 


III 337 



. "i-* 



OO i 






\ de famille. Lieu d'origine 


Dernier domicile. 


T. p. 


^and 


Isigny - Pain- 
d'Avaine 


I 396 


lebert 


Yindefontaine 


II 243 


Guillet 


Saint-Lo 


II 226 


Ion 
Guillot 

Guillol du Long- 
)ré 


Cerisy-la-Salle 

La Croix-Avran- 
chin i 

Saint-Lo 


IV 256 

« 

II 149 
II 226 


)t 


Cherbourg 


IV 315 



il 


Lessay 




III 161 


el 


\ 


Le Guislain 


IV 213 


y 




Saint - Pierre - 








Eglise 


IV 224 


ri 




Coutanees 


IV 113 


X Hébert 




Valognes 


IV 133 


Bébert 




Saint-Lo 


II 226 


îébert-Duval 




Sainl-Lo 


II 226 


mp 




Tessy 


IV 238 


uin 




Hontpinchon 


IV 296 


nd 




Sottevast 


II 286 


yoi 


Colowibey-sur- 








Cboiseul 


Saint-Lo 


IV 235 


i 


Orval 




III 219 
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Noms de famille. 


Lieu d'origioe. 


Dernier domicile. 


T, 


HerpiD 




St-Sauveur-la- 








Pommeraye 


II i 


Hervieu 


Gavray 


Coutances 


IV : 


Hervieu 


1 


Coutances 


II ! 


Heuzebroq 




SaÎDt-Clair 


m 


Hommet 




Mesnil-Durand 


IV : 



Huet, dit Langevin Genêts 



Mantilly 



III 



Jallet 
Jamard 
époux James 
Jamèt 

Janvier 
fille Jean 



Le Valjouais II 

Villebaudon II 

Saint-Amand II 

Saint -Georges- 

d'ElIe I 

Parigné III 

rOrbehaie I 



fille Joret du Manoir Guéhébert 

Joubert 

Jouenne 

Journot 



Coutances 
Coutances 
Ti repied 
Gonfreville 



n 

III 

m 

n 



JullieD 



Mortain 



IV 
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le famille. 



Lieu d'origine. Dernier domicfle. T. P. 



Ploermel 



St-Georges-de- 

ReiDtembauIt III 81 



ley 




Coulances 


II 294 


ix-Lecerf 




Coutances 


IV 126 


i 




Saint-Ovin 


III d 






Gonfreville 


II 229 


y • • 




Âvranches 


III 229 


.alande 




Granville 


IV 25 


de 


Salut - Patrice- 








de-Claids 




I 367 


che 


Varouville 


Cambernon 


III 139 


îard 




Vaudrimesnil 


II 204 


ois 




Gonfreville 


II 229 


ronoe 




Nèufmesnil 


I 360 


ice 


Equeurdreville 




I 361 


ler 




Saint-James 


III 324 


ot 




Hudimesnil 


III 339 


eLavallée 




Coutances 


IV 143 


.avalley 


% 


Saint-Lo 


II 22& 
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1 




Noms de famille. Lieu d'origine. 


Dernier domicile. 

1 


T. 


Leblâtier 




Percy 


II 


Lebœuf 




Yaudrinaesnil 


II 


vewoe Lebrègue 




Yalognes 


IV 


Lebret 




Thorigny 


U 


Lebréton 




Hortain 


I 


Lebréton 




Hudimesnil 


I 


Lebrun 




IffODthuchon 


IV 


Lebrun 




Saint-Planchers 


II 


Lebrun 




Notre-Dame-de- 








Cenilly 


IV 


Lecanu 




Lithaire 


II 


filk Lecanu 


Yaudrimesnil 




II 


Leclerc 




Carentan 


II 


Leclerc 




Coûta nces 


IV 


Leclerc 




Nicorps 


II 


veuve Leclerc 




Neufmesnil 


I 


Leçon te 




La Croix- Avran- 








chin 


II 


Leconte 




St-Martin-d'Au- 








bigoy 


IV 


Leconte d'Ymouville 




Orval 


II 


t?6wt?e Leconte d'Ymoi 


i- 






ville 


» 


Orvai 


II 


Lecourtois 




Saint-Sénier 


m 


Lecrosnier 




Saint-Sauveur- 








Lendelin 


III 


frères Ledanois 




Vindefontâine 


II 


Ledanois 


Vindefontâine 


Houlteville 


II 



— 39< 



i de famille. 1 


[iea d'origine. 


Dernier domicile. 


T. P. 


Jzert 




St-Hilaire-du- 








Harcouet 


IV 143 


vin 




Domjean 


I 376 


ot 




Percy 


II 178 


%e Lefauconnier 


La Vendelée 




IV 326 


vre 




Villedieu 


II 288 


ne 




Bourey 


II 161 


restier 




Vesly 


II 195 


anc 




Gavray 


II 176 


ançois 




Coula nces 


II 292 


Legallais 


Cherbourg 


Carentan 


II 220 


istclois 




Vesly 


II 195 


^egouix 




Vaudriroesnil 


II 204 


lay 




Saint-Vaast 


II 170 


lav 

V 


Caen 


Bayeux 


III 316 


lérissel 




Yillebaudon 


II 183 


ivre 




Coulanees 


IV 293 


èvre 




Le Perron 


IV 237 


mousin 




Le Lorey 


II 292 


up les Carrières 




St-Nicolas-de- 








Coutances 


II 292 


ne Leloutre 




Yaudrimesnil 


II 204 


Leioutre 




Yaudrimesnil 


II 204 


agnen 




Neufmesnil 


I 360 


Leroagnen 




Neufroesnil 


I 360 


attre 




Le Chefresne 


IV 233 


archand , dit 








Rollet 


Amfreville 


Ordandes 


III 102 





- 392 


— 




Noms de famille. Lieu d'origine. 


Deraier domicile. 


T. P. . 


Lemarquand 




Glatigny 


II 267 


filk Lemazurier la 








Hiaulle 




Saint-James 


Il 145 


fille Lemière 




Coutances 


II 259 


Lemoine 




Créances 


II 208 


Lemonoier, dit Ce- 








roudière 




Percy 


II 484 


Lemonnier, dit Ma- 








retu 




Hortain 

• 


III 163 


Lemoucheux 




Vesly 


II 199 


fille Lemoussu 


Vezins 




III 170 


Lemoyne 




Gavray 


Il 292 


Lempériëre 




Couville 


IV 316 


Lenoei 




Vesly 


II 195 


Lenoel, dit Lépme 




La Vendelée 


IV 272 


LeDoir 




Créances 


II 208 


Lepage 




Percy 


III 183 


Lepagelet 


• 


Coutances 


IV 113 


Lepatron , dit phe 






- 


Nicéphore 


Montmartin- 


•sur- 


' 




Mer 




II 274 


Le Paysan 




Saint-Pierre-de- 








Coutances 


II 293 


LepigeondeVierville 




Àvranches 


III 236 


Le Poil 




Gonfreville 


II 229 


Lepoitevin 




• 

La Colombe 


III 106 


époibx Leportier 




Cherbourg 


IV 140 


Leprévot 




Prétot 


III 90 
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1 


' 


Noms de famille. Lieu d*origiDe. 


Deraier domicile- 


T. P. 


Lereculey de la Hu- 








berderîe 




Hontebourg 


lY 342 


Leriche 


Ste-Suzanue-en 


- 






Beauptois 


Le Dezert 


ni 495 


Lerouge 




Geffosses 


II 162 


fille Lerouge 




Geffosses 


II 462 


Lerouvillois 




Bricquebec 


II 249 


Leroy 


• 


Isigny (Calvados) 


IV 453 


Leroy de Campgrain 




Feugères 


III 169 


femme Lesaché 




Yalognes 


IV 134 


Lesauvage 




Yindefontaine 


II 242 


Lesauvage d'Houes- 


• 






ville 




Ste-Mère-Eglise 


I 378 


Le Seigneurial 




Bricquebec 


IV 241 


Lescot 




Thorigny 


II 288 


fille Lesueur 




Jersey 


II 189 


fille Letourneur 




La Meurdra- 








quière 


IV 233 


Levaigneur 




Neufmesnil 


I 360 


Levallet 




Saint-Cyr-du- 








Bailleul 


III 189 


Levallois 






II 253 


LevauflFre 




Méautis 


IV 299 


Levivier 




Coûta nces 


IV 218 


Lbermitte 


- 


id. 


II 160 


Lhôtellier 


• 


Gonfreville 


II 229 


femms Liégeard 




Saint-Lo 


III 83 
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- 




Noms de famille. ^ 


lieu d'origiiie. 


Dernier domicile. 


T. P. 


Liitais 




Avranches 


m 120 


Loisel 




La Godefroy 


m 53 


Loisel 




Saint-James 


II U5 


Longien 


MuDeville - le - 


* 






BÎDgard 


Contances 


IV 289 


Longueville 




Granville 


IV 425 


Lorin 




Coutances 


II 232 


Loacelles 




Biéville 


II 85 


Louvet 




Isigny - Pain- 








d'Avaine 


l 396 


Loyer 


Villedieu 


Valognes 


IV 308 


Lucette 




Saint-Germain- 








sur-Ay 


IV 149 



Macé 




Ck)utances 


IV 272 


Magne, dit Beamé- 








jour 




Coutances 


III 324 


Mahaut 






IV 150 


Maincent 


Braffais 


Avranches 


II 236 


IMfaresq 




Geffosses 


II 162 


Mariage, dit la Gre- 








nade 


Saint-Jores 


Saiot-Jores 


III 131 


Marie 




Villebandon 


II 181 
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— 




Noms de famille. 


Lieu d*origne. 


pernier domicile. 


T, P, 


Mariette 




Valognes 


IV 239 


IWarion 




Pierreville 


IV 129 


Martin 




Moidrey 


III 73 


MatilloD 




Percy 


II 178 


Mauger 




Vesly 


II 196 


Mazier 




Montigoy 


I 397 


Mazure 




Villebaudon 


II 181 


Ménard 




Saint-Sénier 


Ilf 17 


femme Mesnier 




Villiers 


II 232 


fille Mesnier 




Villiers 


II 232 


Mézière 




Mont-St-Michel 


IV 344 


veuve Michel 


Trelly 


Coutances 


I 341 



femme Monduché Mayenne 
Montlien de la Po- 
terie Vire 

yî/kMoreldesFresnes Montmartin-en- 

Graignes 

Mouchel la Fosse Saussemesnil 

Mou rot 

Moussel, Axilailade- 

laine St - Louet - sur- 

Lozon . 

Moynet 



Granville 



Tinchebray 



IV 125 



I 335 



Carentan 


II 220 


Valognes 


IV 303 


Vindefontaine 


Il 240 




III 153 


Fresville 


II 285 



Native! 



Bérigny 



Il 259 



— 396 



Non» de CtmiUe. Lieu d'origine. 

Nicole 
Nové 



Dernier domicile 



T. P. 



Isigny (Calvados] III 314 



Coatances 
Avranches 



IV 272 



m 120 



Osmont 
OsmoDt 

Oury 



Canisy 



Coutances 
Goi^es 

CoutaDces 



II 153 
II 188 

II 153 



Pallix 

filk Pallix 

filk Pallix 

Paris 

Paris 

Pasquier> dit Dorim/ Brix 

Patin 

Patry 

Pelet-Vieuville 
femme Petit 



MoDtanel 



Hortain 


IH 87 


SaintnJames 


Il 145 


Percy 


11 178 


Feugères 


T[ 191 


VillebaudOD 


II 183 


Yalognes 


III 4 28 


Quettreville 


III 40 


Tirepied 


111 76 


Ai|;onges 


m 66 


Donville 


IV 125 
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Noms de famille. 


Lieu d'origine. 


Dernier domicUe. 


T. p. 


Piédagnel 




Magoeville 


IV 2U 
216 


Piel 


» 


Mortain 


IV 251 


Pierre 




LaCroix-Âvran- 








chin 


II 149 


Pignard 


Cérences 


Coatances 


IV 274 

288 


les Pignard 


■ 


Cérences 


IV 288 


époux PigDet 




Coutances 


IV 294 


Piquenard 




Saint-Clair 


III 33 


Piquet 




Saint-Sénier 


III 7 


Piton . 




Le Mesniibns 


III 48 


Pivert 




Saint-James 


11.145 


PoUoue 




Orbeville 


IV 415 


Pôstel 




Saint-Denis-le- 








Gast 


II 273 


Pouchin 




Saint -Sauveur- 








Lendelin 


III 24 


Poapart, dit père 


Jé- 






rémie 


ÀDgoville-sur-Ay 


II 270 








271 



Puissant 



I 390 



Quesnel 



Coutances 



I 293 
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Noms de famille. 



Lieu d'origine Dernier domicile 



T. P. 



Raison 


Paris 


Noirpalu 


III 174 


époux Wd%i 


Fermanville 




I 363 


femme Ricard 




Yalognes 


IV 133 


Rigou 




Montanel 


m 66 


Robbes 




Ger • 


I 397 


Robert 




Cherbourg 


IV 337 


Robillard de Beau- 








repaire 




Avranches 


III 342 


Robiquet 




Coûta Dces 


IV 154 


fiUe Ruallem , dite 








du Demaine 




Saint-Lo 


II 226 


Ruault, dit Lalande 




Passais 


III 178 



Sa 1 mon 


t 


Saint -Sauveur- 








Lendelin 


m 18 


Sauvage 




Sottevast 


II 286 


Savary 




Montpinchon 


m 32 


Savary 




Coutances 


II 292 


Sebire 




Granville 


IV 125 


Sébire, dit la Gran- 




• 
/ 




deu/r 


Saint-Louet-sur- 


m 




f 


Lozon 


% 


III 153 
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Noms de famille. 

frères Séverie 

Simon des Noires- 
Terres 

Sorin 

frères Suvigoy 



Lieu d'origine. 



Dernier domicile. T. P. 



Tourville 

Ste-Mère-Eglise 

Saint-Germain- 
sur-Ay 

Romagny 



IV 243 

I 378 

II 199 
III 97 



"oeuve Tesnières 




Gran ville 


lY 125 


fille Tesnières 




Montviron 


Il 264 


Tesson 




Monthuchoa 


Il 488 


Tesson 




Bricquebec 


IV 215 


filk Thorel 




St-Sauveur-la- 
Pommeraye 


II 280 


Tiphaigne 




Vessey 


II 142 


Toulorge 


Muneville - le - 
Bingard 


Meufmesnil 


I 344 


Travert 




La Chapelle-en- 
Juger 


III 153 


Tribehou 




Gonfreville 


II 229 


Turquelil 




Carnet 


II 205 



Vallée 



Laulne 



II 270 



r 
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■ 




Noms de famille 


Lieu d'origine. 


Dernier domicile 


T. p. 

1 


Yallée-Hautmesnil 


St-Martin-d'Au- 
bigny 


Coutances, 
Périers 


III 113 
III 1U> 


Vallet, dit Crispin 
Vardon 




LeChâtellier(Ille 
et-Vilaine) 

Villedieu 


III 41 

II 288 


Vassal 




Saint-James 


Il 255 


^oux Vastel 
Vauverl 




Notre-Dame-de- 
Cenilly 

Cottville 


1 
IV 213 

IV 315 


Violette 


• 


Vesly 


IV 141 

* 


Vrac 




Saint -Sauveur- 
Lendelin 


III 18 



femme Yoti 
Youf-Besneville 



Valognes 



IV 123 



La Haye - du- 
Puits IV 146 



/69 
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